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Résumé 
 
En France, les politiques agri-environnementales incitent les gestionnaires des espaces pastoraux 
(chargés de mission, techniciens pastoraux…) à gérer à la fois le renouvellement de la ressource 
pastorale et la conservation de la biodiversité menacée par l’embroussaillement. En pratique, ces 
gestionnaires expriment des difficultés à mettre en œuvre cette gestion. Ils expliquent celles-ci par un 
manque de connaissances sur l’évolution des couverts végétaux sous l’effet des pratiques et une 
absence d’outils adaptés à leurs contextes d’action (végétation, systèmes d’élevages…). Au-delà du 
domaine de la gestion des espaces pastoraux, cette problématique renvoie à la question générale d’une 
gestion agri-environnementale des ressources naturelles qui prenne en compte l’incertitude et s’adapte 
chemin faisant, mais aussi des outils à concevoir pour assister les praticiens dans une telle gestion. En 
particulier, cette problématique questionne l’articulation entre la conception et la mise en action des 
outils, et la place des connaissances (scientifiques et empiriques) dans cette articulation. 
Explorer les connaissances que les outils de gestion portent et leur rapport à l’action pour éclairer 
la conception des outils est la position originale que j’ai choisie dans ma thèse. Mon objectif est ainsi 
d’éclairer la manière dont le contenu cognitif des outils cadre l’action des utilisateurs et la façon dont 
les connaissances scientifiques sur lesquelles ils reposent s’articulent avec les connaissances des 
utilisateurs lors de leur mise en action. 
La stratégie de recherche élaborée consiste à analyser des outils de gestion d’espaces pastoraux 
d’abord ex situ puis mis en action dans trois situations d’utilisation dans les Hautes-Pyrénées, le massif 
des Bauges et le massif du Jura. Elle s’appuie sur des concepts issus des sciences de gestion pour 
étudier le contenu cognitif et la dimension managériale portés par les outils, renouvelant ainsi les 
démarches de conception d’outils d’aide à la décision maintenant classiques en agronomie. 
Un des résultats de la thèse est d’ordre méthodologique puisque je propose une grille d’analyse 
pour expliciter le contenu cognitif et managérial des outils. Construite à partir de l’adaptation à des 
outils biotechniques de travaux en sciences de gestion, elle permet d’analyser le substrat technique des 
outils mais également la philosophie gestionnaire et la vision simplifiée des relations 
organisationnelles qu’ils véhiculent souvent implicitement. L’application de ce cadre à des outils de 
gestion pastorale montre que les utilisateurs d’outils fondés sur la Valeur Pastorale considèrent la 
strate herbacée comme la ressource dont ils cherchent à optimiser le prélèvement. Mais ils se sentent 
contraints par cette « culture de l’herbe » lorsqu’ils doivent gérer des ligneux. Les utilisateurs des 
outils de la méthode fonctionnelle considèrent eux que la ressource est construite via les pratiques des 
éleveurs. Ils accompagnent ceux-ci pour ajuster au fur et à mesure la gestion en fonction des 
évolutions des couverts végétaux observés. Les résultats mettent donc en évidence le fait que les 
paradigmes et postulats sur lesquels reposent les outils déterminent fortement le cadre d’action mais 
aussi les limites que vont rencontrer les utilisateurs. Les résultats montrent également que les 
utilisateurs s’appuient sur les marges de manœuvre intrinsèques aux outils ou ajustent et complètent 
ceux-ci à partir de leurs propres connaissances pour les adapter à leur situation d’utilisation. Ainsi, ils 
se créent de nouveaux indices, élaborent des diagnostics parallèles, modifient les valeurs de VP 
proposées, combinent différents outils... 
Ces résultats invitent les concepteurs à s’interroger non pas uniquement sur le substrat technique 
des outils mais également sur leur contenu cognitif et la vision de l’action qu’ils visent à assister. La 
thèse contribue également aux réflexions sur l’articulation entre connaissances scientifiques et 
connaissances des praticiens dans la perspective d’élaborer des outils actionnables. En montrant la 
place des utilisateurs dans la conception des outils dans l’action, elle met en évidence la nécessité de 
concevoir des outils laissant une marge de manœuvre suffisante à celui-ci et à ses connaissances. Plus 
largement, ce travail ouvre la réflexion sur la définition de nouveaux critères d’évaluation des outils 
ainsi que sur l’articulation entre outils techniques et instruments d’action publique. 
 
Mots clés : connaissances, gestion adaptative, gestion durable des ressources naturelles, Hautes-Pyrénées, massif 
des Bauges, massif du Jura, outils de gestion, philosophie gestionnaire, ressources pastorales. 
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Abstract 
 
In France, agri-environmental policies encourage managers of natural pasture (pastoral technicians 
within various organizations : departmental agricultural agencies, national and regional parks, 
chambers of agriculture…) to manage both the renewal of pastoral resources as well as the 
conservation of biodiversity threatened by shrub encroachment.  However, these managers find it 
difficult to implement this type of management at the practical level.  They explain this by a lack of 
knowledge concerning the evolution of plant cover under the effect of agricultural practices and the 
lack of tools adapted to their use context (vegetation, breeding systems, etc.).  Beyond pastoral pasture 
management itself, this issue also raises the general question of the agri-environmental management of 
natural resources that takes uncertainty into account and that adapts as it goes along, as well as that of 
tools to be designed to help practitioners with this type of management.  In particular, this issue raises 
the question of the articulation between the design and implementation of tools, and the role of 
knowledge (scientific and empirical) in this articulation.   
Exploring the knowledge that management tools provide and their relationship to action in order 
to shed light on tool design is the original position that I chose for my research.  My aim is thus to 
contribute to our understanding of the way in which the cognitive content of a tool structures the user's 
action, and the way in which the scientific knowledge on which it is based is linked to the user's 
knowledge when the tool is implemented.    
The research strategy developed consists of analyzing the management tools of natural pasture, 
first ex situ and then at work in three use situations in the Hautes-Pyrénées, the Bauges Mountains and 
the Jura Mountains.  It is based on concepts taken from the management sciences to study the 
cognitive content and the managerial dimension provided by tools, thus updating design approaches 
for decision-making tools that are now commonly used in agronomy. 
One of the results of this research is situated at the methodological level since I propose an 
analysis grid to explain the cognitive and managerial content of tools. Built by adapting management 
science concepts to biotechnical research tools, it makes it possible to analyze the technical substrate 
of tools as well as the management philosophy and the simplified vision of the organizational 
relationships that they often implicitly convey. The application of this framework to pastoral 
management tools shows that users of tools based on the Pastoral Value consider the grass layer as the 
resource whose output they aim to optimize.  However, they feel restricted by this "grass culture" 
when they have to manage woody plants.  Users of functional method tools consider that the resource 
is built through breeder's practices. They observe them in order to progressively adjust their 
management in relation to changes observed in the plant cover.  Results therefore reveal the fact that 
paradigms and postulates on which the tools are based strongly determine the action framework as 
well as the limits that the users will encounter.  They also reveal that users benefit from the flexibility 
intrinsic to the tools, or adjust and supplement them with their own knowledge to adapt them to their 
use situation.  They therefore create new indices, develop parallel diagnostics, modify the values of the 
PV proposed, combine different tools, etc.    
These results call upon designers to question not just the technical substrate of the tools, but their 
cognitive content and the vision of the action that they aim to assist as well.  This thesis should 
contribute to reflections on the articulation between scientific knowledge and the knowledge of 
practitioners for the purpose of developing usable tools.  By demonstrating the role of users in the 
design of tools in action, it reveals the necessity of designing tools that leave a sufficient degree of 
flexibility for the user and for his or her knowledge.  In a broader sense, this work opens the way to a 
reflection on the definition of new tool evaluation criteria as well as on the articulation between 
technical tools and public action instruments.    
 
Keywords: knowledge, adaptive management, sustainable management of natural resources, Hautes-Pyrénées, 
Bauges Mountains, Jura Mountains, management tools, management philosophy, pastoral resources. 
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Introduction générale 
 
Au cours des dernières décennies, la montée en puissance des interrogations sur le modèle 
dominant de l’agriculture liées aux questions d’environnement, d’érosion de la biodiversité, 
de sécurité alimentaire, de changement climatique…a fait émerger une nouvelle vision de 
l’agriculture cherchant à concilier la production d’aliments, la gestion durable des ressources 
naturelles et la préservation des milieux naturels. Cette évolution s’est  accompagnée de 
multiples requalifications de l’agriculture (agroécologique, écologiquement intensif, à haute 
valeur environnementale, écoagriculture…) suivant leurs origines scientifiques, 
géographiques, institutionnelles, appelant toutes à concevoir des modèles alternatifs de 
production. Ces requalifications marquent toutes un processus d’écologisation de l’agriculture 
caractérisé par une évolution des rapports entre l’activité agricole et les ressources naturelles. 
Ce processus va de pair avec un renouvellement de la pensée agronomique qui se manifeste 
par une mobilisation plus ou moins importante des objets et concepts de l’écologie et une plus 
ou moins forte intégration des dimensions économiques et sociales. Il passe également par un 
changement des modes de production qui doivent s’appuyer sur le pilotage d’objets 
biologiques complexes, l’anticipation des effets à long terme, le maintien de l’intégrité des 
systèmes écologiques. C’est là un changement de paradigme qui nécessite en particulier des 
connaissances sur les interactions entre les actes techniques et la dynamique des systèmes 
écologiques générant les ressources. 
Pour les systèmes d’élevage herbagers, l’enjeu est ainsi de produire des connaissances sur 
les interactions entre les pratiques d’élevage et la dynamique des végétations naturelles 
(prairies et parcours) pour produire des ressources fourragères tout en maintenant la diversité 
de ces communautés végétales complexes. Dans le cas de la gestion de végétations par des 
pratiques d’élevages herbagers, l’incertitude sur l’effet des actes techniques n’est pas 
complètement résolue par les avancées des connaissances scientifiques. Cette gestion des 
ressources naturelles se confronte donc à une incertitude liée au manque de connaissances sur 
la dynamique des systèmes en réponse aux pratiques. Cette problématique renvoie à la 
question générale d’une gestion agri-environnementale des ressources naturelles qui prenne 
en compte l’incertitude et s’adapte chemin faisant, mais aussi des outils à concevoir pour 
assister les praticiens dans une telle gestion. En particulier, cette problématique questionne 
l’articulation entre la conception et la mise en action des outils, et la place des connaissances 
(scientifiques et empiriques) dans cette articulation. Explorer les connaissances que les outils 
de gestion portent et leur rapport à l’action pour éclairer la conception des outils est la 
position que j’ai choisie dans ma thèse. 
 
L’originalité de ce travail, qui repose sur une démarche et un cadre conceptuel empruntant 
aux sciences de gestion pour répondre à une question d’agro-écologie, est de chercher à 
analyser les usages des outils en les référant à leur contenu cognitif et managérial. Pour ce 
faire, je croise une analyse ex situ d’outils existants dans le domaine de la gestion pastorale en 
France (certains fondés sur la Valeur Pastorale et d’autres qui privilégient une approche 
fonctionnelle et adaptative) avec une étude de leur mise en action dans trois situations 
localisées dans les Hautes-Pyrénées, le massif des Bauges et le massif du Jura. 
La figure 1 ci-dessous présente le schéma conceptuel de la thèse. Il vise à guider le lecteur 
dans l’organisation de ce document, reflet de la difficulté (et du caractère artificiel) de passer 
de la pensée, qui ne peut être réduite à un enchaînement linéaire d’étapes, à une formalisation 
sous la forme d’un document qui lui est par essence linéaire. 
Introduction générale 
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Figure 1 : Le schéma synopsis de la thèse 
 
La première partie de ce document présente la construction de la problématique de la 
thèse et la stratégie élaborée pour y répondre. Elle explique comment j’ai formalisé une 
problématique de terrain à partir de l’étude du contexte institutionnel et politique de la gestion 
agri-environnementale en France et des questions qu’il soulève pour les gestionnaires 
d’espaces pastoraux (chapitre 1). Dans le chapitre 2, je définis les enjeux scientifiques de la 
thèse. Je présente en quoi la problématique de terrain renvoie à la problématique scientifique 
plus générale de la gestion agricole des ressources naturelles et du changement 
paradigmatique qu’elle entraîne. Dans ce travail je propose de contribuer à cet enjeu en me 
centrant sur les outils biotechniques à concevoir pour accompagner les gestionnaires dans 
cette gestion. Plus précisément je m’intéresse au lien entre le contenu cognitif de ces outils et 
l’action de leurs utilisateurs (chapitre 3). Dans le chapitre 4, j’explicite le cadre conceptuel et 
la démarche de recherche que j’ai élaborés pour répondre aux questions de recherche. 
La deuxième partie de ce document présente les résultats de cette recherche. Dans le 
premier (chapitre 5) j’utilise le cadre conceptuel défini dans le chapitre 4 pour expliciter et 
analyser le contenu cognitif de trois séries d’outils. Dans le second (chapitre 6) j’étudie en 
quoi ces connaissances véhiculées par les outils cadrent l’action des praticiens et comment 
ceux-ci ajustent, complètent et adaptent les outils dans trois situations d’utilisation. 
 
CHAPITRE 1 
CHAPITRE 6 
CHAPITRE 4 
CHAPITRE 2 
CHAPITRE 5 
CHAPITRE 3 
La problématique de terrain 
La problématique scientifique générale en agro-écologie 
La problématique de la thèse 
La stratégie de recherche 
P
A
R
T
IE
 1 
Des outils théoriques 
aux outils utilisés 
L’analyse ex situ des outils de 
trois chaînes  méthodologiques 
P
A
R
T
IE
 2 
P
A
R
T
IE
 3 
Discussion 
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La troisième partie est celle d’une prise de recul par rapport aux résultats. Je discute des 
apports conceptuels et méthodologiques et discute des résultats obtenus par rapport aux 
enjeux définis. Je reviens sur la stratégie de recherche mise en œuvre et notamment sur la 
validité des connaissances ainsi produites et ses limites. 
 
Partie 1 : Situer le problème et définir les questions de recherche 
 
 - 9 -  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Partie 1 :  
Situer le problème et définir les questions de 
recherche 
 
Partie 1 : Situer le problème et définir les questions de recherche 
 
 - 10 -  
Introduction de la partie 1 
 
La première partie a pour objectif d’exposer la problématique de terrain à laquelle 
souhaite contribuer ce travail et les enjeux scientifiques auxquels elle renvoie. Elle présente 
ensuite la problématique de la thèse et la manière dont je propose d’y répondre. 
 
Dans le premier chapitre je rappelle le contexte politique et institutionnel de la gestion 
agri-environnementale en Europe et en France, particulièrement en ce qui concerne la gestion 
des espaces pastoraux. Je mobilise alors des lectures et mes entretiens exploratoires pour 
expliciter les difficultés que rencontrent les acteurs de terrain chargés d’organiser cette 
gestion (chargés de mission de Parcs Nationaux et Parcs Naturels Régionaux, techniciens de 
Chambre d’agriculture, agents d’organismes techniques…). 
 
Dans le second chapitre j’explicite les enjeux scientifiques auxquels renvoie la 
problématique de terrain. Ceux-ci concernent la gestion agricole des ressources naturelles. 
Suite au rapprochement entre pratiques agricoles et gestion des ressources naturelles les 
modes de gestion planifiée classiques sont remis en cause. De nombreux auteurs soulignent 
alors la nécessité d’entrer dans une gestion davantage adaptative. Plus près de l’action celle-ci 
questionne les connaissances à mobiliser et à produire ainsi que les outils à concevoir pour 
mettre effectivement en œuvre ce nouveau paradigme gestionnaire. 
 
Dans le troisième chapitre je présente la problématique que je souhaite traiter au sein des 
enjeux scientifiques à savoir la question des outils de gestion à concevoir dans le domaine de 
la gestion des couverts végétaux des espaces pastoraux. J’explique la manière dont je propose 
de considérer ces outils à savoir comme des vecteurs de connaissances qui cadrent l’action 
des utilisateurs. Dans ce travail, les utilisateurs sont les praticiens chargés d’effectuer les 
diagnostics et de rédiger des plans de gestion pastoraux : chargés de mission de Parcs Naturels 
Régionaux ou de Parcs Nationaux, techniciens de Chambre d’Agriculture ou de cellules 
pastorales…Le positionnement retenu explique que l’objectif de ce travail n’est pas d’étudier 
les outils « en tant que tels » mais de formaliser, dans des situations concrètes d’utilisation, 
leur lien à l’action. Je termine ce chapitre en explicitant les questions de recherche. 
 
Dans le quatrième chapitre je décris la manière dont je m’y suis prise pour répondre aux 
questions définies dans le chapitre 3. J’y présente la notion de chaîne méthodologique, 
ensemble articulé d’outils, ainsi qu’une grille d’analyse que j’ai construite pour expliciter les 
connaissances véhiculées par les outils. Mon objectif étant d’analyser les outils mis en action 
je mets en regard l’analyse des outils effectuée à partir de la notion de chaîne méthodologique 
et de la grille d’analyse avec des situations concrètes d’utilisation. Pour cela, je procède par 
une étude de cas. Après avoir défini les notions de situations et de cas, je présente la structure 
de mon étude de cas ainsi que les situations concrètes d’utilisation des outils que j’ai choisies 
d’étudier. 
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Chapitre 1 : La problématique de terrain 
Comment mettre en œuvre une gestion agri-environnementale des espaces 
pastoraux embroussaillés ? 
 
Ce premier chapitre vise à présenter le contexte de ma thèse et à expliciter les difficultés 
qu’il  renvoie aux gestionnaires des espaces pastoraux (chargés de mission de Parc Naturels 
Régionaux et de Parcs Nationaux, agents de Chambre d’Agriculture ou de services 
pastoraux…). 
Après avoir présenté les demandes des politiques publiques en termes de gestion agri-
environnementale des espaces naturels et décrit les dispositifs successifs sur lesquels elles 
s’appuient (section 1), je présente les difficultés techniques que rencontrent les gestionnaires 
de ces espaces pour les mettre en œuvre (section 2). 
 
1. En Europe, les politiques publiques cadrent la mise en œuvre de la gestion agri-
environnementale 
 
1.1. Les politiques publiques incitent les gestionnaires à gérer conjointement la ressource 
pastorale et environnementale des espaces pastoraux 
 
Les végétations des espaces pastoraux sont des formations herbacées (pelouses, prairies, 
prés) plus ou moins ligneuses (garrigues, landes, fourrés, maquis) « dont la valorisation est 
réalisée exclusivement par le pâturage » (Guérin et al., 2001). Modelés par une agriculture 
peu intensive, ces espaces constituent de réels réservoirs de biodiversité (MacDonald et al., 
2000). Dans les zones de montagne, ils sont menacés par l’abandon du fait de la déprise 
agricole. Celui-ci favorise leur fermeture par l’avancée des ligneux hauts et bas et/ou par la 
densification des landes : « In the mountain zones where abandonment was taking place, the 
environmental processes usually involved encroachment of vegetation onto old field sites, loss 
of grassland areas to scrub and forest, and loss of woodland clearing. » (MacDonald et al., 
2000). Ces processus engendrent une perte de la ressource pastorale et du capital naturel de 
ces espaces mais également des problèmes sociaux et économiques : dégradation des 
paysages et détérioration du niveau de vie, accroissement des risques naturels… 
 
Face à ce constat, les politiques publiques incitent les gestionnaires des espaces 
pastoraux1  à organiser, avec les éleveurs et les autres usagers, une gestion de ces espaces qui 
réponde à la fois à des enjeux agricoles et environnementaux. Cette gestion doit garantir 
conjointement le maintien de la ressource pastorale et la préservation de la biodiversité. Cette 
incitation découle, d’une part, de l’évolution de la vision naturaliste qui reconnaît un rôle 
parfois positif aux pratiques humaines dans la gestion de la biodiversité. Elle s’est concrétisée 
au niveau européen par la mise en place du dispositif Natura 2000. D’autre part, du côté 
agricole, la prise de conscience de la nécessité de considérer les enjeux environnementaux 
s’est traduite par l’émergence des mesures agri-environnementales. Pour désigner ce 
phénomène d’intégration des objectifs des politiques de l’environnement dans les politiques 
sectorielles, ici l’agriculture, Deverre et De Sainte Marie (2008) parlent « d’écologisation ». 
Ces évolutions conjointes permettent à ces deux mondes de se rapprocher et même de 
s’accorder sur des enjeux comme la nécessité de maintenir une activité pastorale pour lutter 
                                                 
1 Les gestionnaires des espaces pastoraux constituent une catégorie d’acteurs très hétérogène puisqu’il peut 
s’agir de chargés de missions de Parcs Nationaux ou de Parcs Naturels Régionaux, d’agents d’organismes 
techniques comme les Chambres d’Agriculture ou les services pastoraux… 
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contre la fermeture des milieux. Cependant, de profondes divergences et difficultés demeurent 
au moment de la mise en œuvre de la gestion. 
 
1.2. La politique environnementale européenne se fonde sur le dispositif Natura 2000 
 
Pour répondre aux engagements pris dans le cadre de la Convention de Rio sur la diversité 
biologique, l’Union Européenne s’est engagée à enrayer l’appauvrissement de la biodiversité 
à l’horizon 2010 (Conseil européen de Göteberg du 21 mai 1992). Pour ce faire, elle a adopté 
en 1992 la directive 92/43/CEE dite directive « habitats », dont la mesure phare est la 
constitution d’un réseau écologique de zones à enjeux environnementaux : le réseau Natura 
2000. Cette directive contient notamment une liste d’espèces jugées, par des scientifiques et 
experts naturalistes de différents pays, comme en danger, vulnérables, rares ou endémiques, et 
une liste d’habitats dits d’intérêt communautaire. En pratique, chaque pays a dû fournir une 
liste de sites identifiés au regard des listes proposées par la directive, auxquels viennent 
s’ajouter les Zones de Protection Spéciale, c’est-à-dire les sites identifiés dans le cadre de la 
directive « oiseaux »2 signée 13 ans plus tôt. En France, la mise en œuvre de la directive 
« habitats » a été instaurée par le décret du 20 décembre 2001. Le réseau français comprend 
1706 sites soit 12,4% du territoire terrestre métropolitain3. 
 
Une des idées principales de la Convention de Rio sur la diversité biologique est que : 
« Pour parvenir à un développement durable, la protection de l’environnement doit faire 
partie intégrante du processus de développement et ne peut être considérée isolément » 
(principe 4 de la convention de Rio, 1992). Cette vision a été reprise dans la directive 
« habitats » qui, comme le soulignent Lepart et Marty (2005) : « offre la possibilité de sortir 
d’une vision sectorisée de la conservation de la nature marquée par la séparation entre 
espaces de production et espaces de conservation ». 
 
Dans cet esprit, la France a décidé de financer les actions de gestion préconisées sur les 
zones agricoles des sites Natura 2000 via les contrats signés dans le cadre des mesures agri-
environnementales de sa politique agricole. 
 
1.3. En France, les politiques ont choisi la contractualisation pour favoriser la gestion 
agri-environnementale 
 
Au niveau européen, les mesures agri-environnementales sont apparues avec l’Article 19 
du règlement CEE 797/85 qui instaurait un régime d’aides en vue de contribuer à 
l’introduction ou au maintien de pratiques de production agricole qui soient compatibles avec 
les exigences de la protection des espaces naturels et d’assurer un revenu adéquat aux 
agriculteurs. Cet article, facultatif, donnait une nouvelle dimension à la Politique Agricole 
Commune (PAC). Il ne s’agissait plus, comme pour les Indemnités Compensatoires aux 
Handicaps Naturels (ICHN) d’aider les agriculteurs à exercer leur activité dans des zones 
considérées comme défavorisées mais de les indemniser pour les pertes de revenu et les 
surcoûts qu’entraîne l’adoption de pratiques agricoles respectueuses de l’environnement dans 
                                                 
2 La directive 79/409/CEE dite « Oiseaux » concerne la protection des oiseaux et de leurs habitats. Adoptée le 2 
avril 1979, cette directive a pour objectif de protéger et de gérer les espèces ainsi que d’en réglementer la chasse, 
la capture, la mise à mort et le commerce. Mais ce texte insiste aussi sur la menace que représente la destruction 
des habitats d’espèces. Elle appelle donc au maintien et/ou au rétablissement d’une superficie suffisante 
d’habitats nécessaires à la reproduction et la survie des espèces d’oiseaux. Les sites ciblés selon cette directive 
sont appelés Zones de Protection Spéciale (ZPS). 
3 Données actualisées en mai 2007 consultables sur le site http://www.natura2000.fr 
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des zones dites sensibles. Concrètement, un comité de pilotage désigné par le préfet de 
département et réunissant les organisations professionnelles agricoles, des associations de 
protection de la nature, des collectivités territoriales et des administrations, concevait un 
projet de territoire comprenant : les zones visées, les objectifs à atteindre, les moyens 
techniques et financiers à mettre en œuvre, le contenu des cahiers des charges qui seront 
soumis aux agriculteurs et les modalités de contrôle des réalisations. Les agriculteurs 
concernés par ce projet pouvaient alors, s’ils le souhaitaient, signer des contrats d’une durée 
de cinq ans. En France, les projets se répartissaient très inégalement entre quatre grandes 
thématiques nationales : la réduction des pollutions de l’agriculture intensive, la prévention 
des incendies par le pâturage sous forêt en zone méditerranéenne, l’adaptation des 
exploitations dans les secteurs de biotopes rares et sensibles et la prévention de la déprise 
agricole, les deux dernières étant les plus courantes (Léger et al., 1996). Suite à la réforme de 
la PAC de 1992, les mesures agri-environnementales sont devenues obligatoires. Lors de 
l’entrée en vigueur de la réforme en 1994 les projets de territoire élaborés dans le cadre de 
l’Article 19 deviennent les Opérations Locales Agri-Environnementales, OLAE. 
 
En France, suite à la loi d’Orientation Agricole de juillet 1999 (LOA n° 99-574), les 
OLAE ont été remplacées par les Contrats d’Exploitation Territoriaux (CTE). Fondés sur la 
reconnaissance de la multifonctionnalité de l’agriculture ces contrats, signés pour cinq ans, 
avaient pour objectif de permettre aux agriculteurs de réaliser des projets correspondant aux 
différentes fonctions reconnues à leur activité : production de qualité, sécurité alimentaire, 
emplois en zones rurales, développement territorial, entretien de l’espace et conservation de la 
nature. Les CTE visaient donc à rémunérer les agriculteurs pour un certain nombre de services 
rendus à la collectivité. Tout comme pour les OLAE, les contrats s’inscrivaient dans le cadre 
d’un projet défini par un comité de pilotage regroupant divers acteurs, au niveau d’un 
territoire. Pour les CTE, les zones concernées n’étaient plus les zones considérées comme 
sensibles comme pour les OLAE, mais des territoires de projet, c’est-à-dire des surfaces 
concernées par un projet. Concrètement, cette mesure a été essentiellement portée par les 
organismes agricoles ce qui a minimisé la place conférée aux autres acteurs au sein des 
comités (Agreil, 2003). De plus, face à la difficulté à délimiter les territoires de projet, le 
zonage retenu a souvent été le zonage administratif c’est-à-dire les départements. En 2003, 
suite à un changement de gouvernement, les CTE sont devenus des Contrats d’Agriculture 
Durable, les CAD. Construits avec le même objectif de promouvoir la multifonctionnalité de 
l’agriculture, ils s’inscrivaient dans la continuité des CTE sans changements fondamentaux 
quant à l’esprit et à la mise en œuvre. 
 
En 2007, le PDRH 2007-2013 a instauré un nouveau dispositif : les Mesures Agri-
Environnementales Territorialisées, les MAET. Tout comme les dispositifs précédents, les 
MAET se structurent autour d’un projet de territoire défini par un comité de pilotage 
réunissant des acteurs hétérogènes. Ayant pour vocation de répondre à des menaces localisées 
ou de préserver des ressources remarquables, les territoires concernés sont en priorité les sites 
Natura 2000 (cf. paragraphe 1.2.) et les bassins versants prioritaires définis au titre de la 
directive cadre sur l’eau. Concrètement le préfet désigne pour chaque territoire un opérateur 
agri-environnemental chargé d’élaborer, dans le cadre d’une démarche de concertation locale, 
un projet MAET construit par assemblage d’Engagements Unitaires (EU) proposés dans un 
catalogue national. Ces engagements unitaires ont pour vocation d’être cumulés sur un même 
type de couvert (surface en herbe et habitat remarquable, grandes cultures, arboriculture, 
viticulture et cultures légumières) de manière à construire une seule mesure agri-
environnementale territorialisée répondant aux problématiques d’un type de couvert ou 
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d’habitat. Dans les zones Natura 2000, l’opérateur s’appuie généralement sur le DOCOB4 et 
sur le comité de pilotage Natura 2000 pour élaborer ce projet. Une fois le projet validé par 
l’Etat, les agriculteurs concernés peuvent signer des contrats pour une durée de  cinq ans dont 
le contenu dépend des engagements unitaires choisis dans le projet. 
 
Ce panorama met en évidence trois caractéristiques communes à ces différents dispositifs 
qui traduisent les choix politiques français quant à la gestion agri-environnementale de ses 
territoires : 
- ils se fondent sur l’outil contractuel, c’est-à-dire sur un engagement volontaire de la part des 
agriculteurs, 
- ils sont territorialisés c’est-à-dire qu’ils articulent un engagement individuel à un projet de 
territoire, 
- ils impliquent des acteurs hétérogènes parfois jusque là absents de la scène du 
développement agricole (naturalistes, autres usagers...). Si ces deux dernières dimensions ont 
un peu été minimisées pour les CTE et les CAD, elles apparaissent centrales dans les MAET. 
 
Ces caractéristiques, garantes d’une meilleure prise en compte des enjeux locaux et d’une 
meilleure appropriation des mesures dans les territoires concernés, ont défini un nouveau 
rôle : celui d’opérateur agri-environnemental, acteur à la charnière entre les diverses 
administrations, les exploitants agricoles et les autres parties prenantes comme, par exemple, 
les représentants des associations naturalistes. Selon les situations, les opérateurs sont les 
gestionnaires eux-mêmes ou des intermédiaires chargés de synthétiser et de soumettre à la 
discussion collective les propositions du gestionnaire. 
 
En plus de la difficulté liée à l’animation de ces collectifs hétérogènes, les opérateurs et/ou 
les gestionnaires sont confrontés à une exigence technique puisque, du fait de la volonté 
politique de laisser au niveau local une marge de manœuvre quant au contenu des projets, 
c’est à eux de décider des pratiques à mettre en œuvre. Concrètement, il leur faut sélectionner, 
compléter, assembler les mesures unitaires contenues dans le catalogue national et définir les 
pratiques techniques à mettre en œuvre pour s’y conformer. Dans les espaces pastoraux de 
montagne, les différentes parties prenantes s’accordent en général sur la nécessité de 
promouvoir le maintien d’une activité pastorale garante de l’entretien des milieux, c’est donc 
souvent le choix du contenu technique des projets qui préoccupe les opérateurs. 
 
1.4. Les MAET posent la question de l’obligation de moyens ou de résultats 
 
Deux engagements unitaires concernent plus spécifiquement les espaces pastoraux : 
l’engagement unitaire « maintien de la richesse floristique d’une prairie naturelle » (Herb_07) 
et l’engagement unitaire « Gestion pastorale » (Herb_09) (cf. annexe 1). 
Dans l’engagement unitaire « maintien de la richesse floristique d’une prairie naturelle » 
(Herb_07), l’éleveur s’engage à obtenir au moins quatre plantes à fleurs parmi une liste de 
vingt-huit choisies localement pour leur pertinence écologique (lien avec les habitats et leur 
état de conservation) et pour leur facilité de reconnaissance (plante à fleurs). Cet engagement 
est basé sur un référentiel mis au point dans le land du Bade-Wurtemberg. 
L’engagement unitaire « Herb_09 » impose à l’éleveur de suivre un plan de gestion défini 
localement par une structure agréée. Ce plan précise les surfaces nécessitant une gestion 
particulière. Il peut contenir des obligations techniques (préconisation annuelle et période 
                                                 
4 Sur chaque site, l’opérateur rédige un document d’objectif (DOCOB) qui comprend une description du site 
(environnement et activités humaines), une hiérarchisation des enjeux et menaces identifiés, ainsi que des fiches 
actions c’est-à-dire des propositions d’action en réponse au diagnostic précédent. 
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prévisionnelle d’utilisation pastorale, pose et dépose de clôtures…) mais également des 
résultats attendus et les éléments permettant de les contrôler. 
L’originalité de ces engagements est qu’ils fixent des obligations de moyens et/ou des 
obligations de résultats. L’éleveur est alors contrôlé soit sur le respect de la mise en œuvre de 
pratiques (obligation de moyens), soit sur un état de milieu (obligation de résultats).  
 
L’idée de bâtir un plan de gestion sur la base de résultats à obtenir et non de moyens à 
mettre en œuvre n’est pas une nouveauté. En effet, cette approche avait déjà été favorisée 
dans des OLAE signées dans le sud de la France pour des motifs DFCI. Par exemple dans le 
Var, le cahier des charges de l’article 19 définissait trois niveaux d’engagement (cf. 
tableau 1) : 
 
Niveau Engagement Indemnité 
A L’éleveur s’engage à faire consommer par le troupeau la totalité de la flore herbacée 
150 F/ha 
maximum 
B 
L’éleveur s’engage à faire pâturer le troupeau de façon à obtenir au 1e juillet un 
rabattement homogène de la strate herbacée et une consommation d’au moins 30% de 
la pousse foliaire de la strate arbustive  
250 à 500 
F/ha 
C 
La parcelle doit-être pâturée comme au niveau B. En outre, le phytovolume de la strate 
arbustive ne doit pas dépasser le seuil de 2500 m3/ha au 1e juillet, l’éleveur effectuant 
les débroussaillements nécessaires pour compléter l’action du pâturage 
600 à 900 
F/ha 
 
Tableau 1: Les niveaux d'engagement selon le cahier des charges de l'Article 19 dans le Var (1990) 
 
Cette stratégie a été reprise dans le cadre d’un programme de recherche mené par des 
chercheurs de l’INRA d’Avignon avec des chargés de mission du PNR du massif des Bauges. 
Ce travail a abouti à l’adoption au niveau de la Savoie de cahiers des charges de CAD fondés 
sur de l’obligation de résultats. En 2006, lors de la réflexion sur le PDRH et la conception des 
engagements unitaires, ces acteurs ont donc proposé un engagement « Maintien des 
mosaïques végétales ». Dans celui-ci l’opérateur devait définir un état de mosaïque végétale 
jugé acceptable en explicitant des gammes de recouvrement de la strate ligneuse et/ou la 
composition spécifique à atteindre. L’engagement laissait le choix à l’éleveur et à son 
conseiller des pratiques à adopter pour garantir cet état. Du fait des difficultés liées au 
contrôle d’une telle mesure et à des non-conformités avec le règlement européen, les instances 
gouvernementales ont rejeté la mesure en l’état. Parallèlement, les Parcs Nationaux des Alpes 
du Sud (Ecrins, Mercantour) ont proposé eux une mesure qui conditionnait la rémunération à 
l’existence d’un plan de gestion mais sans préciser explicitement le contenu de celui-ci. Les 
instances gouvernementales ont alors décidé de retenir la proposition des Parcs Nationaux 
mais en y intégrant de manière facultative l’idée de l’obligation de résultats contenue dans 
l’engagement « Maintien des mosaïques végétales ». Autrement dit, dans la mesure 
finalement adoptée elles précisent que le contenu des plans de gestion peut être à obligation 
de moyens et/ou de résultats. C’est ainsi qu’est né l’engagement unitaire Herb_09. 
 
Au-delà du montage institutionnel, la conception et le pilotage d’un plan de gestion à 
obligation de résultats nécessitent des compétences particulières notamment pour 
l’accompagnement des éleveurs (Léger et al., 1996 ; Agreil et al., 2009). Si, pour certains 
acteurs comme les chercheurs de l’INRA ou les gestionnaires du PNR du massif des Bauges, 
cette entrée semble plus pertinente pour garantir une gestion agri-environnementale des 
espaces pastoraux, elle n’est pas sans poser de problèmes sur ces espaces où le lien entre les 
pratiques et l’évolution des végétations n’est pas bien connu. En effet, comme ils ne peuvent 
garantir de manière certaine à l’éleveur que s’il met en œuvre telle pratique, il obtiendra le 
résultat attendu, certains gestionnaires  chargés de concevoir et de suivre ces plans de gestion 
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(par exemple ceux rencontrés dans les Hautes-Pyrénées) craignent d’engager les éleveurs dans 
un contrat à obligation de résultats. Ce constat est particulièrement vrai pour l’engagement 
unitaire Herb_09. En ce qui concerne Herb_07, en général seuls les éleveurs ayant déjà les 
quatre plantes à fleurs dans leur parcelle la contractualisent avec Herb_07. Les gestionnaires 
n’ont alors pas à envisager des changements de pratiques et conseillent à l’éleveur de 
continuer à exploiter la prairie tel qu’il le fait. 
 
2. Les gestionnaires rencontrent des difficultés à organiser localement la gestion agri-
environnementale des espaces pastoraux 
 
2.1. Des connaissances incomplètes et peu opérationnelles quant aux états des couverts 
végétaux et de leurs évolutions sous l’effet des pratiques 
 
Le malaise quant aux obligations de résultats met en évidence un constat plus général du 
manque de connaissances opérationnelles sur les couverts végétaux des espaces 
naturels (comment les décrire ? Comment caractériser les états à atteindre ?) et leurs 
évolutions sous l’effet des pratiques. Pourtant, les couverts végétaux des espaces pastoraux et 
leurs dynamiques sont des objets d’étude notamment en écologie. Ainsi, des auteurs étudient 
l’impact de différents facteurs (compétitions entre espèces, organisation spatiale des paysages, 
modes de reproduction des végétaux…) dans la succession des stades de végétations (Daget et 
Godron, 1995). Ils considèrent alors les pratiques pastorales (pâturage, feu…) comme des 
perturbations dont le changement de régime induit l’embroussaillement. D’autres chercheurs 
(Brau-Nogué, 1996 ; Barbaro, 1999) ont étudié les trajectoires d’évolution de différents faciès 
prairiaux sous l’effet de pratiques liées à la fertilisation principalement. Pour ce faire, ils ont 
mis en correspondance des résultats d’analyses AFC effectuées à partir de relevés botaniques, 
avec l’historique des pratiques appliquées, recueilli par enquêtes auprès des usagers. 
 
Mais, ces différents résultats rencontrent certaines limites : 
La première est qu’ils considèrent les pratiques pastorales comme des variables 
explicatives mais ne les traitent pas comme des leviers d’action à analyser en tant que tels. 
Cohen (2003) déplore alors une « externalisation » du pâturage dans ces approches : 
« « externaliser » implicitement le pâturage en le considérant comme une « perturbation » 
revient à se priver d’une possibilité de proposition en termes de changement de gestion ». 
L’homme et ses pratiques sont alors placés en bout de chaîne explicative et demeurent des 
boîtes noires. 
La seconde est que ces travaux, notamment ceux sur les trajectoires, portent 
spécifiquement sur la strate herbacée et renseignent donc peu sur l’impact des pratiques sur la 
dynamique d’embroussaillement. Certains scientifiques reconnaissent alors que « How large 
herbivores affect the wood-land pasture remains an open question. […] It would be 
overambitious to try to provide the final answer to this question […] since it requires so much 
more knowledge of systems dynamics than we now possess. » (WallisDeVries et al., 1998). 
 
En plus de manquer de connaissances, les gestionnaires sont confrontés à la mise en action 
des connaissances. En effet, ils se heurtent à des difficultés : 
- comment évaluer l’état agri-environnemental d’un espace pastoral ? Avant de proposer des 
pratiques de gestion, les gestionnaires doivent établir des diagnostics c’est-à-dire porter un 
jugement sur l’état de conservation à la fois agricole et environnemental. Ce travail est loin 
d’être évident car le degré de dégradation n’est pas facile à définir (Daget et Godron, 1995). 
En effet, si tout le monde (naturalistes et pastoralistes, scientifiques, éleveurs, gestionnaires, 
usagers…) reconnaît que la principale menace pour ces espaces est la fermeture des milieux 
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du fait de l’avancée des ligneux, la présence même d’une strate ligneuse n’est pas forcément 
le signe d’un espace pastoral dégradé et peut même être souhaitable pour favoriser certaines 
espèces comme le Tétra Lyre ou la Pie Grièche. Ce constat met en évidence le manque de 
références relatives aux caractéristiques d’une mosaïque de végétation répondant à la fois aux 
enjeux environnementaux et pastoraux. 
- comment évaluer l’impact des pratiques actuelles ? En effet, du fait du décalage d’échelle 
temporelle entre les pratiques et les réponses de la végétation, il est délicat pour les 
gestionnaires de faire la part des choses entre les impacts des pratiques actuelles et ceux des 
pratiques passées : « Le poids important du passé nous fait notamment toucher du doigt le 
problème de l’inertie de ces milieux […] Ceci suscite une certaine perplexité quant à la mise 
en œuvre des politiques publiques de maintien des paysages ouverts et plus largement de 
« développement durable », en agissant sur les seules pratiques actuelles » (Cohen, 2003). 
- comment déduire du diagnostic des propositions de gestion qui soient pertinentes pour 
répondre aux enjeux définis à l’échelle de la parcelle ? Comment articuler des pratiques 
élaborées à l’échelle de la parcelle, voire même d’une partie de celle-ci (un habitat ou une 
zone de lisière par exemple) en un projet de territoire cohérent ? 
 
Les retours d’expériences pourraient alors constituer des sources précieuses de 
connaissances mais ceux-ci sont rarement formalisés et diffusés. C’est ce que déplorent 
WallisDeVries et al. (1998), qui constatent que « both reserve managers and researchers are 
often confronted with the lack of synthesis of this [25-30 ans d’expérience d’utilisation du 
pâturage comme outil de gestion] into a comprehensive framework that offers insight and 
guidelines for appropriate management practice ». 
 
2.2. Ces manques de connaissances compliquent l’activité de certains gestionnaires 
rencontrés 
 
Sur le terrain, les remarques formulées précédemment se retrouvent. Par exemple dans les 
Bauges ou dans les Hautes-Pyrénées, des gestionnaires rencontrés déplorent le manque de 
connaissances, de références et d’outils5 : 
« C’est vrai qu’à chaque fois on va un peu en disant on va remettre les troupeaux et tout 
ça. Et puis, et puis quand on cherche la biblio, pour justifier ça ben… Ou pour juste, 
même pas pour justifier, mais pour évaluer un peu ce que ça va faire derrière c’est vrai 
que ce n’est pas évident » (praticien 4, GT4 21.04.09). 
 
Ils peinent alors : 
 
- à décrire et évaluer les mosaïques de végétations qu’ils rencontrent : 
 « Qu’est-ce que c’est la notion de mosaïque ? Comment tu dis ? Qu’est-ce que tu vas 
dire ? Alors tu vas dire des pourcentages et comment après tu calcules un pourcentage ? 
[…] quand tu as une structure de la végétation qui est hétérogène, qui est à la fois 
horizontale et aussi avec un développement vertical, qui est hétérogène dans sa forme et 
dans ses… dans le type de végétation, c’est très difficile à dire » (praticien 2, entretien du 
04.11.09) ; 
 
- à définir les états de végétations attendus notamment pour répondre aux enjeux 
environnementaux : 
                                                 
5 Entendus ici au sens où en parlent les acteurs c’est-à-dire dans une acceptation très générale : documents, 
situations de référence, typologies… 
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 « Mon objectif c’est de conserver le Tétra Lyre, ça c’est un objectif qui est relativement 
basique, comment je le décline après en termes de végétations ? Quel type de structure de 
végétation je souhaite avoir ? Quelle organisation de la végétation je souhaite avoir ? 
Est-ce que c’est des mosaïques ? Est-ce que c’est des lisières qui sont comme ça ? Est-ce 
que c’est des lisières qui sont comme ça ? Est-ce que c’est des clairières à l’intérieur de 
groupements plus denses ? Et ainsi de suite. » (praticien 11, entretien du 20.05.10) ; 
 
- à suivre l’impact des pratiques qui ont été mises en œuvre : 
« Je sais bien qu’aujourd’hui je n’ai pas d’outils pour suivre la gestion pastorale. Je n’ai 
aucun outil pour suivre la gestion pastorale. Je ne sais pas quand je mets un troupeau 
comment suivre l’impact du troupeau sur ma végétation, sur mon milieu. Je ne sais pas. » 
(praticien 4, entretien du 30.10.09). 
 
Les difficultés que rencontrent les gestionnaires des espaces pastoraux, et auxquelles ma 
thèse vise à apporter des éléments, sont donc d’ordre technique : Comment décrire et évaluer 
l’état de couverts végétaux hétérogènes ? Comment suivre les impacts des pratiques sur 
l’évolution des ressources pastorales et environnementales ? Quelles pratiques mettre en 
œuvre pour répondre aux objectifs définis lors des diagnostics ? Comment s’assurer que les 
pratiques vont bien permettre de répondre aux objectifs ? 
Comme le soulignent certains auteurs et les gestionnaires rencontrés, ces questions 
renvoient à un manque de connaissances sur ces milieux et d’outils pour les gérer. Ils 
interrogent donc notamment les scientifiques sur la production de telles connaissances et 
outils. 
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Chapitre 2 : La problématique scientifique générale en agroécologie 
Quels connaissances et outils pour une gestion durable des ressources 
naturelles mobilisées dans l’activité agricole ? 
 
Dans ce deuxième chapitre, j’explicite la question scientifique à laquelle renvoie la 
problématique de terrain définie dans le chapitre 1. Les difficultés quant à la mise en œuvre de 
la gestion agri-environnementale des couverts végétaux des espaces pastoraux ne sont pas 
spécifiques à ceux-ci, mais s’inscrivent dans un questionnement plus général sur la gestion 
des ressources naturelles en lien avec une activité agricole. 
Dans la première section, je montre en quoi le rapprochement entre les mondes agricole et 
environnemental redéfinit les rôles de l’agriculture et nécessite un changement dans la façon 
même de concevoir la gestion des ressources. Dans la deuxième section, je détaille en quoi 
cette autre vision de la gestion des ressources nécessite de repenser la place des scientifiques 
mais avant tout des connaissances et outils qu’ils conçoivent. 
 
1. Le nouveau rapport entre les pratiques agricoles et les ressources naturelles implique 
d’adapter la gestion chemin faisant 
 
1.1. L’agriculture doit assurer une gestion durable des ressources naturelles 
 
Le rapprochement entre les mondes agricole et environnemental n’est pas propre aux 
espaces pastoraux mais se retrouve plus généralement dans la conception même des pratiques 
agricoles : « L’objectif [des politiques publiques] est d’intégrer les préoccupations 
environnementales dans les modes de production agricoles » (Billaud, 2002). Il invite à 
repenser le rôle et la place de l’agriculture dans la gestion des ressources naturelles telles les 
végétations des espaces pastoraux mais également l’eau, les ressources halieutiques… La 
question n’est plus « d’opposer agriculture et environnement, mais de chercher comment ils 
peuvent s’associer à bénéfices réciproques » (Véron, 2003). Ce décloisonnement confère de 
nouveaux objectifs à l’agriculture qui ne doit plus seulement produire mais assurer une 
gestion durable des ressources (Gliessman, 1998). Pour reprendre les termes d’Hubert (2010), 
on assiste à une remise en cause du modèle « production vs conservation » caractérisé par une 
séparation entre espaces de production agricole et espaces réservés à la protection 
environnementale. Pour qualifier cette nouvelle conception de l’agriculture et souligner ses 
différences avec la révolution verte marquée par un modèle productiviste, Chevassus-au-
Louis (2006) parle de révolution agronomique « doublement verte ». Buttel (2007) parle lui 
“d’environmentalization” : « Environmentalization refers to the brindging to bear of 
environmental considerations in agricultural research or agricultural policy ». Weiner (2003) 
propose alors de ne plus considérer l’agriculture comme une production mais « as a 
ecosystem manipulation ». Il oppose « the traditional view of agriculture production, which 
can be called ‘the farm as a factory’ and the newer view of ‘the farm as a managed, harvested 
ecosystem’ ». 
L’effacement des limites entre espaces agricoles anthropiques et espaces naturels 
s’accompagne d’une évolution de l’objet à gérer. En effet, l’agriculture ne doit plus gérer des 
agro-systèmes mais des agro-éco-systèmes, «‘domesticated ecosystems’, intermediate 
between natural and fabricated ecosystems. » (Wezel et Soldat, 2009). Comme les agro-éco-
systèmes mêlent milieux naturels et pratiques humaines, leur gestion amène à repenser le lien 
entre ces deux composantes, autrement dit à concevoir l’agriculture non plus comme une 
activité à visée uniquement productive mais comme un levier pour gérer de façon durable et 
multifonctionnelle les ressources naturelles. 
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Ce décloisonnement de l’activité agricole et la nécessité de concevoir des systèmes de 
production garantissant une gestion durable des ressources ont fait naître un ensemble de 
termes pour requalifier l’activité agricole : écoagriculture, systèmes de production 
écologiquement intensifs, conservation farming, éco-cultures, agriculture à haute valeur 
environnementale, agroécologie… (Hubert, 2010). Si ces termes véhiculent la volonté de 
concevoir des systèmes de production agricole plus respectueux de l’environnement et plus 
durables, leurs contours et leur portée diffèrent selon les auteurs. Par exemple, utilisé pour la 
première fois en 1930 par un agronome russe, Bensin, le terme d’agroécologie désigne 
initialement l’application de notions empruntées à l’écologie en agronomie. Aujourd’hui, la 
notion d’agroécologie peut être utilisée pour qualifier une discipline ou une interdiscipline, un 
ensemble de pratiques ou un mouvement social (Doré et al., 2006 ; Wezel et al., 2009 ; 
Altieri, 2002 ; Dalgaard et al., 2003). Dans ce travail, je mobilise la notion d’agroécologie 
pour qualifier les nouveaux rôles et la nouvelle vision de l’agriculture décris ci-dessus. Mon 
propos n’est pas de discuter s’il s’agit là d’une discipline émergente ou d’une évolution de 
l’agronomie mais de contribuer aux questions qu’elle soulève quant aux usages et aux 
contributions des sciences aux transitions vers des agricultures qui reposent à la fois sur des 
concepts de l’écologie et sur des pratiques et des connaissances empiriques. 
 
1.2. Les nouveaux rôles conférés à l’agriculture nécessitent un changement de mode de 
gestion 
 
Quel que soit le terme retenu et l’acceptation qui en est faite, ces approches reconnaissent 
la nécessité de « passer d’un cadre dans lequel un agro-écosystème est vu comme la somme 
des relations consommations/production dans un environnement considéré comme stable (ou 
prévisible) au pilotage (stewardship) des fonctionnalités des écosystèmes » (Hubert, 2010). 
 
Thompson (1997 ; Thompson et Nardone, 1999) distingue alors deux approches : 
- une approche qu’il qualifie de « resource sufficiency » qui considère les ressources comme 
un capital donné. L’objectif est d’identifier des seuils de prélèvement à ne pas dépasser pour 
garantir le renouvellement des ressources. Celles-ci sont alors considérées comme en 
abondance, renouvelables ou critiques. Les solutions pour maintenir leur durabilité en cas de 
diminution consistent à diminuer le taux de consommation, augmenter l’efficacité de leur 
rendement d’utilisation ou encore de leur substituer d’autres ressources. 
- une approche qu’il qualifie de « functional integrity » qui postule que les ressources 
émergent des interactions au sein d’un socio-écosystème dont il s’agit d’identifier les points 
critiques. L’objectif est alors de maintenir le système dans des limites lui permettant de 
garantir son intégrité fonctionnelle, c’est-à-dire sa capacité à répondre sans changements 
irréversibles aux évolutions et aléas. 
Ces deux approches ne doivent pas être opposées mais, comme le soulignent Thompson et 
Nardone (1999), leur pertinence dépend de la ressource à gérer et de la situation de gestion. 
 
Voss et al. (2007) proposent de classer ces situations de gestion selon trois critères : la 
multiplicité des objectifs conférés par les parties prenantes à la gestion, le degré d’incertitude 
quant à la dynamique du système à gérer et le niveau de distribution du pouvoir entre les 
parties prenantes. Dans le cas des espaces pastoraux, la gestion des couverts végétaux est 
caractérisée par :  
- des objectifs divers, puisqu’il s’agit de gérer conjointement la ressource pastorale et 
environnementale à des fins économiques, environnementales et sociales. L’ambivalence des 
objectifs est donc forte ; 
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- des connaissances incomplètes quant à l’impact des pratiques de gestion sur l’évolution des 
couverts végétaux. La disponibilité des connaissances relatives aux évolutions du système à 
gérer est donc faible ; 
- une distribution importante des connaissances et des moyens d’action. Cette distribution est 
horizontale, puisque les plans de gestion sont conçus en relation avec une multitude d’acteurs 
(gestionnaires, éleveurs, naturalistes…) et verticale du fait du dispositif politique retenu 
(contrats élaborés localement à partir de mesures définies au niveau national). 
Ainsi, dans les situations de gestion des couverts végétaux des espaces pastoraux, les 
gestionnaires sont confrontés à un objet complexe et doivent faire face à des incertitudes à 
différents niveaux : sur les processus écologiques (les connaissances sur l’évolution des 
végétations manquent), sur la définition des objectifs et sur la répartition du pouvoir entre les 
parties prenantes. 
 
Dans ce type de situations, il est difficile de chercher à maintenir le système dans un état 
optimal en essayant de limiter les variations, ce que (Johnson, 1999) appelle un « equilibrium-
based approach ». Les variations peuvent être abiotiques (climat, paramètres du sol…), 
biotiques (répartition des organismes, facteurs génétiques…) ou encore liées aux pratiques des 
agriculteurs ou des autres usagers. Pour Almekinders et al. (1995) ces variations constituent « 
the agrodiversity ». Ces auteurs déplorent que « variation in agricultual production and in 
research is considered a disturbing factor » et invitent non pas à tenter de minimiser les 
variations mais à “study and manage variation in agro-ecosystems”. Il semble alors plus 
pertinent de favoriser des systèmes résilients, c’est-à-dire capables de « recover after 
disturbance, absorb stress, internalize it, and transcend it » (Berkes et al., 2000) tout en 
préservant leur intégrité fonctionnelle (Folke et al., 2004), d’où l’approche de la « functional 
integrity » définie par Thompson (1997 ;Thompson et Nardone 1999). Cet objectif nécessite 
de concevoir des modes de gestion qui ne cherchent plus à réduire la complexité et 
l’incertitude en instaurant un environnement contrôlé mais à créer des systèmes capables 
d’agir dans l’incertitude et de se maintenir entre des limites au-delà desquelles tout 
changement devient irréversible. Cela suppose que les acteurs ajustent leurs pratiques au fur 
et à mesure des évolutions du système. Lal et al. (2001) parlent alors de mettre en place une 
capacité de gestion qui passe par « maintaining ecological resilience that allows the system to 
react to inevitable stresses, and generating flexibility in institutions and stakeholders that 
allows managers to react when conditions change », ce que certains auteurs dont Holling, 
Walters ou plus récemment Jonshon, Stringer…qualifient de gestion adaptative : « The 
overall goal of adaptive management is not to maintain an optimal state of the resource, but 
to develop an optimal management capacity. This is accomplished by maintaining ecological 
resilience […] that allows the system to react to inevitable stresses, and by generating 
flexibility in institutions and stakeholders that allows managers to react when condition 
change » (Johnson, 1999). 
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2. Des modes de gestion adaptatifs qui ouvrent une problématique sur la place de 
l’action dans la production de connaissances scientifiques et d’outils de gestion 
 
2.1. Vers un paradigme scientifique fondé sur un nouveau rapport entre connaissances 
et action 
 
2.1.1. Un double décloisonnement science/société et au sein des disciplines scientifiques 
 
Comme le soulignent Hubert et Bonnemaire (2000), ces nouveaux modes de gestion 
invitent à dépasser la séparation classique entre un monde scientifique éloigné du terrain et 
des praticiens de terrain qui appliquent et à entrer dans un nouveau paradigme de production 
de connaissances scientifiques plus proche des situations d’action : « The dominant linear 
paradigm of agricultural innovation based on delivery to, and diffusion among, farmers of 
technologies developed by science has lost its utility […] There is a search for new models of 
innovation and new roles for science » (Nowotny et al., 2001). Il s’agit donc de passer d’une 
production de connaissances de type « top-down » à une approche plus « bottom-up » (Reed 
et al., 2006), soit de favoriser la prise en compte de la diversité locale et non rechercher une 
standardisation centrale (Chambers, 1994). Pour qualifier ce nouveau paradigme scientifique, 
Nowotny et al. (2001) parlent de Mode-2. Ison et Russell (2000) utilisent eux la notion de 
deuxième ordre de R&D. 
 
Quel que soit le qualificatif employé, ce nouveau paradigme se caractérise par un 
rapprochement entre la production de connaissances et la situation d’action. Chaque situation 
étant différente, la production de connaissances doit être contextuelle. Cette nécessité de créer 
des connaissances « dans le vrai monde » (Ison et Russell, 2000) implique un double 
décloisonnement : un rapprochement entre le monde scientifique et la société et, au sein 
même du monde scientifique, un rapprochement entre les disciplines. En effet, l’entrée 
disciplinaire n’est pas suffisante pour aborder un système à la fois écologique et social dans sa 
globalité et sa complexité (Voss et al., 2006 ; Schreiber et al., 2004). Ainsi : « Because 
adaptive management is more holistic and multidisciplinary than traditional management, it 
will require more cooperation across disciplines » (Lal et al., 2001). Plus qu’une simple 
superposition de disciplines, il s’agit de dépasser la structure disciplinaire traditionnelle et de 
mettre en place ce que Nowotny et al. (2001) qualifient de transdisciplinarité. En effet, 
comme l’expliquent Ison et Russell (2000), appréhender un système complexe ne peut se 
limiter à considérer ses éléments indépendamment, mais nécessite de se centrer sur leurs 
interactions : « In second-order science it is not objects that command attention but the 
relations between them ». En bref : « The future lies in cooperation and in an 
interdisciplinary approach » (WallisDeVries, 1998). 
 
La question de la gestion pastorale de l’embroussaillement illustre bien la nécessité 
d’intégrer diverses entrées disciplinaires : l’embroussaillement est à la fois un phénomène 
biologique (la dynamique de la strate ligneuse), un problème d’ordre social (la fermeture des 
milieux) et il est lié à des pratiques intégrées dans des systèmes d’exploitation. Dès lors, « la 
question de l’embroussaillement requiert une association entre sciences de la nature et 
sciences humaines. […] elle nécessite la participation des sciences techniques » (Cohen, 
2003). 
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2.1.2. De nouveaux dispositifs de production de connaissances 
 
Le nouveau paradigme scientifique implique également de reconcevoir les dispositifs de 
production de connaissances. Tout d’abord, du fait du décloisonnement entre science et 
société, le chercheur n’est plus seulement un regard extérieur sur le système étudié mais il 
appartient à celui-ci (Ison et Russell, 2000). Les systèmes impliqués dans la gestion durable 
des ressources naturelles intégrant des acteurs très divers, le chercheur est amené à interagir 
avec différentes personnes qui ne sont plus uniquement des utilisateurs ou des destinataires 
des connaissances qu’il produit mais de véritables partenaires dans l’élaboration des 
connaissances. Emergent alors des méthodes de recherche comme la recherche action 
« dispositifs d’observation de pratiques chez et avec des acteurs pour répondre à des 
questions finalisées » (Duru, 2009), la recherche en partenariat (Aggeri et al., 2009) ou 
encore, depuis les années 1990 dans le domaine agricole, la famille des Participatory Rural 
Appraisal (PRA), « an approach and methods for learning about rural life and conditions 
from, with and by rural people » (Chambers, 1994). 
 
La deuxième caractéristique de ces nouveaux dispositifs de production de connaissances 
concerne la place de l’action. En effet, les connaissances produites étant liées à la situation 
d’action, le nouveau paradigme définit un rapport particulier entre production de 
connaissances et action, les deux processus n’étant plus distincts et successifs mais au 
contraire étroitement liés et complémentaires. Ainsi, dans le cas de la gestion adaptative des 
ressources naturelles, les actions sont considérées comme une sorte d’expérimentation : « The 
use of deliberate management changes as experimentations has come to be called « adaptive 
management » » (Hilborn et al., 1995). Le parallèle fait avec l’expérimentation permet de 
souligner que contrairement à l’essai-erreur, les acteurs intégrés dans une démarche de gestion 
adaptative affichent une volonté consciente de produire des connaissances à partir des 
résultats de leurs actions et réfléchissent donc aux dispositifs à mettre en place pour pouvoir 
effectivement recueillir les données nécessaires et les analyser. La production de nouvelles 
connaissances résulte alors d’un va et vient entre action et réflexion sur l’action, ce que Kolb 
(1984) appelle apprentissage experientiel, soit un « enchaînement intégré de séquences de 
description, de recherche et d’action » (Chevassus-au-Louis, 2006). 
 
2.1.3. Les limites des connaissances scientifiques et la reconnaissance des connaissances 
empiriques 
 
Au-delà des dispositifs de production de connaissances, ces nouveaux paradigmes 
scientifiques et mode de gestion interrogent également sur les connaissances même à 
produire. En effet, les connaissances ne portent plus uniquement sur la compréhension des 
processus et/ou la planification des actions à mettre en œuvre pour leur gestion, mais doivent 
permettre au système de produire lui-même les connaissances dont il a besoin pour assurer sa 
résilience et agir dans l’incertitude. Les acteurs ont donc besoin de connaissances pour ajuster 
leurs pratiques mais également de connaissances leur permettant d’interpréter leurs 
observations et de choisir les actions à mettre en œuvre : « a PRA is intended to enable local 
people to conduct their own analysis, and often to plan and take action » (Chambers, 1994). 
 
De plus, le changement paradigmatique met en évidence certaines limites des 
connaissances scientifiques telles qu’elles sont définies dans le paradigme scientifique 
classique. Les interactions entre les pratiques et les dynamiques écologiques étant complexes, 
parfois indirectes et différées dans le temps et dans l’espace (Schreiber et al., 2004), on ne 
peut pas espérer comprendre le fonctionnement de ces agroécosystèmes suffisamment 
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finement pour pouvoir prétendre prédire les effets des pratiques sur les dynamiques 
écologiques. Cette nouvelle posture sur les connaissances scientifiques doit s’accompagner 
d’un nouveau regard sur les connaissances détenues et produites par les acteurs eux-mêmes : 
« Les différentes étapes de gestion d’une problématique environnementale mettent alors en 
rapport des connaissances validées scientifiquement et des savoirs et des croyances de 
multiples acteurs impliqués (naturalistes, agriculteurs, politiques…) » (Albaladejo et al., 
2009). En écologie, un courant a même émergé autour des Traditional Ecological Knowledge 
(TEK) : « there is a component of local observational knowledge of species and other 
phenomena, a component of practice in the way people carry out their resource use activities, 
and further, a component of belief regarding how people fit into or relate eco-systems. In 
short, traditional ecological knowledge is a knowledge-practice-belief complex” (Berkes et 
al., 2000). Comme le souligne Huntington (2000) : « The holder of TEK need not be 
indigenous […] we must recognize that TEK has an empirical basis ». En d’autres termes, 
l’intérêt de ces connaissances pour adapter la gestion des ressources naturelles n’est pas tant 
qu’elles sont locales mais qu’elles sont empiriques c’est-à-dire directement liées à l’action et 
produites à partir de celle-ci. Ce sont ainsi des connaissances actionnables c’est-à-dire « à la 
fois valables et pouvant être mises en action dans la vie quotidienne » (Argyris, 1995). 
 
2.2. Quelles relations entre connaissances scientifiques et connaissances empiriques pour 
concevoir des outils de gestion adaptative ? 
 
Adapter ainsi la gestion au fil de l’action suppose donc de mettre en relation des 
connaissances scientifiques avec des connaissances produites dans l’action. Comme le 
souligne Chevassus-au-Louis (2006) « nous sommes persuadés que les savoirs et savoir-faire 
dont nous aurons besoin pour demain […] restent en grande partie à élaborer et devront 
l’être en combinant différents modes de connaissances » à savoir les connaissances 
scientifiques produites par des démarches expérimentales et les connaissances locales et 
empiriques des agriculteurs. Cela questionne alors les modalités de production de telles 
connaissances et rend nécessaire de « construire une nouvelle démarche de production de 
connaissances et d’innovations, qui s’appuierait à la fois sur la démarche scientifique des 
experts et sur les expériences empiriques des profanes, et, surtout, sur des interactions fortes 
entre ces deux modes de connaissances, considérés comme légitimes au sein d’un « système 
de connaissance » global » (Chevassus-au-Louis, 2006). Si dans la littérature des dispositifs 
de recherche favorisant un rapprochement entre les scientifiques et les praticiens sont 
proposés (cf. paragraphe 2.1.2.), peu de travaux portent sur l’articulation entre les différents 
modes de connaissances et plus particulièrement sur les outils permettant de favoriser cette 
articulation. 
 
La conception d’outils d’aide à la décision est un thème de recherche ancien et très actif 
en agronomie. De très nombreux outils ont ainsi vu le jour depuis les années 1980 dans le 
domaine agricole, en particulier pour aider les praticiens, conseillers, gestionnaires ou 
agriculteurs, dans la gestion et le pilotage de la production dans les exploitations (Duru et 
Faverdin, 2001). Apparaissent alors un foisonnement d’outils plus ou moins complexes : 
- des logiciels utilisés pour calculer des doses d’engrais (AZOBIL, PC Azote), estimer le 
risque de maladies fongiques (POSITIF ou CLEAN) (Cerf et Meynard, 2006)… ; 
- des modèles, informatiques ou non, pour simuler l’impact de différentes pratiques, par 
exemple, en céréaliculture WhopperCropper ou YieldProphet (Cox et al., 2008) ; 
- des appareils pour mesurer la teneur en nitrate du jus de base de tige (JUBIL) ou en 
chlorophylle des feuilles (Hydro-N) (Cerf et Meynard, 2006), pour analyser la composition de 
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l’eau de pluie en vue de faire face aux risques climatiques dans la production de 
céréales (Rainman, HowWet et HowOften) (Cox et al., 2008)… ; 
- des modules de calculs comme, en élevage, Herb’âge pour réaliser automatiquement des 
calculs d’estimation des moments d’apparition des stades phénologiques à partir des données 
journalières de températures, des typologies de graminées (Theau et al., 2009) ; 
- des indicateurs pour estimer l’impact des pratiques agricoles sur les agrosystèmes et leur 
environnement (AEI) (Bockstaller et al., 1997) ou encore, par exemple, pour déterminer le 
nombre total d’herbivores que peut supporter un pâturage (Total Grazing Pressure) (Ison et 
Russell, 2000) ; 
- … 
 
Dès les années 1995, des difficultés d’opérationnalisation de ces outils ont émergé les 
faisant passer « sequentially through phases of unbelief, euphoria and disappointment » 
(Matthews et al., 2008). De nombreux auteurs ont alors cherché à expliquer ces difficultés, en 
mettant par exemple en avant la confusion entre des modèles scientifiques représentant les 
processus biophysiques et des outils professionnels conçus pour aider à l’action (Cox, 1996). 
D’autres ont cherché à expliquer ces échecs par l’écart de rationalités et de connaissances 
entre chercheurs et agriculteurs (McCown, 2001), par la différence entre ce qui gouverne 
l’action individuelle et l’approche scientifique de la pratique (McCown, 2002). La nécessité 
d’identifier « suitable roles and how best the tools may be deployed » (McCown, op.cit.) est 
apparue afin de “provide greater concordance between developer and end user” (Newman et 
al., 1999) et d’améliorer ainsi l’appropriation de ces outils par les utilisateurs visés. Des 
agronomes se sont alors rapprochés d’ergonomes (Cerf et Meynard, 2006) ou de chercheurs 
en sciences de gestion (Aggeri et al., 2009), afin d’analyser les difficultés d’appropriation des 
outils par les utilisateurs visés et les usages non prévus qu’ils en font. 
Mais en se focalisant sur les différences entre chercheurs et agriculteurs, entre concepteurs 
et utilisateurs, ces travaux laissent dans l’ombre le rapport des outils à l’action. En effet, les 
auteurs distinguent les phases de conception et d’utilisation des outils. Leur objectif est alors 
de minimiser l’écart entre l’outil tel qu’il est conçu et l’outil tel qu’il est utilisé. Pour ce faire, 
ils invitent à une meilleure prise en compte des situations d’utilisation lors de la phase de 
conception et se posent des questions d’ordre méthodologique : « Une question souvent posée 
dans ces recherches sur l’aide à la décision consiste à se demander quand et comment faire 
intervenir les utilisateurs potentiels dans la conception » (Aggeri et al., 2009). Mais, ils 
s’interrogent peu sur l’outil en lui-même et son rôle dans l’articulation entre connaissances et 
action. 
 
Pour autant, la conception de tels outils, fondés sur des connaissances d’origines diverses 
et permettant d’adapter la gestion au fil de l’action, reste une question ouverte. Réinvestir 
l’analyse des outils en usage permet de dégager des questions pertinentes à traiter sur le lien 
entre la nature des outils et leur usage dans l’action. La question de la conception des outils en 
analysant le rapport entre les connaissances qu’ils portent et leur rapport à l’action reste 
largement inexplorée. C’est à cette question que ma thèse vise à contribuer. 
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Chapitre 3 : La problématique de la thèse 
Quels outils concevoir pour accompagner la gestion chemin faisant des 
ressources naturelles ? 
 
Pour répondre à la question du lien entre les connaissances portées par les outils de 
gestion des ressources naturelles et l’action de leurs utilisateurs j’ai construit une 
problématique de recherche qui mobilise différentes disciplines (agronomie, écologie, 
sciences de gestion). Je la présente dans ce troisième chapitre. 
Dans la première section, j’explicite la façon dont je définis les outils et la manière dont je 
perçois le lien entre les outils et l’action. Dans la seconde, je reviens sur l’instrumentation de 
la gestion adaptative. Mon cadre conceptuel ainsi défini, j’explicite les enjeux, objectifs et 
question de recherche de ma thèse. 
 
1. Une position originale : des outils qui encapsulent des connaissances et cadrent 
l’action 
 
1.1. Les deux dimensions des outils de gestion : un substrat technique et des 
connaissances sur la manière dont doit être utilisé l’outil 
 
Les outils auxquels je m’intéresse ayant pour finalité la gestion des ressources naturelles 
je propose de les considérer comme des « outils de gestion ». En sciences de gestion, les 
auteurs proposent différentes définitions de la notion d’outil de gestion. Par exemple, Lorino 
définit l’outil de gestion comme « une représentation, réplique de l’organisation et de ses 
comportements » (Lorino, 2003) ou pour David, il s’agit de « tout dispositif formalisé 
permettant l’action organisée » (David, 1998). Au sein de cette définition très large, David 
distingue les outils « orientés relations » (David, 1996), dont l’objectif est avant tout de mettre 
en place des connexions entre les acteurs ou groupes d’acteurs (par exemple un contrat ou un 
organigramme), des outils « orientés connaissances » qui traitent explicitement des 
connaissances. C’est à cette dernière catégorie qu’appartiennent les outils conçus dans le 
domaine agricole et de la gestion des ressources naturelles. Comme je m’intéresse à des outils 
orientés connaissances, je propose de retenir la définition de Moisdon (1997), à savoir de 
considérer les outils comme des « ensemble[s] de raisonnements et de connaissances reliant 
de façon formelle un certain nombre de variables issues de l’organisation […] et destiné[s] à 
instruire les divers actes classiques de la gestion, que l’on peut regrouper dans les termes de 
la trilogie classique : prévoir, décider, contrôler ». 
 
Que ce soit en sciences de gestion, ou plus récemment en agronomie (voir par exemple 
Cerf et Meynard, 2006), les auteurs considèrent que les outils comprennent deux dimensions : 
- une dimension visible, c’est-à-dire l’ensemble des éléments matériels (logiciels, réglettes, 
analyseurs…) que détient l’utilisateur lorsqu’il mobilise l’outil. Les auteurs parlent alors 
d’artefacts (Rabardel, 1995), d’objets de gestion (De Vaujany, 2005), de supports matériels 
(Cerf et Meynard, 2006) ou encore de substrats techniques (Hatchuel et Weil, 1992) ;  
- une dimension liée à la manière dont est, ou doit être utilisé l’outil, c’est-à-dire le mode 
d’emploi, les règles d’agrégation et d’interprétations des informations (Cerf et Meynard, 
2006) ou plus généralement ce que De Vaujany (2005) appelle les règles de 
gestion : « discours ou pratiques internes et externes à destination de l’organisation et dont la 
visée est explicitement normative ». Hatchuel et Weil (1992) proposent eux de diviser cette 
dimension en distinguant la philosophie gestionnaire, « système de concepts qui désigne les 
objets et les objectifs formant les cibles d’une rationalisation », et la vision simplifiée des 
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relations organisationnelles « scène dont les personnages viennent expliciter les rôles que 
doivent tenir un petit nombre d’acteurs sommairement, voire caricaturalement décrits ». 
Si la première dimension se caractérise par sa visibilité, les connaissances contenues dans 
la seconde dimension peuvent rester tacites l’utilisateur n’ayant alors pas toujours conscience 
des postulats véhiculés par les outils. 
 
1.2. Deux positionnements théoriques forts : des outils non neutres et une épistémologie 
de la pratique 
 
1.2.1. Les connaissances véhiculées par les outils cadrent l’action 
 
Les outils de gestion ont longtemps été considérés comme neutres, « comme des 
auxiliaires discrets et fidèles au service du pouvoir » (Berry, 1983). Cet auteur a montré qu’au 
contraire les outils sont souvent des éléments décisifs de la structuration du réel, engendrant 
des choix et des comportements échappant aux prises des concepteurs. Ils ont ainsi des rôles 
divers (réduction de la complexité, mise en place d’automatismes de décision…) amenant à 
des arbitrages plus ou moins pertinents, plus ou moins bien assumés. L’idée d’outils neutres 
n’est donc pas tenable dès qu’on les observe en situation (Aggeri et Labatut, 2010). Cette 
remarque n’est pas évidente surtout lorsqu’il s’agit d’outils techniques produits par les 
scientifiques car : « L’idée que ces fruits de l’imagination des experts et de la fécondité de la 
science et de la technique (comme l’informatique ou la télématique par exemple) puissent 
prendre le pas sur l’homme est alors presque sacrilège » (Berry, 1983). Ce constat a 
cependant été dressé par exemple par Bernard (2008) pour les indicateurs utilisés en gestion 
forestière : « les indicateurs ne sont pas des instruments neutres. […] un indicateur structure 
– de manière « invisible » - choix et comportements ». 
 
Ce positionnement a été confirmé par les travaux sur les décalages entre outil conçu et 
usages de cet outil (en ergonomie par exemple Rabardel, 1995, en sciences de gestion par 
exemple Orlikowski et Robey, 1991…) lors des processus d’appropriation et d’adaptation de 
nouvelles techniques dans des organisations et des activités humaines. Etudier les usages des 
outils est devenu ainsi un moyen pour mieux les concevoir. Mais tous ces travaux n’étudient 
pas la manière dont les outils cadrent l’action par leur contenu cognitif et leurs présupposés. 
Si cette dimension peut rester au second plan pour des outils « orientés-relations » (David, 
1996), c’est une dimension cruciale pour les outils « orientés-connaissances » auxquels je 
m’intéresse. Le contenu cognitif de ces outils est quasiment toujours explicite, mais les 
présupposés d’action et d’efficacité qu’ils portent restent implicites. Ils n’en cadrent pas 
moins l’action managériale engagée en les mettant en action. Dès lors, il semble nécessaire 
d’expliciter ces connaissances implicites véhiculées par les outils qui orientent l’action des 
utilisateurs parfois à leur insu. 
 
1.2.2. Les outils sont des supports à l’articulation entre « knowledge » et « knowing » 
 
Dans la bibliographie portant sur les connaissances, deux paradigmes co-existent : 
« l’épistémologie de la connaissance » et « l’épistémologie de la pratique » (Cook et Brown, 
1999). Dans « l’épistémologie de la connaissance », la connaissance est définie comme une 
« croyance vraie » (Nonaka et Takeuchi, 1997) que l’individu détient. Suite notamment au 
constat que les connaissances s’acquièrent en faisant et que les activités cognitives ne sont pas 
indépendantes du contexte et de l’environnement, certains auteurs se sont opposés au point de 
vue précédent et proposent de considérer la connaissance non pas comme quelque chose que 
l’on détient mais comme quelque chose que l’on fait : « It leads us to understand knowledge 
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and practice as reciprocally constitutive, so that it does not make sense to talk about either 
knowledge or practice without the other » (Orlikowsky, 2002). Pour souligner le lien à 
l’action, les auteurs anglophones ne parlent plus de knowledge mais de knowing (Blackler, 
1995 ; Orlikowski, 2002). Dès lors, la connaissance est éphémère, puisqu’elle disparaît 
lorsque l’action cesse, et située, car liée à un contexte particulier. Certains auteurs comme 
Cook et Brown (1999) ou Orlikowski (2002) invitent à dépasser l’opposition entre 
l’épistémologie de la connaissance et l’épistémologie de la pratique. Selon eux, les deux 
approches ne sont pas opposées mais complémentaires le knowledge permettant de cadrer, 
d’orienter ou de « discipliner » le knowing : « we must see knowledge as a tool at the service 
of knowing […]. As a tool, knowledge disciplines knowing » (Cook et Brown, 1999). Ils 
proposent de considérer le passage d’une épistémologie à l’autre comme un processus 
dynamique au cours duquel de nouvelles connaissances sont produites. Ils nomment ce 
processus “generative dance” : “The generative dance, within the doing of work, constitutes 
the ability to generate new knowledge and new ways of using knowledge” (Cook et Brown, 
1999). La « generative dance » est donc un va-et-vient créatif entre connaissances et action. 
 
Dans la perspective explicitée dans le chapitre 2, à savoir l’articulation entre 
connaissances et action dans le nouveau paradigme de gestion des ressources naturelles, il me 
semble pertinent d’adopter la position de Cook et Brown et de reconnaître la complémentarité 
entre knowledge et knowing. Les interactions entre ces deux types de connaissances 
apparaissent alors comme le processus d’apprentissage nécessaire à la mise en place d’un 
système apprenant, capable de créer au fur et à mesure les nouvelles connaissances dont il a 
besoin pour ajuster ses pratiques, et donc mettre en place une gestion adaptative. 
Cependant, les travaux de Cook et Brown apportent peu d’informations quant à 
l’articulation entre knowledge et knowing. Autrement dit, s’ils considèrent que les 
connaissances disciplinent les pratiques, ils explicitent peu la signification concrète de 
« disciplinent ». De même, ils ne traitent pas de la question de l’instrumentation des 
connaissances, de la place et du rôle des outils dans cette articulation et donc de la manière 
dont ils interviennent dans la production de nouvelles connaissances à l’interface entre 
connaissances scientifiques et connaissances empiriques. 
 
2. Quelle instrumentation pour adapter la gestion au fil de l’action ? 
 
2.1. La bibliographie sur la gestion adaptative renseigne peu sur les outils de diagnostics 
et de suivis 
 
Pour inscrire mon positionnement dans le questionnement sur la gestion des ressources 
naturelles, je propose de m’appuyer sur la théorisation de la gestion adaptative proposée dans 
les années 1970 par des écologues, C.S. Holling et ses collaborateurs de l’université de British 
Columbia, à partir de travaux portant principalement sur la gestion des ressources 
halieutiques. La gestion adaptative est définie comme « a methodological approach that views 
policies as if they were experiments to be studied, such that the results from one generation of 
study inform subsequent decisions » (Stringer et al., 2006). Afin de guider les gestionnaires 
dans la mise en place de la méthode, Walters et Holling présentent la gestion adaptative 
comme une démarche divisée en différentes étapes : l’identification des enjeux, la définition 
des objectifs, le choix des actions, leur mise en œuvre, leur suivi, l’évaluation des résultats et 
l’ajustement des objectifs et des actions en fonction des résultats obtenus. La figure 2 ci-
dessous montre un exemple de schématisation de la démarche proposée par Schreiber et 
al. (2004). La démarche se divise en trois phases : 
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(1) une phase de diagnostic qui permet d’identifier les enjeux et de définir les objectifs (étapes 
1 à 3) ; 
(2) une phase de choix et de mises en œuvre des actions, autrement dit le passage du 
diagnostic à la gestion (étapes 4 à 6) ; 
(3) une phase de suivi et d’ajustement des pratiques en fonction des évolutions observées 
(étape 7). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2 : Les étapes de la démarche de gestion adaptative et leur instrumentation  
(d’après Schreiber et al., 2004) 
 
Dans la bibliographie sur la gestion adaptative, la question des outils est essentiellement 
traitée pour la partie du cycle consacrée au choix des actions à mettre en œuvre, c’est-à-dire 
aux étapes 2, 4 et 5 de la figure 2. Ils servent alors : 
- dans l’étape 2, à mettre en commun les connaissances et les visions des différentes parties 
prenantes. Cette étape est importante pour construire une base de connaissances commune et 
pour identifier les creux de connaissances à combler ; 
- dans les étapes 4 et 5, à choisir des pratiques à mettre en œuvre. Pour ce faire, l’outil doit 
prévoir les évolutions du système, du moins les grandes tendances, selon différents scenarii 
afin de permettre aux parties prenantes de sélectionner les pratiques qui semblent le plus 
adaptées pour atteindre leurs objectifs. 
Concrètement, Lee (1999) propose par exemple de s’appuyer sur des SIG ou des cartes 
pour l’étape 2, mais reconnaît les limites de ces outils pour les étapes 4 et 5 car ils ne 
permettent pas de montrer les processus dynamiques et donc les évolutions possibles du 
système. Des auteurs (Walters, 1986 ; Walters et al., 2000 ; Johnson, 1999 ; Lal et al., 2001) 
se centrent alors davantage sur les modèles qu’ils identifient comme des outils 
incontournables dans la mise en œuvre d’une gestion adaptative. Ils les définissent comme des 
représentations simplifiées de la réalité qui montrent les variables du système considéré et les 
relations entre elles. Comme le soulignent Walters et al. (2000), les modèles constituent à la 
fois des outils « inductifs » c’est-à-dire utilisés pour synthétiser les connaissances et créer des 
1. Specify Objectives 
(Ideally through 
stakeholder cooperation) 
2. Model existing knowledge 
 (Promote consensus and find gaps) 
3. Identify goals relating to objectives 
 (Identify assessment criteria) 
4. Model alternate 
management options 
(Formulate expectations) 
5. Identify decision 
structure 
7. Monitoring and Evaluation 
(Draw inference) 
6. Implementation  
(Single or multiple sites) 
Indicateurs de diagnostic 
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de l’état à atteindre 
Indicateurs d’évaluation 
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scenarii et des outils « déductifs » qui donnent à voir des évolutions potentielles selon le 
scenario appliqué. Si, dans les premiers écrits, Walters s’intéresse à la manière de concevoir 
des modèles les plus systémiques et précis possibles, les travaux les plus récents (Allan et 
Stankey, 2009 ; Lal et al., 2001) se centrent davantage sur la capacité de ces outils à faciliter 
l’interaction entre les différents acteurs, c’est-à-dire leur faculté à devenir des objets 
frontières : « This [boundary object] […] both inhabit several intersecting social worlds and 
satisfy the information requirements of each of them » (Star et Griesemer, 1989). 
 
Si, dans la bibliographie, la question de l’instrumentation de la gestion adaptative est 
abordée pour la phase de choix et de planification des actions à mettre en œuvre, elle est 
relativement peu traitée pour les autres phases du cycle à savoir les phases de diagnostic et de 
définition des objectifs et la phase de suivi et d’ajustement. 
Pour la phase de diagnostic, les exemples décrits dans la bibliographie se limitent souvent 
à l’exposition d’un problème : l’augmentation de la turbidité des eaux d’un fleuve (Walters et 
al., 2000), la diminution des ressources halieutiques (Walters, 1986)…, ou d’un projet de 
gestion : la conservation de la biodiversité (Lee, 1999), la mise en place d’une gestion 
intégrée de l’eau dans une région de Thaïlande (Lal et al., 2001)…mais de manière si générale 
qu’il est difficile ensuite d’évaluer si les objectifs ont bien été atteints. Ainsi : « It is necessary 
to have specific performance measurements if management is not to be reduced to a trivial 
academic discussion” (Halbert, 1993). 
Pour la phase de suivi, Moir et Block (2001) la qualifient de « talon d’Achille » de la 
méthode. Ils constatent que souvent les projets de mise en œuvre d’une gestion adaptative 
cessent généralement à l’étape de suivi, surtout lorsque la ressource à gérer est étendue et que 
ses réponses peuvent être différées dans le temps comme c’est le cas des couverts végétaux. 
Cependant si ces auteurs identifient un certain nombre d’explications : lassitude des acteurs, 
et non pérennité du dispositif liées au long délai de réponse, importance des coûts nécessaires 
pour mettre en œuvre les suivis sur de vastes étendues et pendant de longues durées, 
difficultés à interpréter les données en fonction des divers objectifs et remise en question de 
leur fiabilité… ils ne considèrent pas que ces difficultés puissent également provenir d’un 
manque d’outils adaptés et ne proposent pas de type d’outils utiles au cours de cette phase de 
suivi. 
 
2.2. Les indicateurs : un type d’outil adapté pour diagnostiquer l’état de la ressource et 
suivre ses évolutions 
 
 Tout comme les modèles sont des outils utiles dans la phase de choix des actions à mettre 
en œuvre, un type d’outil semble particulièrement adapté aux phases de diagnostic et de 
suivi : il s’agit des indicateurs. 
 
Le mot indicateur est utilisé dans plusieurs disciplines et domaines par des acteurs 
différents, scientifiques ou non, pour désigner une grande diversité d’objets. La production 
d’indicateurs est un domaine dynamique. Reed et al. (2006) parlent même d’une industrie des 
indicateurs. La bibliographie sur la notion d’indicateur est donc très fournie. Dès lors, de 
nombreuses définitions plus ou moins précises sont proposées. J’ai réuni dans le tableau 2 ci-
dessous celles que je retiens pour formuler ma propre définition, chacune apportant des 
éléments importants et complémentaires : 
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Auteurs Définitions 
Gingras 
 
« Un « indicateur » est une variable mesurable qui vise à appréhender un concept […] L’indicateur 
n’est pas le concept lui-même, mais une façon approchée de mesurer dans le temps les changements 
du concept visé » (Gingras, 2008) 
IFAD [Un indicateur est] : « une variable simple ou complexe, quantitative ou qualitative dont le suivi 
et/ou la comparaison dans le temps (ou dans l’espace) permet d’apprécier ou mesurer des 
changements intervenus (ou des différences) » (IFAD, 2006)  
Levrel « Les indicateurs font partie des outils qui aident l’Homme à décrire, comprendre et gérer le monde 
qui l’entoure en stabilisant des connaissances dans un environnement incertain » (Levrel, 2006a) 
Missud « Un indicateur est une combinaison d’informations pertinentes dont le suivi régulier permet de se 
situer par rapport à la réalisation d’un objectif. » (Missud, 2006) 
Reed et 
Dougill 
« Sustainability indicators provide a fast, cheap and easy way to gather complex information about 
human-environmental interactions » (Reed et Dougill, 2003) 
 
Tableau 2 : Quelques définitions de la notion d’indicateur proposées dans la littérature 
 
A partir de ces définitions, je retiens que les indicateurs sont : 
- des variables mesurables, quantitativement ou qualitativement ; 
- qui apportent une information sur un objet ou un processus impossible ou trop coûteux à 
mesurer directement ; 
- qui permettent d’appréhender les évolutions de la ressource en réponse aux pratiques ; 
- qui sont utilisés dans un objectif gestionnaire, c’est-à-dire en vue de déterminer ou d’ajuster 
des actions dans un environnement incertain. 
 
3. Quels sont les outils à concevoir dans le domaine de la gestion des couverts végétaux 
des espaces pastoraux ? 
 
3.1. Cahier des charges : des outils centrés sur un ou plusieurs indicateurs 
 
Pour répondre aux problèmes soulevés par les gestionnaires (cf. chapitre 1) (comment 
décrire et évaluer l’état des couverts végétaux des espaces pastoraux ? Comment suivre les 
impacts des pratiques mises en œuvre sur l’évolution des ressources pastorales et 
environnementales ? Quelles pratiques mettre en œuvre pour répondre aux objectifs définis 
lors des diagnostics ?) et entrer dans une perspective de gestion adaptative (cf. chapitre 2), les 
outils de gestion des ressources naturelles, ici du couvert végétal des espaces pastoraux, 
doivent donc permettre : 
- de dresser un diagnostic de l’état des ressources (ici pastorales et environnementales) afin de 
formuler des objectifs de gestion ; 
- d’en déduire des pratiques à mettre en œuvre ; 
- de permettre le suivi de l’évolution des ressources et l’ajustement des pratiques en fonction 
des résultats observés. 
Précédemment, j’ai défini un type d’outil adapté à ces tâches à savoir les indicateurs. Les 
outils que j’étudie se présentent donc sous la forme d’un ou de plusieurs indicateurs. Ce sont 
des critères à observer, accompagnés du protocole et des substrats techniques nécessaires à 
leur mesure, ainsi que des règles d’interprétation permettant de passer des données recueillies 
à des préconisations de gestion. 
 
Pour répondre aux besoins des gestionnaires il est important que ces indicateurs : 
- portent sur la ressource naturelle et son évolution et non sur d’autres composantes du 
système même si les informations concernant celles-ci sont plus accessibles. Ainsi, il semble 
peu pertinent de fonder un diagnostic et un suivi à partir d’indicateurs portant sur les 
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performances économique du système exploitant la ressource (Lal et al., 2001 ; Stringer et al., 
2006) ou sur le temps mis par le troupeau pour rejoindre un point d’eau (Reed et al., 2006) ; 
- puissent être reliés à l’action puisqu’ils sont utilisés dans un objectif gestionnaire. Ce n’est 
par exemple pas le cas de l’indicateur « nombre d’individus d’une population halieutique » 
(Walters, 2000). En effet, un des postulats de la gestion adaptative étant que les systèmes 
évoluent constamment sous l’effet de multiples facteurs environnementaux et pas uniquement 
humains (Blandin, 2009 ; Hilborn et al., 1995), il est difficile de faire la part des choses entre 
l’impact des actions humaines et l’environnement. Dès lors, comment ajuster les pratiques si 
on ne sait pas si celles-ci influencent ou non le système et dans quel sens ? 
- permettent l’ajustement des pratiques. Dans le cas d’objets pouvant avoir un long délai de 
réponse comme c’est le cas des couverts végétaux, ils doivent aider les utilisateurs à anticiper 
les évolutions ou du moins, à les constater suffisamment tôt pour pouvoir ajuster les pratiques 
avant que la situation ne soit irréversible. Pour reprendre les termes de Fraser et al. (2006), 
ces indicateurs doivent pouvoir jouer le rôle d’ « early warning » indicateurs : « the first signs 
that land is going to lose its productive potential due to human use ». 
 
Mais quels sont les indicateurs, qui permettent effectivement de porter un diagnostic, 
définir des objectifs, suivre les évolutions et ajuster les pratiques de gestion de la ressource 
pastorale ? Identifier ou construire de tels indicateurs est toujours problématique pour la 
gestion des ressources naturelles. Par exemple, dans le cas des ressources halieutiques, le 
suivi d’une population par comptage d’individus pose le problème de la capacité de cet 
indicateur à rendre compte de la population en temps réel. 
 
3.2. L’objectif de la thèse et les questions de recherche 
 
L’enjeu de ma thèse est de contribuer à la réflexion sur la nature et les modes de 
conception d’outils pour ajuster au fil de l’action la gestion agri-environnementale des 
ressources naturelles. Ma contribution se situe dans le questionnement et l’analyse du lien 
entre ces outils, les connaissances qu’ils véhiculent et l’action des utilisateurs en situation. 
 
Pour répondre à cet enjeu, je propose de porter un regard réflexif sur des outils existants 
dans le domaine de la gestion pastorale en France. Mon objectif est d’éclairer la manière 
dont le contenu cognitif des outils cadre l’action des utilisateurs et la façon dont les 
connaissances scientifiques sur lesquelles ils reposent s’articulent avec les connaissances 
des utilisateurs lors de leur mise en action. Je cherche alors à formaliser, dans des situations 
concrètes, les relations entre outils mobilisés, connaissances scientifiques et connaissances 
produites au fil de l’action dans la gestion agri-environnementale des espaces pastoraux.  
 
Pour atteindre cet objectif, je traite deux séries de questions de recherche : 
 
1. La première vise à renseigner sur la nature des outils et leur contenu cognitif : sur quel(s) 
indicateurs reposent-ils ? Quelles sont les règles d’interprétation ? Quelles sont les 
caractéristiques cognitives, managériales, organisationnelles de ces outils ? Quels postulats 
véhiculent-ils ? 
En effet, pour comprendre comment les connaissances véhiculées par les outils cadrent 
l’action et s’articulent avec les connaissances empiriques, il est nécessaire de décrypter le 
contenu cognitif des outils. 
 
2. La seconde vise à renseigner sur la manière dont les connaissances contenues dans les 
outils cadrent l’action des utilisateurs et s’articulent avec les connaissances de ceux-ci dans 
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l’action : Comment les outils cadrent-ils l’action ? Comment les utilisateurs adaptent-ils les 
outils à leurs situations d’action ? Quelles difficultés rencontrent-ils ? Quelles stratégies 
mettent-ils en œuvre pour les contourner, autrement dit, comment ajustent-ils, complètent-ils 
ou détournent-ils les outils en fonction de leurs propres connaissances pour les rendre plus 
adaptés à leurs situations d’action ? 
 
Ces deux séries de questions ne sont pas indépendantes puisqu’il m’est nécessaire de 
répondre à la première avant d’aborder la seconde, d’où la structuration de ma partie résultats. 
Avant d’aborder celle-ci, j’explicite la stratégie de recherche que j’ai mise en œuvre pour 
atteindre mon objectif et répondre à mes questions de recherche. 
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Chapitre 4 : La stratégie de recherche 
Une analyse des outils ex situ et mis en action dans trois situations concrètes 
d’utilisation 
 
Dans ce chapitre, je décris la stratégie de recherche que j’ai construite pour répondre aux 
questions de recherche et atteindre mon objectif. Dans la première section, je décris mon 
cadre d’analyse des outils « ex situ » que je mobilise dans le chapitre 5. Dans les sections 2 et 
3, je définis et décris mes unités d’analyse des outils mis en action, à savoir les notions de 
situations et de cas. Dans la dernière section je présente mes données et explique comment 
j’ai procédé pour le construire et l’analyser. La figure 3 ci-dessous présente mes unités 
d’analyse et indique les parties de la thèse qui s’y rapportent. 
 
 
 
 
 
 
 Les objets d’étude : des outils articulés au sein de chaînes 
méthodologiques 
La méthode de 
diagnostic agro-
écologique 
La méthode de 
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Figure 3 : La présentation des unités d’analyse : chaînes méthodologiques, situations et cas 
1. Je présente les outils que j’étudie, les raisons de ce choix et le cadre d’analyse que j’ai construit 
pour les formaliser et expliciter leur contenu cognitif dans la première section de ce chapitre. 
L’analyse des outils « ex situ » correspond au chapitre 5. 
 
2. Je définis ce qu’est une situation 
d’utilisation, j’explique le choix des ces 
trois situations et je les présente. 
Les cas d’étude : les outils utilisés en situation 
 
3. Je définis ce qu’est un cas et je reviens sur la façon de généraliser 
les résultats à partir d’une étude de cas dans la troisième section de 
cette partie. 
L’analyse des outils utilisés en situation correspond au chapitre 6. 
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1. L’analyse des outils articulés au sein de chaînes méthodologiques : définitions, choix 
et grille d’analyse 
 
1.1. La définition d’une chaîne méthodologique et sa représentation 
 
Comme je l’ai rappelé au chapitre 3, les outils auxquels je m’intéresse ont pour finalité 
d’organiser la gestion d’une ressource naturelle, dans mon cas les couverts végétaux des 
espaces pastoraux. Pour ce faire, ils permettent de faire un diagnostic de l’état de la ressource 
et d’en déduire des actions à mettre en œuvre. Bien souvent, les outils ne sont pas 
indépendants les uns des autres. Par exemple, pour mettre en place une gestion adaptative, les 
utilisateurs doivent mobiliser des modèles, différents types d’indicateurs (de diagnostics, de 
description de l’état à atteindre, d’évaluation et de suivi), des cartes et/ou des SIG (cf. 
figure 2). 
 
Dans son analyse sur le système de l’évaluation extra-financière, Acquier (2007) a mis en 
évidence la nécessité de considérer celle-ci comme le résultat d’un ensemble de marchés (de 
l’audit, du reporting, des systèmes de management…) « largement imbriqués et 
interdépendants ». Considérant qu’un marché se compose d’acteurs et d’instruments, il a 
défini la notion de chaîne instrumentale : « le dispositif de l’évaluation extra-financière met 
en jeu un ensemble d’acteurs et d’outils de gestion mutuellement dépendants […] Nous 
proposons le concept de « chaîne instrumentale » pour qualifier un tel dispositif » (Acquier, 
2007). Cette notion me semble intéressante car elle traduit l’idée d’une interdépendance entre 
différents outils. Je m’en distingue cependant : 
- d’une part parce que je ne m’intéresse pas à des ensembles d’outils et d’acteurs mais 
uniquement à des ensembles d’outils ; 
- d’autre part parce que je considère que la relation entre les outils que j’étudie peut provenir 
d’une articulation dans l’action (comme c’est le cas chez Acquier) et/ou d’une conception 
voisine. C’est notamment le cas quand la conception d’un outil a nécessité l’utilisation d’un 
autre outil déjà existant. Par exemple, pour construire le modèle de simulation de systèmes 
fourragers herbagers SEDIVER, Martin (2010) a utilisé l’outil DIESE pour concevoir le 
modèle conceptuel. Un autre cas de figure est celui où un outil constitue la version 
opérationnelle pour les techniciens d’un autre outil dont l’utilisation nécessite des 
compétences particulièrement pointues. Par exemple l’outil FEEDMAN conçu pour aider les 
éleveurs et leurs conseillers à mettre au point une stratégie d’alimentation du bétail et de 
commercialisation des produits, constitue la version commercialisée d’une série d’outils 
nommés « Prototypes » utilisés uniquement par les concepteurs (Newman, 1999). La prise en 
compte de la dimension « articulation dans la conception », en plus de celle « articulation 
dans l’action », me semble nécessaire pour lier conception et action. 
Pour marquer ces différences avec Acquier, j’ai choisi d’employer le terme de « chaîne 
méthodologique » plutôt que celui de « chaîne instrumentale ».  Je conserve la notion de 
chaîne (plutôt que boîte à outils par exemple) pour souligner la dépendance mutuelle et 
l’articulation entre les outils. Dans le dictionnaire, une méthodologie est définie comme « 
l’ensemble des méthodes et des techniques d’un domaine particulier », soit au sens courant la 
« manière de faire, de procéder » (réf. Larousse 1993). Le qualificatif de méthodologique 
permet ainsi de rappeler : 
- que les éléments de la chaîne ne sont pas des outils et acteurs mais des « méthodes et 
techniques » soit uniquement des outils ; 
- que ces outils sont articulés (dans la conception et/ou l’usage) afin de guider les praticiens 
dans la conception et la mise en œuvre de la gestion d’une ressource naturelle, autrement dit, 
ils indiquent aux utilisateurs la manière de faire, de procéder pour organiser cette gestion. 
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Dans mon travail, je définis une alors une chaîne méthodologique comme : 
- un ensemble articulé d’outils ; 
- issu d’une volonté des concepteurs de travailler ensemble autour de l’élaboration d’un tout 
cohérent qui permette de concevoir la gestion d’une ressource naturelle. Articulés, ils visent 
alors une cible de rationalisation commune, c’est-à-dire : des objectifs et un objet de gestion 
commun que je nomme « objet à gérer » (cf. figure 4). 
L’objectif des chaînes méthodologiques étudiées dans ce travail étant la conception de la 
gestion d’une ressource le résultat de celles-ci, c’est-à-dire ce que produit l’utilisateur, est un 
plan de gestion (cf. figure 4). Tout comme pour l’objet à gérer, la définition et le contenu d’un 
tel plan diffèrent d’une méthodologie à l’autre. Dans mes situations, ce plan de gestion pourra 
éventuellement être contractualisé dans le cadre de l’EU Herb_09 (cf. chapitre 1). En plus de 
ce plan de gestion, l’utilisateur peut concevoir d’autres résultats intermédiaires tels les 
diagnostics avant qu’il ne les traduise en pratiques de gestion, ou encore des cartes, des 
scenarii… pouvant servir de supports de discussion. 
 
Au sein des chaînes instrumentales, les différents éléments sont utilisés d’une manière et 
dans un ordre spécifique. Dans ses travaux, Acquier (2007) identifie un « instrument 
transversal de coordination de cet ensemble de marchés » qu’il nomme « infrastructure 
instrumentale ». Pour ma part je préfère employer le terme de structure : « disposition, 
agencement des différents éléments d’un ensemble » ou encore « organisation des éléments 
d’un système qui lui donne sa cohérence, sa forme, sa rigidité » (www.linternaute.com), 
plutôt que celui d’infrastructure. En effet, ce dernier terme véhicule une idée de quelque chose 
de caché ce qui ne me semble pas évident a priori, les concepteurs pouvant fournir 
explicitement le « mode d’emploi » de la chaîne. Comme j’applique ce concept à des chaînes 
méthodologiques et non des chaînes instrumentales je parle alors « d’infrastructure 
instrumentale » pour caractériser l’organisation (mode d’emploi, ordre d’utilisation…) des 
outils au sein de la chaîne. 
 
Pour décrire la structure des chaînes méthodologiques, il m’a semblé nécessaire de 
caractériser les modalités d’articulation entre les outils qui les composent. En effet, 
l’articulation des outils au sein d’une chaîne méthodologique peut prendre différentes formes 
selon la nature de ceux-ci, ce qu’ils permettent effectivement de faire et l’origine du lien qui 
les rassemble (lien dans la conception et/ou dans l’utilisation). Suite à mes lectures sur les 
différents outils existants en agronomie j’ai identifié trois modalités. Les outils peuvent être :  
- exclusifs : les concepteurs mettent à la disposition de l’utilisateur une série d’outils 
permettant chacun de faire la même chose. Par exemple, pour ajuster les doses d’engrais azoté 
appliquées deux mois plus tôt, les cultivateurs de blé peuvent soit utiliser l’outil JUBIL qui 
mesure la teneur en nitrate du jus de base de tiges, soit utiliser la méthode Hydro N-Tester qui 
se fonde sur la mesure de la teneur en chlorophylle des feuilles (Cerf et Meynard, 2006). 
L’utilisateur choisit alors l’outil qui lui semble le plus approprié à sa situation, ce choix 
impliquant la non-utilisation des autres outils ; 
- complémentaires : les concepteurs mettent à la disposition de l’utilisateur une série d’outils 
qu’il devra utiliser conjointement pour atteindre son objectif. Par exemple, Hunt (2008) 
souligne la nécessité d’utiliser l’outil « safe pasture utilisation rates » « in conjunction with 
other management and monitoring tools », comme le « minimum stubble heights », pour gérer 
l’impact du pâturage sur la végétation ; 
- emboîtés : les concepteurs mettent à la disposition de l’utilisateur une série d’outils dont 
l’utilisation de l’un nécessite de mobiliser les autres. Par exemple, dans le domaine de la 
sélection génétique d’ovin, le calcul de l’index génétique utilise les données obtenues via un 
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autre outil : le contrôle de performance (contrôle laitier pour la production laitière ou mesures 
morphologiques pour la production de viande) (Labatut, 2009).  
Ces trois modalités d’articulation ne correspondent pas forcément à trois types de chaînes 
méthodologiques mais peuvent se rencontrer au sein d’une même chaîne. 
 
Je discute de la nature des chaînes méthodologiques que j’analyse dans le cadre de ce 
travail et en déduit une ébauche de typologie de chaînes méthodologiques dans la dernière 
section (analyse transversale) du chapitre 6. 
 
Finalement, je schématise une chaîne méthodologique comme sur la figure 4 ci-dessous. 
Dans cet exemple théorique, j’ai représenté une chaîne méthodologique comprenant quatre 
outils articulés par une structure méthodologique en deux étapes. Les outils 1 et 2 sont 
exclusifs mais ils sont complémentaires avec les outils 3 et 4. Les outils 3 et 4 sont emboîtés 
puisqu’il faut faire appel à l’outil 3 pour utiliser l’outil 4. 
 
Figure 4 : La représentation d’une chaîne méthodologique – exemple théorique d’une chaîne contenant 4 outils 
articulés grâce à une « structure méthodologique » 
 
1.2. J’analyse trois chaînes méthodologiques : la méthode de diagnostic agro-écologique, 
la méthode de construction de PGI et la méthode fonctionnelle 
 
Dans mon dispositif de recherche, j’analyse trois chaînes méthodologiques utilisées dans 
le domaine de la gestion pastorale en France. Les noms retenus sont ceux utilisés par leurs 
concepteurs : 
- la méthode de diagnostic agro-écologique ; 
- la méthode de construction de PGI (Plan de Gestion Intégrée) ;  
- la méthode fonctionnelle. 
 
J’ai choisi la méthode de diagnostic agro-écologique et la méthode de construction de PGI 
car elles se fondent sur l’indicateur de la Valeur Pastoral. Cet indicateur, défini par des 
chercheurs du Centre d’Etudes Phytosociologiques et Ecologiques (CEPE) de Montpellier : 
Outil 1 
 
Contenu 
Outil 2 
 
Contenu 
Outil 3 
 
Contenu 
OU 
1. Etape 1 
2. Etape 2 
Nom de la chaîne méthodologique 
Objet à gérer 
Résultats : plans de gestion 
et autres supports 
Outil 4 
 
Contenu 
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Ph. Daget et J. Poissonet dans les années 1970, est traditionnellement utilisé en France pour 
qualifier les surfaces herbagères et pastorales. 
La méthode de diagnostic agro-écologique a été élaborée entre les années 1970 et 1990 
par une équipe de chercheurs du CEMAGREF- INERM de Grenoble. Conçue dans les 
espaces pastoraux d’altitude des Alpes, elle a été largement diffusée dans les années 1990 au 
moyen de stages de « pastoralisme montagnard » organisés par les concepteurs et à 
destination de techniciens de structures diverses (Chambres d’Agricultures, Services 
pastoraux, ONF, Parcs Nationaux…). Elle constitue à présent une référence au niveau 
national et elle est utilisée hors de son berceau de conception notamment dans les Pyrénées. 
L’étude de cette méthode me paraît incontournable car il s’agit de la première adaptation de la 
Valeur Pastorale à des espaces pastoraux aux végétations hétérogènes. 
La méthode de construction de PGI a été conçue par une équipe de chercheurs de 
l’université de Neuchâtel qui ont collaboré avec différents partenaires suisses (Chambre 
Neuchâteloise d’agriculture et de viticulture, Ecole Polytechnique fédérale de Lausanne, 
Université de Lausanne….) et français (PNR du Haut-Jura, ONF, Chambre d’Agriculture de 
Franche-Comté, Société d’Economie Montagnarde de l’Ain, Conservatoire Botanique de 
Franche-Comté, CRPF de Franche-Comté…) au sein d’un programme INTERREG ‘pâturages 
boisés’. Spécifique aux pré-bois jurassiens, cette méthode est utilisée exclusivement dans ce 
massif. J’ai choisi d’analyser cette méthode car elle constitue une adaptation de la Valeur 
Pastorale proposée par des chercheurs autres que ceux du CEMAGREF pour des espaces aux 
caractéristiques différentes (principalement la présence de ligneux hauts) que les estives et les 
alpages. 
 
Plus récemment, suite au constat des limites de la Valeur Pastorale pour qualifier la 
ressource sur des espaces embroussaillés (voir par exemple Agreil, 2003 ; Guérin et Agreil, 
2007), des chercheurs de l’INRA d’Avignon et de Toulouse, associés à des agents de l’Institut 
de l’élevage de Montpellier et des gestionnaires de terrain (chargés de mission du PNR du 
massif des Bauges, agents du CREN Rhône-Alpes) ont mis au point la méthode fonctionnelle 
comme alternative aux méthodes fondées sur la Valeur Pastorale. Il m’a alors semblé 
intéressant de compléter mon dispositif par l’analyse des outils de la méthode fonctionnelle. 
Ces outils ont pour la plupart été élaborés dans les milieux méditerranéens mais leur 
articulation au sein de la méthodologie est plutôt issue de travaux menés dans les Alpes du 
Nord (massif des Bauges) et le massif central (hautes chaumes du Forez). Malgré des stages 
de formation organisés par les concepteurs à destination d’un public très large (les 
gestionnaires d’espaces naturels), l’utilisation effective de la méthode se limite pour l’instant 
à ses berceaux de conception. 
 
1.3. La construction d’une grille d’analyse pour expliciter le contenu cognitif des outils 
 
L’objectif de ce travail est de questionner le lien entre le contenu cognitif véhiculé par les 
outils et l’action des utilisateurs. La première étape de mon travail, qui renvoie à la première 
série de questions de recherche (cf. chapitre 3), est alors de décrypter le contenu de ces outils. 
Pour ce faire, j’ai conçu une grille d’analyse (cf. tableau 3), que j’applique aux différents 
outils qui composent mes chaînes méthodologiques (cf. chapitre 5). 
 
Pour construire cette grille, je me suis tout d’abord appuyée sur les différentes dimensions 
des outils définies dans la bibliographie (cf. chapitre 3). Parmi les différents travaux, j’ai 
choisi de mobiliser ceux d’Hatchuel et Weil (1992) qui me permettent de donner à voir à la 
fois le contenu technique et explicite des outils, ainsi que les postulats et objectifs implicites 
qu’ils véhiculent. Je distingue alors trois dimensions que je détaille ci-dessous : 
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- le substrat technique qui correspond à la dimension matérielle et informationnelle des outils 
(logiciels, graphiques, formules de calcul…) ; 
- la philosophie gestionnaire, « système de concepts qui désigne les objets et les objectifs 
formant les cibles d’une rationalisation » (Hatchuel et Weil, 1992) ; 
- la vision simplifiée des relations organisationnelles qui définit de façon simplifiée et 
caricaturale les rôles que doivent tenir les acteurs et la distribution des compétences et 
connaissances qui suivent théoriquement l’implémentation de l’outil. 
Hatchuel et Weil ayant travaillé sur les outils de gestion que sont les techniques managériales 
« ensemble des modèles formalisés portant sur tel ou tel aspect de la vie des entreprises » 
(Hatchuel et Weil, 1992), il m’a fallu adapter chacune des dimensions aux caractéristiques des 
outils de gestion des ressources naturelles. 
 
Le substrat technique 
 
Dans le chapitre 3, j’ai expliqué que les outils doivent (1) permettre d’établir un diagnostic 
de la ressource et (2) d’interpréter les informations ainsi obtenues en préconisations de 
gestion. Je distingue alors deux sous-dimensions : 
 l’objet qualifié, c’est-à-dire l’objet sur lequel porte le diagnostic. Cet objet n’est pas 
forcément l’objet que vise à gérer l’outil. Par exemple, dans le domaine de la culture 
du blé, l’outil Hydro N-Tester sert à mesurer la chlorophylle des feuilles pour ajuster 
la quantité d’azote de la parcelle (Cerf et Meynard, 2006). Cet outil a donc comme 
objet qualifié la chlorophylle des feuilles qui sert à gérer l’azote de la parcelle ; 
 les procédures de qualification et les règles d’interprétation, c’est-à-dire la façon de 
mesurer et d’interpréter les données du diagnostic. 
Tous les outils d’une chaîne méthodologique ne permettent pas forcément de mener à bien 
l’ensemble des tâches. Par exemple un utilisateur peut avoir besoin de plusieurs outils pour 
dresser un diagnostic complet, chacun portant sur un objet à qualifier différent (un outil pour 
établir un diagnostic environnemental et un autre pour le diagnostic agricole par exemple). Le 
substrat technique est donc spécifique à chacun des outils. Je distingue alors autant de 
substrats techniques que d’outils dans la chaîne. 
 
La philosophie gestionnaire 
 
Conformément à la définition d’Hatchuel et Weil, je distingue : 
 l’objet cible de la rationalisation que je nomme l’objet à gérer (l’azote de la parcelle de 
blé dans l’exemple ci-dessus) ; 
 les objectifs de la gestion. 
Dans ma définition, j’ai expliqué qu’une chaîne méthodologique réunit des outils ayant 
une cible de rationalisation commune. Autrement dit, ils partagent une philosophie 
gestionnaire commune, élément fondamental de définition et de délimitation de la chaîne 
méthodologique. De ce fait, contrairement au substrat technique, je ne distingue pas une 
philosophie gestionnaire pour chacun des outils mais une seule philosophie gestionnaire qui 
est alors celle de la chaîne méthodologique. Il est cependant important de préciser que 
lorsqu’ils sont articulés au sein d’une chaîne, les outils adoptent la philosophie gestionnaire de 
celle-ci, ce qui n’est pas forcément évident car cette philosophie gestionnaire générale n’est 
pas forcément la leur propre lorsqu’ils sont considérés indépendamment. Pour l’objet à gérer, 
il englobe les objets qualifiés et les objets à gérer propre de chacun des outils. Théoriquement, 
l’objet à gérer d’une chaîne méthodologique est donc plus vaste (au sens systémique) que 
celui des outils qui la composent. Pour les objectifs, ceux de la chaîne méthodologique sont 
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souvent formulés de façon moins précise que ceux des outils afin de prendre en compte les 
objectifs de chacun des outils qui la composent.  
 
A ces deux sous-dimensions, je rajoute : 
 les postulats, c’est-à-dire les principes et théories admises comme vraies sans 
démonstration, que les outils véhiculent souvent implicitement ; 
 les fondements théoriques, c’est-à-dire les disciplines et courant disciplinaires, sur 
lesquels reposent les outils et qui expliquent en partie les postulats. 
Pour ce qui concerne ces sous-dimensions, je considère que les postulats et les fondements 
théoriques de la chaîne sont l’ensemble des postulats et des fondements théoriques de chacun 
des outils. D’un point de vue théorique, il est alors important que ceux-ci ne soient pas 
contradictoires afin de former une chaîne méthodologique cohérente. 
 
La vision simplifiée des relations organisationnelles 
 
A nouveau, je distingue des sous-dimensions à savoir : 
 les utilisateurs directement visés par les concepteurs de la chaîne méthodologique 
c’est-à-dire les personnes qui vont effectivement manipuler les outils qui la composent 
dans leur version articulée, 
 les situations d’utilisation à savoir le contexte dans lequel les utilisateurs directement 
visés font appel aux outils et comment ils interagissent avec les autres acteurs autour 
de ceux-ci. 
Tout comme pour la philosophie gestionnaire, la vision simplifiée des relations 
organisationnelles portée par la chaîne méthodologique n’est pas toujours celle de chacun des 
outils considérés séparément. Par exemple l’outil  (Cerf et Meynard, 2006) a été conçu pour 
les cultivateurs de blé mais en pratique il est utilisé par les techniciens pour effectuer des 
calculs de doses d’engrais parcellaire sur la base de moyennes régionales ou pour construire 
établir une grille régionale de référence des doses d’engrais à appliquer. Ainsi, si considéré 
indépendamment l’outil a pour utilisateurs directement visés les agriculteurs, ses utilisateurs 
directement visés deviennent les techniciens lorsqu’on l’étudie au sein de la chaîne 
méthodologique composée des trois outils : « calcul parcellaire sur la base de mesures 
parcellaires », « calcul parcellaire sur la base de moyennes régionales » et « grille régionale ». 
Comme j’analyse les outils au sein de chaînes méthodologiques, c’est bien la vision simplifiée 
des relations organisationnelles de la chaîne que je renseigne dans ces cases de la grille. 
  
La grille d’analyse finalement obtenue constitue le tableau 3 ci-dessous : 
 
 Outil 1 Outil 2 
Le substrat technique 
L’objet qualifié   
Les procédures de qualification et les 
règles d’interprétation 
  
La philosophie gestionnaire 
L’objet à gérer  
Les objectifs  
Les postulats   
Les fondements théoriques   
La vision simplifiée des relations 
organisationnelles 
Les utilisateurs directement visés  
Les situations d’utilisation  
 
Tableau 3 : La grille d’analyse des outils au sein d’une chaîne méthodologique 
(exemple d’une chaîne à deux outils) 
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Il apparaît alors qu’une chaîne méthodologique n’est pas qu’un simple assemblage plus ou 
moins organisé d’outils aux dimensions propres comme c’est le cas dans une « boîte à 
outils », terme plus souvent employé pour parler d’un ensemble d’outils. En effet, certaines 
caractéristiques des outils diffèrent selon qu’ils sont analysés en tant que tels ou au sein de la 
chaîne. Ainsi, mes objets d’étude ne sont pas à proprement parler les outils considérés seuls, 
mais les outils au sein d’une chaîne méthodologique. Cette position me distingue alors 
d’Hatchuel et Weil (1992) et des autres auteurs qui ont mobilisé les trois dimensions pour 
analyser des outils (Acquier, 2007 ; Labatut, 2009) puisque je n’applique pas la grille 
d’analyse à un seul outil mais aux outils articulés. 
 
2. Définition et choix des situations d’utilisation des outils 
 
A la fin du chapitre 2, je souligne la nécessité d’analyser les outils en usage, ce que je 
propose de faire dans le cadre de ce travail. J’ai alors dû choisir des « terrains », c’est-à-dire 
des situations où les outils dont je décrypte le contenu cognitif sont effectivement utilisés. 
Après avoir défini le concept de « situation » d’utilisation des outils, je décris les trois 
situations que j’ai étudiées et j’explique les raisons de ces choix. 
 
2.1. Etudier les outils en situation 
 
2.1.1. Définitions de la notion de situation 
 
Couramment utilisée dans de nombreux champs scientifiques, y compris en agronomie et 
agro-écologie, la notion de situation a été théorisée de diverses manières en sciences de 
gestion et sciences cognitives. Néanmoins, la plupart des auteurs s’accordent pour définir une 
situation par trois caractéristiques : 
- la situation constitue un échelon intermédiaire entre l’individu et le collectif ; 
- la situation se définit autour de la construction du sens de ce qui se passe ou ce que Weick et 
al. appellent sensemaking : « Sensemaking involves the ongoing retrospective development of 
plausible images that rationalize what people are doing » (Weick et al., 2005) ; 
- la situation est en constante construction et évolution. 
Parmi les situations, Girin (1990) défini les situations de gestion qui « se présente[nt] 
lorsque des participants sont réunis et doivent accomplir, dans un temps déterminé, une 
action collective conduisant à un résultat soumis à un jugement externe ». Les participants 
sont « tous les agents qui se trouvent directement engagés dans la production du résultat et 
qui sont directement affectés par l’énoncé du jugement » (Girin, 1990). Une situation possède 
alors une extension spatiale définie par l’espace de relations (co-présence physique ou 
courrier, téléphone…) entre les participants et une extension temporelle qui correspond à 
l’échéance fixée pour l’obtention du résultat. 
 
Tout comme Raulet-Croset (1998) qui étudie la gestion d’une nappe phréatique ou 
Macombe et al. (2004) qui s’intéressent à la biodiversité forestière, je propose d’appliquer la 
notion de situation de gestion à la gestion des couverts végétaux des espaces pastoraux. Selon 
les travaux, les auteurs s’intéressent à des aspects différents des situations. Par exemple, Girin 
(1990) rapproche le concept de situation de la question de la performance et porte son 
attention sur la manière de définir le résultat et les modalités de jugement de la performance. 
Journé et Raulet-Croset (2004) s’intéressent quant à eux à la manière dont les acteurs 
interagissent et mobilisent les éléments contextuels pour donner du sens à leurs situations. 
Pour ma part, j’étudie la manière dont les outils sont utilisés et discutés dans les situations de 
gestion. Dès lors : 
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- les participants sont les utilisateurs des outils qui composent les chaînes méthodologiques 
(chargés de mission, agents d’organismes techniques…) et les personnes avec qui ils discutent 
autour de la mise en œuvre des outils (collègues, scientifiques…) ; 
- le résultat est celui de la chaîne méthodologique, à savoir la conception des plans de gestion 
agri-environnementale de ces espaces. Il provient d’une incitation politique (cf. chapitre 1) et, 
dans le cas des contrats, est soumis à un contrôle externe par des contrôleurs d’organismes 
agréés ; 
- que ce soit dans le cadre de la mise en œuvre du réseau Natura 2000  et/ou dans les contrats, 
les participants sont soumis à une contrainte temporelle. La plupart du temps, elle correspond 
à la durée des contrats à savoir cinq ans. 
 
2.1.2. L’action se construit en situation 
 
J’ai choisi d’utiliser la notion de situation pour définir, délimiter et qualifier mes 
« terrains » car elle véhicule une certaine conception de l’action en accord avec mon objectif 
d’analyser les outils effectivement mis en œuvre. En effet, comme le soulignent Journé et 
Raulet-Croset (2008), les situations sont des unités d’analyse particulièrement adaptées pour 
analyser l’activité. Cette notion est donc pertinente dans mon travail car elle oriente l’analyse 
de l’organisation vers les pratiques des acteurs. 
 
La notion de situation trouve ses racines dans les courants théoriques de l’action située 
(Suchman, 1987) qui proposent de prendre en compte, au-delà des relations entre les acteurs, 
le rôle structurant du contexte notamment matériel à travers le rôle des objets, et notamment 
des outils, dans la dynamique des organisations (Journé et Raulet-Croset, 2008). Selon cette 
perspective, l’individu progresse dans la réflexion et la connaissance au fur et à mesure qu’il 
construit l’action en mobilisant les ressources que la situation met à sa disposition. Etudier les 
situations permet alors de se distinguer d’une vision plus classique de la décision qui 
considère que la prise de décision est un processus découpé en une étape préliminaire de 
diagnostic suivie d’une phase de mise en œuvre. Ainsi, comme elle mêle intrinsèquement 
connaissance et action (Journé et Raulet-Croset, 2008), la situation est particulièrement 
adaptée pour analyser la manière dont les outils cadrent la perception que se construit 
l’utilisateur de la situation au fur et à mesure de son action et, inversement, comment 
l’utilisateur contextualise l’outil chemin faisant, c’est-à-dire l’adapte à sa situation d’action au 
fur et à mesure du déroulement de l’action. Autrement dit, les situations constituent des unités 
d’analyse particulièrement adaptées à l’étude de l’articulation entre le knowledge et le 
knowing (cf. chapitre 3) traitée ici autour des outils de gestion. 
 
2.2. Le choix des mes situations et leur présentation 
 
Dans mon dispositif de recherche, j’étudie trois situations d’utilisation des outils (cf. 
figure 5) : une situation dans les Hautes-Pyrénées (encadré 1), une situation dans le massif du 
Jura (encadré 2) et une situation dans le massif des Bauges (encadré 3). Trois critères 
principaux ont guidé mon choix : 
 
(1) Les enjeux. Je m’intéresse à la gestion agri-environnementale des couverts végétaux des 
espaces pastoraux. J’ai donc choisi des situations où la volonté de satisfaire les deux enjeux 
est forte et affichée. J’ai ainsi privilégié des zones en lien avec des dispositifs comme un Parc 
National (PN) (le PN des Pyrénées dans la situation dans les Hautes-Pyrénées) ou des Parcs 
Naturels Régionaux (PNR) (le PNR du massif des Bauges dans la situation située dans ce 
massif et le PNR du Haut-Jura dans la situation située dans le Jura), directement concernées 
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par le réseau Natura 2000. Du fait des exigences politiques et institutionnelles je suis alors 
assurée que des diagnostics pastoraux et des plans de gestions sont effectivement rédigés sur 
ces zones ; 
 
(2) Les outils utilisés. Mon objectif étant de mettre en regard le contenu cognitif des outils et 
leur mise en action, j’ai choisi des situations où les outils effectivement utilisés sont ceux 
auxquels j’applique ma grille d’analyse. Ainsi, dans la situation des Hautes-Pyrénées les 
acteurs utilisent la méthode de diagnostic agro-écologique, dans la situation localisée dans le 
massif du Jura les acteurs utilisent la méthode de construction de PGI et dans la situation du 
massif des Bauges les acteurs utilisent la méthode de diagnostic agro-écologique et la 
méthode fonctionnelle. 
 
(3) Le rapport entre les utilisateurs et les outils. Mon objectif étant de discuter du lien entre le 
contenu cognitif véhiculé par les outils et l’action des utilisateurs, je me suis intéressée à des 
situations où cette problématique émerge explicitement. Les trois situations ont donc comme 
caractéristiques communes que : 
- les acteurs qui les composent connaissent bien les outils et leurs fondements soit parce qu’ils 
ont eux-mêmes participé à la conception (cas des situations dans le massif des Bauges et dans 
le Jura), soit parce qu’ils ont été en contact direct avec les concepteurs (cas de la situation des 
Hautes-Pyrénées) ; 
- les acteurs rencontrent des difficultés dans l’utilisation des outils et/ou se posent des 
questions quant au lien entre ceux-ci et leurs actions. Etudier des situations dans lesquelles les 
outils sont remis en cause me permet de mieux les appréhender car, comme le souligne 
Rabardel (1995), dans une utilisation harmonieuse l’outil devient transparent. J’ai donc évité 
les situations où les utilisateurs mobilisent les outils sans problèmes ; 
- les acteurs mettent en place des stratégies individuelles et engagent des actions collectives 
pour contourner leurs difficultés et résoudre les problèmes qu’ils rencontrent dans l’utilisation 
des outils. Ainsi, dans la situation des Hautes-Pyrénées les acteurs ont monté un groupe de 
travail autour de ces questions. Dans les situations du Jura et des Bauges, les acteurs ont fait 
appel à des scientifiques. 
 
Ces trois critères expliquent que mes situations sont toutes des situations localisées dans 
des zones de montagne. En effet, les enjeux agri-environnementaux y sont prégnants. De plus, 
j’ai choisi de retenir des situations qui concernent toutes des problématiques de gestion de 
l’embroussaillement puisque ce processus renvoie à la fois à des problématiques pastorales 
(dégradation de la ressource pastorale) et environnementales (fermeture des milieux, érosion 
de la biodiversité, dégradation des habitats) mais surtout, du fait de l’hétérogénéité de la 
végétation et du manque de connaissances quant à son évolution sous l’effet des pratiques, il 
confronte les utilisateurs à des situations de gestion dans l’incertitude et aux limites des outils 
comme le traduisent les difficultés qu’ils déplorent (cf. chapitre 1).      
 
Encadré 1 : La présentation de la situation dans les Hautes-Pyrénées 
 
Cette situation est localisée dans les Hautes-Pyrénées (65), sur le territoire du Parc 
National des Pyrénées (PNP). Elle se centre autour de l’activité d’un agent du Conservatoire 
Botanique des Pyrénées et de Midi-Pyrénées (CBP) chargé d’établir les diagnostics pastoraux 
et des préconisations de gestion dans le cadre de la rédaction des DOCOBs Natura 2000 de la 
zone. Ces diagnostics et propositions de gestion sont ensuite repris par l’agent du Centre de 
Ressource sur le Pastoralisme et la Gestion de l’Espace (CRPGE) en charge des questions 
environnementales et de débroussaillage, pour monter les dossiers de contractualisation 
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MAET et de travaux de débroussaillage. Du fait de la proximité entre l’agent du CBP et 
l’équipe du CEMAGREF conceptrice de la méthode de diagnostic agro-écologique et comme 
certains chercheurs de celle-ci ont initialement travaillé dans les Pyrénées, la méthode utilisée 
dans cette situation est la méthode de diagnostic agro-écologique. 
Au printemps 2009, ces deux acteurs (l’agent du CBP et l’agent du CRPGE en charge des 
questions environnementales et de débroussaillage) ainsi que les chargés de mission 
‘pastoralisme’ et ‘espaces, milieux et habitats naturels’ du Parc National des Pyrénées (PNP), 
et l’animateur de quatre sites Natura 2000 ont constitué un groupe de travail informel. Il fait 
suite à la prise de fonction de l’animateur Natura 2000 et du chargé de mission ‘pastoralisme’ 
du PNP, ainsi qu’à l’émergence des discussions autour des contrats à obligation de résultats 
notamment Herb_09. Le groupe est né de l’impulsion des parties prenantes elles-mêmes suite 
à leur volonté d’aborder collectivement et de partager les difficultés qu’elles rencontrent dans 
leur fonction. Ces difficultés sont liées entre autre à l’incertitude entre les pratiques et 
l’évolution des végétations ainsi qu’aux limites des outils dont ils disposent. Ainsi, quelque 
soit leur poste, tous ces acteurs se rassemblent autour du besoin et de l’envie de partager leurs 
acquis sur les outils et connaissances qu’ils mobilisent pour trouver des solutions à leurs 
difficultés, produire les connaissances qui leur manque et éventuellement compléter les outils 
existants, voire créer de nouveaux outils plus adaptés à leurs préoccupations. 
Pour atteindre leurs objectifs, les acteurs se sont réunis en salle (5 réunions) et sur le 
terrain (3 sorties) (cf. annexe 2). Au cours de ces réunions, ils ont conçu deux dispositifs 
expérimentaux de suivis environnementaux, pastoraux, paysagers et économiques sur des 
zones concernées par la mise en œuvre de pratiques de gestion : débroussaillage et écobuage 
de Genévriers (cf. annexe 4), remise en pâturage d’une zone embroussaillée. Suite à des 
problèmes institutionnels, ces projets n’ont pu être mis en place immédiatement. Le projet de 
suivi de la zone de remise de pâturage n’a pas pu être engagé car aucun troupeau n’a 
finalement réinvesti la zone. Par contre, le projet d’expérimentation sur la zone de 
débroussaillage et d’écobuage de Genévriers a pu être engagé en 2010. 
 
Encadré 2 : La présentation de la situation dans le massif du Jura 
 
Cette situation est localisée dans le massif du Jura, sur le territoire du Parc Naturel 
Régional (PNR) du Haut-Jura. Elle se centre autour de l’activité du chargé de mission 
‘agriculture’ du PNR. Le PNR étant intégré au programme INTERREG ‘pâturages boisés’, 
cet acteur a participé activement à la conception des outils de la méthode de construction de 
PGI. Dans cette situation, c’est donc les outils de la méthode de construction de PGI qui sont 
utilisés. 
Très vite après la diffusion des outils de la méthode de construction de PGI cet acteur et 
certains de ses interlocuteurs (collègues naturalistes et forestiers, éleveurs…) se sont rendus 
compte de certaines limites des outils, principalement lors de leurs utilisations dans des 
milieux embroussaillés. Ils se sont alors rapprochés des concepteurs de la méthode 
fonctionnelle rencontrés dans le cadre d’un programme de recherche commun (DIVA6) dans 
l’espoir d’utiliser les travaux de ceux-ci pour compléter leur méthode ou concevoir d’autres 
outils plus spécifiques aux espaces embroussaillés. 
                                                 
6 Le projet DIVA - MAE Résultat : « Conception et appropriation de MAE à obligation de résultat sur les 
surfaces herbagères : comment concilier pertinence écologique et agricole dans l’action publique en faveur de 
la biodiversité ? » s’est mis en place en 2007-2008. Ce dispositif réunit des scientifiques de l’INRA, du 
CEMAGREF et du CNRS, ainsi que des partenaires du développement : la fédération des Parcs Naturels 
Régionaux, le Parc Naturel Régional du Massif des Bauges, le Parc Naturel Régional du Haut-Jura et le Parc 
Naturel Régional du Vercors. L’objectif du projet de recherche est de produire des connaissances permettant de 
concilier pertinence écologique et agricole dans l’action publique en faveur de la biodiversité. 
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Pour le moment, ce rapprochement s’est limité à des discussions informelles et à une 
journée (réunion en salle puis sortie de terrain) à laquelle ont participé des chargés de mission 
du PNR, des utilisateurs de la méthode de construction de PGI (technicien de Chambre 
d’Agriculture, gestionnaire d’une Réserve Naturelle) et certains concepteurs de la méthode de 
construction de PGI et de la méthode fonctionnelle. Ainsi, si la réflexion a été engagée et des 
premiers contacts pris mais il est trop tôt pour observer la conceptualisation d’une production 
formelle (outils, dispositif expérimental…). 
 
Encadré 3 : La présentation dans le massif des Bauges 
 
Cette situation est localisée dans le massif des Bauges (73/74). Plus précisément, elle 
couvre le territoire du Parc Naturel Régional (PNR) du Massif des Bauges ainsi que les 
différentes zones d’intervention des techniciens rencontrés (PN de la Vanoise, Beaufortain, 
massif de Belledonne). Contrairement aux deux autres situations, elle ne se centre pas autour 
d’un acteur « utilisateur » et des personnes avec qui il interagit. En effet, dans cette situation il 
y a plusieurs utilisateurs, à savoir : le chargé de mission ‘agri-environnement’ du PNR, deux 
techniciens de la Chambre d’Agriculture de Savoie et un agent de la Société d’Economie 
Alpestre de Savoie (SEA 73). Du fait de leur proximité géographique avec le CEMAGREF de 
Grenoble, la méthode habituellement utilisée dans cette zone est la méthode de diagnostic 
agro-écologique. 
En 2005 le chargé de mission ‘agri-environnement’ du PNR a été confronté à des 
difficultés pour estimer la valorisation possible puis concevoir un plan de gestion d’un alpage 
abandonné ciblé par un projet de réintroduction d’un troupeau. Il a alors sollicité les 
concepteurs de la méthode fonctionnelle, dont il avait découvert les travaux via le réseau 
Herbivorie7. Cette collaboration ne s’est pas limitée à ces acteurs et à cet alpage. Les 
utilisateurs d’outils désignés ci-dessus (les deux techniciens de la Chambre d’Agriculture de 
Savoie et l’agent de la SEA 73), ainsi que le chargé de mission ‘patrimoine naturel’ du PNR 
ont pris part au travail. Les réflexions ont été étendues à d’autres zones du massif et des 
efforts de formalisation (rapports de stage) et de généralisation (conception de guides 
techniques) ont été entrepris. Le massif des Bauges est alors devenu le principal berceau de 
conception de la méthode fonctionnelle. Certains acteurs n’ayant pas totalement abandonné 
l’utilisation de la méthode de diagnostic agro-écologique, les outils utilisés dans cette 
situation sont ceux de la méthode de diagnostic agro-écologique et ceux de la méthode 
fonctionnelle. 
Au cours des années, le travail s’est progressivement réorienté vers des questions relatives 
aux politiques publiques (modalités et conséquences d’un passage de mesures à obligation de 
moyens à des mesures à obligation de résultats, animation du concours « prairies 
fleuries »…). 
 
                                                 
7 Initié par le CNRS, le réseau Herbivorie regroupe des chercheurs d’organismes divers (CNRS, CEMAGREF, 
INRA), et des partenaires gestionnaires (ONF, ONCFS, PNR), qui s’intéressent aux relations plantes-herbivores-
activités humaines en milieux de montagne et en particulier dans le massif des Bauges. 
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Figure 5 : Les situations d’utilisation des outils 
 
3. Construire une étude par cas 
 
Dans le paragraphe précédent, j’ai expliqué que mon unité d’analyse est la situation 
d’utilisation des outils. Une situation regroupe de nombreux évènements pouvant chacun être 
étudié et analysé. Il me faut donc définir plus précisément ce que j’étudie au sein des 
situations. Comme mes questions de recherche porte sur la mise en œuvre des outils, au sein 
des situations je m’intéresse plus précisément à l’utilisation des outils et aux discussions et 
actions autour de cette utilisation. Pour qualifier ces moments spécifiques je mobilise le 
concept de « cas ». 
 
3.1. Définition d’une étude de cas et structure de mon étude par cas 
 
3.1.1. Définition et objectifs d’une étude par cas 
 
Un cas se caractérise par une multiplicité d’intervenants, différents niveaux d’action et des 
évolutions actuelles sur lesquelles le chercheur a peu ou pas de contrôle (De La Ville, 2000 ; 
David, 2004). Mitchell (1983) propose alors de distinguer trois types de cas selon la 
complexité du phénomène (durée et nombre d’évènements pris en compte) : 
- l’illustration pertinente qui constitue la description d’un évènement simple et restreint telle 
une action ponctuelle (Mitchell, 1983) ; 
- à l’opposé est l’étude de cas élargie, étude sur une longue période d’une multitude 
d’évènements plus ou moins liés entre eux. Il peut s’agir par exemple de l’étude de la 
structure sociale d’un peuple au Malawi (Mitchell, 1983) ; 
La situation localisée  
dans les Hautes-Pyrénées : 
une situation d’utilisation de la 
méthode de diagnostic agro-
écologique 
La situation localisée dans 
le massif des Bauges :  
une situation d’utilisation de la  
méthode de diagnostic agro-écologique et 
de la méthode fonctionnelle 
 
La situation localisée dans le massif  du Jura : 
une situation d’utilisation de la méthode de construction de PGI 
 
Source : http://www.voyagevirtuel.co.uk/french_map.php 
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- entre ces deux niveaux, se trouve la situation sociale, « série d’évènements temporaires et 
limités dans l’espace, abstrait par l’observateur du flux continu de la vie sociale » (Mitchell, 
1983). Il s’agit du type de cas dans lequel je me situe. Les situations sociales, autrement dit 
les cas que j’étudie, sont les utilisations des outils ainsi que les discussions et actions 
collectives qui s’y rapportent. 
 
En tant que stratégie de recherche, l’étude de cas est utilisée dans de nombreux domaines 
de la science (sociologie, anthropologie, sciences de gestion…) et dans de nombreuses 
approches méthodologiques et épistémologiques (Langley et Royer, 2006). Penser par cas, 
c’est-à-dire « de prendre en compte des « cas », de les approfondir et de circonstancier de 
façon plus fine ce qui les constitue » (Passeron et Revel, 2005), est une stratégie de recherche 
appropriée lorsque le chercheur se pose des questions du type « comment » et « pourquoi » au 
sujet d’un ensemble contemporain d’évènements (ici l’utilisation des outils et les échanges et 
actions ce qui s’y rapportent). Le choix de procéder par étude de cas « n’est donc pas un choix 
méthodologique mais le choix d’un objet à étudier » (David, 2004) (ici le rapport entre les 
outils et l’action). 
Livet (2005) distingue alors diverses formes de raisonnement par cas selon le projet de 
recherche et les objectifs attendus. Les études de cas peuvent être utilisées pour décrire des 
situations, tester des hypothèses ou générer des théories, comme je souhaite le faire dans le 
cadre de ce travail. Le type de recherche et les objectifs visés influencent le choix des cas et la 
structure de l’étude de cas. Si le chercheur a pour objectif de tester une hypothèse, il va 
s’intéresser à des cas représentatifs. Dans mon travail, je vais plutôt chercher des situations 
explicatives, c’est-à-dire susceptibles d’apporter des éléments éclairants à mon cadre 
conceptuel (Eisenhardt, 1989) (d’où les critères de choix des situations ci-dessus). Pour 
reprendre les termes de Livet (2005) je vais sélectionner des cas « réviseurs », c’est-à-dire des 
situations « qui posent problèmes » et donc questionnent les règles généralement admises sur 
les outils et leur mise en action. 
 
3.1.2. La structure de mon étude par cas 
 
Le chercheur qui construit une étude par cas doit réfléchir à la structure de celle-ci. 
Différentes possibilités existent selon : 
 
Le nombre de cas étudiés et le nombre d’unités d’analyse au sein des cas 
 
Certaines études de cas consistent en l’analyse d’un cas unique (De La Ville, 2000) alors 
que d’autres sont des études de cas collectives ou multiples « dispositif de recherche dans 
lequel plusieurs cas sont étudiés » (David, 2004). Chacun de ces cas peut avoir un design 
holistique, c’est-à-dire ne couvrir qu’une seule unité d’analyse, ou enchâssé, si le chercheur 
retient plusieurs unités d’analyse (Musca, 2006). Par exemple, pour étudier la dynamique des 
compétences, Musca (2006) a choisi d’étudier un cas unique, le projet de développement de 
sites internet d’un grand groupe de presse, mais un design enchâssé puisqu’elle a retenu trois 
unités d’analyses à savoir trois sous-projets. 
Dans mon travail, j’ai choisi : 
(1) une analyse de cas multiples comprenant quatre cas (cf. figures 3 et 5) : 
- l’utilisation de la méthode de diagnostic agro-écologique dans la situation dans les Hautes-
Pyrénées ; 
- l’utilisation de la méthode de diagnostic agro-écologique dans la situation dans les Bauges ; 
- l’utilisation de la méthode de construction de PGI dans la situation dans le Jura ; 
- l’utilisation de la méthode fonctionnelle dans la situation dans les Bauges. 
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(2) Chacun des cas est un cas enchâssé puisque je retiens comme unités d’analyse la mise en 
œuvre des outils par un (situations des Hautes-Pyrénées et du Jura) ou plusieurs utilisateurs 
(situation des Bauges) et les discussions et actions collectives qui existent ou émergent autour 
des outils (groupe de travail, collaboration entre praticiens et scientifiques). 
 
Les objectifs conférés aux cas 
 
Les auteurs (David 2004 ; Langley et Royer, 2006) distinguent les études de cas 
intrinsèques dont le but est de “provide a better understanding of one particular case” 
(Langley et Royer, 2006) et les études de cas instrumentaux qui visent à  “provide insight into 
an issue or to develop generalization” (Langley et Royer, 2006). Par exemple, l’étude du 
fonctionnement d’une équipe médicale est une étude de cas instrumentale pour analyser des 
dynamiques de leadership dans les groupes professionnels. David (2004) souligne que 
certains cas peuvent être à la fois intrinsèques et instrumentaux. Par exemple, si un chercheur 
s’intéresse à l’entretien d’appréciation en tant qu’innovation et qu’il étudie celui-ci au sein de 
France Télécom, le cas sera intrinsèque au regard de l’innovation étudiée mais instrumental 
pour ce qui concerne le choix de l’entreprise. 
Mes cas étant issus du croisement entre des outils et une situation d’action (cf. figure 3), 
ils peuvent être soit intrinsèques soit instrumentaux selon la lecture qui en est faite. Si 
l’objectif est d’analyser les outils des trois chaînes méthodologiques choisies, alors ils sont 
intrinsèques puisqu’ils permettent une meilleure compréhension de ceux-ci. Par contre, mes 
cas deviennent instrumentaux lorsque je m’y réfère pour traiter de la question du lien entre 
outils et actions (chapitre 6). 
 
Le statut des différents cas 
 
Comme le soulignent Langley et Royer (2006), les différents cas d’une étude de cas 
collective n’ont pas nécessairement le même statut : « Some cases can be included in the 
research design for specific purposes and conducted with less intensity than others ». Certains 
cas peuvent donc être étudiés de manière moins approfondie ou encore avec des objectifs 
différents. Par exemple, Blanchet et Gotman (1992) distinguent les cas exploratoires qui 
servent à définir la problématique et les cas tests pour valider des hypothèses. 
Du fait des caractéristiques de mes différents cas (outils étudiés, état d’avancement des 
réflexions et questionnements autour des outils et de leur utilisation), je ne confère pas le 
même statut aux différents cas de mon étude par cas. Ainsi, mon analyse du cas « utilisation 
de la méthode de construction de PGI dans la situation du Jura » a été moins approfondie que 
les autres d’une part parce que la méthode utilisée est voisine de la méthode de diagnostic 
agro-écologique et d’autre part car les réflexions sur les outils ne sont pas encore très 
avancées. Dans cette situation, les acteurs rencontrés commencent seulement à se confronter 
aux limites de leurs outils et ils n’ont pas encore mis en place de stratégie pour résoudre les 
difficultés qui émergent (cf. encadré 2). La situation des Hautes-Pyrénées étant la seule située 
hors du berceau de conception des outils utilisés, elle apporte des informations sur la 
contextualisation des outils que ne permettent pas d’appréhender les autres situations. En ce 
qui concerne la situation localisée des Bauges, les utilisateurs de la méthode fonctionnelle ne 
remettent pas en question ses outils car ils ont été conçus à cet endroit. Leur discours est alors 
très proche de celui des concepteurs dont ils font parfois partie. 
Ces différences de statut et d’informations apportées liées aux caractéristiques des 
situations ne sont pas problématiques dans mon travail puisque mon objectif n’est pas de 
comparer les méthodes et/ou les situations. 
 
Partie 1 : Situer le problème et définir les questions de recherche 
 
 - 49 -  
3.2. Généraliser les résultats obtenus à partir d’une étude par cas 
 
3.2.1. La généralisation analytique comme processus de construction de connaissances à partir 
d’études par cas 
 
Produire des connaissances génériques à partir d’études de cas met en avant la question de 
la généralisation, c’est-à-dire de savoir jusqu’où il est possible de généraliser les résultats 
obtenus à partir d’exemples qui sont par nature singuliers (Mitchell, 1983). Répondre à cette 
question nécessite de revenir sur la définition même du processus de généralisation 
(David, 2004 ; Mitchell, 1983). En effet, classiquement, les sciences biotechniques favorisent 
une généralisation statistique, alors que dans les sciences humaines et sociales il s’agit d’une 
généralisation analytique (David, 2004). Concrètement, si dans les sciences biotechniques 
généraliser signifie interpréter des données recueillies à partir d’échantillons représentatifs en 
indiquant les critères de représentativité, dans l’étude de cas généraliser signifie (1) supprimer 
la complexité des évènements (Mitchell, 1983) ou les connaissances « en excès » c’est-à-dire 
« celles qui ne s’accompagnent pas d’un nombre suffisant de clés pour que l’on puisse les 
rattacher au réseau théorique de référence » (David, 2004) et (2) traiter et ordonner les 
données grâce au cadre théorique retenu. Autrement dit, il s’agit de mettre en regard les 
résultats empiriques et une théorie plus ou moins développée au préalable. 
 
Concrètement, la généralisation s’effectue par un va-et-vient entre le cadre conceptuel et 
les données recueillies sur le terrain. Ainsi, les questions de recherche permettent de 
déterminer quelles sont les connaissances en excès (Eisenhardt, 1989). De même, les concepts 
et approches théoriques retenus dans le cadre conceptuel servent à traiter et ordonner les 
données. Mais si la problématique constitue un cadre pour interpréter les données, il est 
important de souligner que celui-ci n’est pas fixe et évolue au fur et à mesure du recueil et de 
l’analyse des données : « Although early identification of the research question and possible 
constructs is helpful, it is equally important to recognize that both are tentative in this type of 
research » (Eisenhardt, 1989), d’où l’utilisation du terme ‘va-et-vient’ entre le cadre 
théorique et les données de terrain. Pour reprendre la métaphore proposée par David, on peut 
alors considérer que le chercheur arrive sur le terrain avec une « encyclopédie incomplète », 
c’est-à-dire un ensemble de connaissances et de possibilités quant à ce qui pourrait rendre 
compte correctement de ses observations. Il va alors chercher (1) à faire correspondre ses 
observations avec l’ensemble de connaissances qu’il détient ou « pattern matching » et (2) à 
réviser et compléter l’encyclopédie existante à partir du terrain ou « pattern making » (David, 
2004). En bref, développer une théorie à partir d’une étude de cas consiste en un va-et-vient 
entre « pattern matching » et « pattern making ». Contrairement à la généralisation statistique, 
le cadre théorique n’a pas pour fonction d’aider le chercheur à définir des hypothèses qui 
seront vérifiées ou infirmées par les données mais de développer la créativité de celui-ci en lui 
donnant des idées pour organiser ses données : « The latter [substantive theory] provides a 
stimulus to a « good idea » but it also gives an initial direction in developping relevant 
categories and properties and in choosing possible modes of integration » (Suddaby, 2006). 
En pratique j’ai alors alterné : 
- des phases de bibliographie en agronomie, gestion des ressources naturelles et sciences de 
gestion et de la cognition durant lesquelles j’ai identifié des idées et concepts qui me 
semblaient éclairants (les trois dimensions d’analyse des outils ou encore le concept de 
gestion adaptative par exemple) ; 
- des phases de recueil et d’analyse des données recueillies dans les situations afin de 
confronter celles-ci avec le cadre théorique tel qu’il en était à ce moment là. 
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Ce va et vient entre travail bibliographique et de terrain m’a permis de construire au fur et à 
mesure mon cadre conceptuel et affiner mon analyse des données. 
 
3.2.2. Produire des théories intermédiaires dans une démarche ancrée 
 
Les résultats obtenus par généralisations statistique et analytique ne sont pas les mêmes. 
La généralisation statistique cherche à produire des théories génériques vérifiables pour 
l’ensemble de la population visée alors que l’étude de cas choisie ici vise la production de 
théories intermédiaires ou à moyenne portée, « en apparence, locale[s] et contextuelle[s] et, 
en filigrane, porteuse[s] d’un questionnement plus large » (David, 2007), entre faits mis en 
forme et théories générales. Entre contextualisation et abstraction, ces théories intermédiaires 
ont des propriétés intéressantes à la fois sur le plan de leur généralisation et de leur 
actionnabilité (Argyris et al., 1985) : « The resultant theory is likely to be empirically valid » 
(Eisenhardt, 1989). 
 
Dans le domaine des outils techniques, les chercheurs qui travaillent sur le lien entre les 
outils et l’action des utilisateurs étudient généralement celle-ci afin d’apporter des éléments à 
la question de l’out-scaling « horizontal spread of an innovation from farmer to farmer, 
community to community, within the same stakeholder groups » (Douthwaith et al., 2002) et 
de l’up-scaling « institutional expansion from grassroots organizations to policy makers, 
donors, development institutions, and other stakeholders key to building an enabling 
environment for change » (Douthwaith et al., 2002). A travers des études de cas 
représentatives, ils cherchent à mettre en évidence des facteurs favorisant les processus d’out 
et d’up-scaling (comme des moyens et un réseau de communication important, l’arrivée d’un 
nouvel acteur… (Tumbo et al., 2010)) valables quelle que soit la situation et l’outil 
considérés. Ces travaux portent alors plus sur les caractéristiques des situations d’utilisation 
que sur la nature des outils eux-mêmes. Ceux-ci sont d’ailleurs souvent peu détaillés et 
désignés par des appellations génériques comme les DSS (Decision support System) ou 
encore les WSI (Water System Innovations) (Tumbo et al., 2010). Contrairement à ces 
auteurs je porte mon attention sur des outils particuliers et leur contenu cognitif. Je 
m’intéresse à leur mise en action dans trois situations. Les résultats que j’obtiens sont donc 
contextuels car ils se rapportent à CES outils particuliers dans CES trois situations. Ils 
deviennent cependant des théories intermédiaires lorsque je les mobilise pour traiter de mes 
questions de recherche et atteindre mon objectif qui est d’analyser en quoi la nature de ces 
outils cadre l’action des utilisateurs. Mes résultats ont alors une portée moins générique (au 
sens statistique du terme) que les travaux évoqués précédemment puisqu’ils se rapportent non 
pas aux outils en général mais à des outils particuliers. Cependant en présentant une nouvelle 
manière d’analyser l’objet d’étude, pour moi les outils de gestion des ressources naturelles, ils 
proposent une autre vision venant compléter et alimenter les entrées déjà proposées sur ce 
sujet. 
 
Ainsi, ma stratégie diffère d’approches plus classiques dans le champ de la production 
d’outils techniques dans le sens où je ne cherche pas à rendre actionnables pour des 
techniciens des connaissances produites par la science agronomique mais plutôt à théoriser 
des connaissances produites en action. Cette stratégie est ce que David appelle renverser la 
perspective : « Renverser la perspective, c’est laisser de côté la question de savoir comment 
rendre actionnables des résultats scientifiques qui ne le seraient pas pour s’intéresser à la 
manière et aux conditions dans lesquelles les connaissances produites dans l’action ont ou 
acquièrent une valeur universelle, générale, scientifique » (David, 2007). Du fait de ce 
positionnement particulier par rapport à l’action, j’entretiens une relation au temps différent 
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par rapport aux travaux plus classiques sur la conception et la diffusion des outils techniques. 
En effet, si ces travaux étudient des processus, comme la conception et/ou la diffusion, et 
s’inscrivent donc dans des temps plus ou moins longs, je m’intéresse pour ma part à des 
processus plus restreints qui sont la mise en action des outils. Dans ce travail, je reviens sur 
l’historique de la conception des outils non pas pour analyser celle-ci en tant que telle, mais 
pour détailler leur origine et ainsi mieux comprendre le contenu cognitif qu’ils véhiculent. 
 
4. Le recueil et le traitement des données 
 
4.1. Des données recueillies par entretiens, observations et analyse de documents 
scientifiques et techniques 
 
Les trois sources de données que j’ai mobilisées dans mon travail sont celles 
classiquement retenues dans les études de cas à savoir les interviews, les observations (cf. 
annexe 2) et les informations archivées (compte-rendu de réunions, documents techniques, 
articles scientifiques…) (Eisenhardt, 1989). Ainsi, j’ai rencontré des concepteurs des outils, lu 
leurs publications ainsi que d’autres documents de statuts divers (conventions, travaux 
intermédiaires, compte-rendu de recherche, supports de formation). Parallèlement, j’ai mené 
des entretiens avec les utilisateurs, suivi leurs réunions et sorties terrain et consulté des 
documents techniques qu’ils ont produits (compte-rendu de réunion, diagnostics, plans de 
gestion, DOCOBs, projets agri-environnementaux dans le cadre de MAET). Par la suite, je 
qualifie toutes les personnes rencontrées dans les situations d’utilisation de « praticiens » ou 
« utilisateurs ».  
 
J’ai donc recueilli une partie de mes données grâce à des entretiens semi-directifs longs 
(deux heures trente en moyenne) en salle ou sur le terrain, auprès des 
scientifiques concepteurs, d’utilisateurs et de quelques uns de leurs partenaires (cf. tableau sur 
les acteurs de terrain enquêtés en annexe 2). J’ai effectué trois types d’entretiens : 
 
- les premiers, à usage exploratoire (Blanchet et Gotman, 1992) m’ont permis de formaliser 
la problématique de terrain, de choisir mes cas et de compléter les pistes de travail suggérées 
par mes lectures afin de construire la grille d’entretien que j’ai utilisée pour le second type 
d’entretiens. Tout d’abord, j’ai discuté avec les interviewés de leur activité et des problèmes 
qu’ils rencontrent dans l’utilisation des outils. Ensuite, je leur ai demandés s’ils connaissaient 
des terrains potentiels, pas uniquement des zones géographiques mais plutôt des actions 
collectives autour de la gestion agri-environnementale d’espaces pastoraux. 
 
- les entretiens à usage principal (Blanchet et Gotman, 1992) 
• Auprès des concepteurs : je les ai interrogés sur l’origine, les étapes de la conception 
de l’outil, et les évolutions futures. 
• Auprès des utilisateurs : après avoir demandé à mon interlocuteur de raconter son 
parcours professionnel et en quoi consiste sa mission, je tentais de lui faire expliciter 
la manière dont il s’y prend concrètement pour établir des diagnostics et des plans de 
gestion. Puis j’abordais le thème de l’action collective spécifique de la situation 
(groupe de travail dans les Hautes-Pyrénées, collaboration avec les scientifiques dans 
les Bauges ou mobilisation des scientifiques dans le Jura) à savoir : pourquoi avoir 
participé ? Qu’en a-t-il retiré ?...  
 
- Pour compléter les données recueillies lors des entretiens principaux ou enrichir la 
compréhension de certaines données, j’ai été amenée à effectuer des entretiens à usage 
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complémentaire (Blanchet et Gotman, 1992). J’ai effectué ceux-ci pour approfondir certains 
points de vue (par exemple sur l’évolution du groupe de travail dans les Hautes-Pyrénées) ou 
certains thèmes (par exemple pour en savoir plus sur les indicateurs utilisés et leur place dans 
la démarche de diagnostic). 
 
En plus de ces entretiens, j’ai observé directement des réunions en salle et sur le terrain 
(cf. tableau sur les réunions en salle ou sur le terrain observées en annexe 2). Je me suis 
placée dans un rôle d’observateur (Arborio et Fournier, 2005), c’est-à-dire que j’ai tenté de 
minimiser ma participation en limitant mes interventions à des questions à caractère 
informatif. 
 
4.2. Le corpus est traité avec un Computer-Assisted Qualitative Data Analysis Software 
 
Afin de constituer le corpus sur lequel j’effectue mon analyse, c’est-à-dire un ensemble de 
textes écrits, j’ai pris des notes, enregistré puis retranscrit les entretiens et les différentes 
réunions auxquelles j’ai participé. Mon corpus, que je présente en annexe 3, est donc composé 
de retranscriptions intégrales ainsi que de documents scientifiques et techniques. 
 
J’ai structuré mon corpus dans une base de données à l’aide du Computer-Assisted 
Qualitative Data Analysis Software (CAQDAS) NVivo. Ce logiciel permet de structurer le 
corpus, de retrouver facilement les informations qu’il contient et de formaliser 
l’interprétation, autrement dit, d’accompagner le chercheur dans la phase de théorisation 
(Mouricou, 2010) en l’aidant à développer sa créativité. 
Ce logiciel repose sur une approche dite de la « grounded theory » ou théorie enracinée 
(Strauss et Corbin, 2004). Pour ces auteurs, la théorie enracinée désigne « une théorie qui 
dérive des données systématiquement récoltées et analysées à travers le processus de 
recherche » (Strauss et Corbin, 2004). Pour la construire, le chercheur effectue un travail 
d’abduction, c’est-à-dire un va-et-vient entre induction et déduction (Orton, 1997 ; De La 
Ville, 2000). L’idée sous jacente de la théorie enracinée est qu’il existe une vérité mais que 
celle-ci n’a de sens que via l’interprétation qu’en font les acteurs. En d’autres termes, 
l’objectif n’est pas de découvrir LA vérité mais d’appréhender la manière dont les acteurs la 
perçoivent. Selon ce principe, l’objectif de la recherche n’est pas de produire une vérité 
jusque là cachée mais plutôt de proposer une nouvelle manière d’interpréter la façon dont les 
individus se construisent une réalité en interaction avec leur environnement (Suddaby, 2006). 
Conformément à la théorie enracinée, l’analyse des données consiste à réaliser une 
« systematic comparison of small units of data and gradual construction of a system of 
categories » (Langley, 1999), c’est-à-dire à procéder à une succession de codages « processus 
analytiques par lesquels les données sont fractionnées, conceptualisées et intégrées pour 
produire la théorie » (Strauss et Corbin, 2004) des entretiens c’est-à-dire du discours des 
personnes interviewés. Cette analyse comprend deux étapes : 
Mon travail portant sur la manière dont les utilisateurs perçoivent et se saisissent des outils, il 
s’inscrit dans  
 
- un codage descriptif ou codage ouvert (en bleu sur la figure 6) « par lequel les concepts sont 
identifiés et par lequel leurs propriétés et leurs dimensions sont découvertes dans les 
données » (Strauss et Corbin, 2004), qui permet de décrire et retrouver ultérieurement les 
informations recueillies. Ce codage correspond au premier niveau défini par David (2004), à 
savoir la mise en forme des faits. Pour ce codage j’ai retenu comme concepts « les outils » et 
« les situations d’utilisation ». 
Pour le concept « outil », j’ai défini les nœuds :  
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 concepteurs 
 historiques et étapes de la conception 
 caractéristiques des outils (indicateurs sur lesquels ils reposent, substrats dont dispose 
effectivement l’utilisateur : typologie, méthode, liste d’indicateurs, modèle…, 
connaissances que nécessitent les outils et sur lesquelles ils s’appuient, domaine de 
validité…). 
Pour le concept « situation d’utilisation » j’ai défini les nœuds : 
 contexte local (enjeux locaux, environnement institutionnel, caractéristiques 
organisationnelles, climat, végétation…) 
 outils utilisés 
 dynamique collective autour des outils et de leur utilisation (groupe de travail, 
expérimentations, collaborations avec des scientifiques…) 
 parties prenantes : pour chaque acteur rencontré j’ai codé les informations (1) le 
concernant (formations, compétences, expériences professionnelles, motivations 
personnelles…), (2) concernant sa mission actuelle (mission dans l’institution, 
partenaires et interlocuteurs, identité professionnelle à l’interface entre pastoralisme et 
environnement…), (3) puis s’il est utilisateur des outils concernant ses pratiques 
(manières de procéder pour établir un diagnostic, étapes de construction et contenu des 
plans de gestion qu’il rédige, difficultés rencontrées, exemples concrets…). 
 
- un codage analytique ou axial (en rouge sur la figure 6) : « mise en rapport des catégories 
avec leurs sous-catégories, appelé « axiale » parce que le codage se produit autour de l’axe 
d’une catégorie liant ainsi les catégories en fonction de leurs propriétés et de leurs 
dimensions » (Strauss et Corbin, 2004) permettant d’affecter les segments de texte du corpus à 
des catégories conceptuelles lesquelles permettront de construire in fine des théories 
intermédiaires (David, 2004). La définition des nœuds pour ce codage s’effectue 
progressivement par la mise en relation du corpus avec le cadre conceptuel. Autrement dit, ce 
codage se construit et s’affine au fur et à mesure du va et vient entre « pattern matching » et 
« pattern making ». 
Pour le concept « outil » je suis passée d’un codage outil par outil à un codage par chaîne 
méthodologique. Pour ce faire, j’ai réuni les informations contenues dans les nœuds relatifs 
aux outils d’une même chaîne méthodologique puis j’ai détaillé le nœud « caractéristiques des 
outils » avec les cases de la grille d’analyse. Concrètement : 
 j’ai conservé le nœud historique et étapes de la conception mais je l’ai appliqué cette 
fois à l’échelle des chaînes méthodologiques 
 j’ai ajouté un nœud « structure de la chaîne méthodologique et articulation des outils » 
 j’ai codé les informations sur les caractéristiques des outils à partir des nœuds : objet à 
gérer, substrat technique (objet qualifié, procédures de qualification et règles 
d’interprétation), philosophie gestionnaire (objectifs, postulats, fondements 
théoriques) et vision simplifiée des relations organisationnelles (utilisateurs 
directement visés, situations d’utilisation). 
Pour le concept « situation » je suis passée d’une description situation par situation à une 
analyse transversale. Les nœuds que j’ai définis pour ce deuxième codage constituent alors les 
thèmes que je développe dans le chapitre 6 à savoir : 
 qualifier la ressource 
 gérer la ressource 
 adapter l’outil à la situation locale d’utilisation 
 enrichir les outils et en inventer 
 gérer dans l’incertitude 
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Je n’ai pas défini les nœuds de ce codage a priori mais au fur et à mesure de ma recherche 
selon mes avancées dans le processus de va et vient entre « pattern matching » et « pattern 
makin ». Par exemple pour les nœuds qui concernent les informations sur les caractéristiques 
des outils, j’ai commencé par définir les nœuds substrats techniques, philosophie 
gestionnaires et vision simplifiée des relations organisationnelles comme le proposent 
Hatchuel et Weil (1992). La confrontation de ces concepts avec mes données m’a permis 
d’affiner le codage en identifiant les nœuds objet qualifié, procédures de qualification et 
règles d’interprétation, objectifs, postulats… 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 6 : Les différents codages sur l’interface du logiciel N’Vivo 
 
Explorer les connaissances que les outils de gestion portent et leur rapport à l’action pour 
éclairer la conception des outils est la position originale que j’ai choisie dans ma thèse. J’ai 
alors mis au point une démarche et un cadre conceptuel empruntant aux sciences de gestion 
pour analyser les outils en usage. La stratégie de recherche finalement élaborée consiste à 
analyser des outils de gestion d’espaces pastoraux d’abord ex situ, via une grille d’analyse, 
puis mis en action dans trois situations d’utilisation dans les Hautes-Pyrénées, le massif des 
Bauges et le massif du Jura. 
Codage descriptif 
Codage analytique 
Un élément du corpus codé Les nœuds de codage 
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Conclusion de la partie 1 
 
Ce travail a comme enjeu de contribuer à la réflexion sur la nature et les modes de 
conception d’outils pour ajuster au fil de l’action la gestion agri-environnementale de 
ressources naturelles. L’objectif choisi est de formaliser dans des situations concrètes 
d’utilisation les relations entre les connaissances scientifiques véhiculées par les outils et 
l’action. Pour ce faire je propose d’articuler une analyse ex situ des outils avec une étude de 
leur mise en action dans trois situations concrètes d’utilisation. L’analyse ex situ permet 
d’expliciter les connaissances véhiculées par les outils. L’analyse en situation permet de 
montrer en quoi ces connaissances cadrent l’action des utilisateurs et comment ceux-ci font 
appel à d’autres sources de connaissances (notamment leurs connaissances empiriques) pour 
adapter les outils à leurs situations d’action. Je présente les résultats de ces analyses dans la 
partie 2 : les résultats. 
 
Que ce soit pour conceptualiser la problématique de la thèse ou pour concevoir la stratégie 
de recherche j’ai largement fait appel à des concepts issus des sciences de gestion. Le choix 
de faire appel aux sciences de gestion pour répondre à une problématique d’ordre agri-
environnementale (la gestion des couverts végétaux des espaces pastoraux) se justifie par le 
fait que j’ai voulu aborder cette question par les pratiques des praticiens et son 
instrumentation. Privilégiant une entrée par l’action, il apparaît alors naturel de se tourner vers 
les sciences de gestion qui placent l’action, et notamment l’action collective, comme un objet 
central : « l’objet des sciences de gestion est une théorie axiomatique et généalogique de 
l’action collective » (Hatchuel, 2001), bien que le domaine de la gestion des ressources 
naturelles ne constitue pas son champ d’étude habituel.  
Dans les travaux qui croisent sciences biotechniques et sciences sociales deux modalités 
existent : 
- soit les auteurs utilisent une des disciplines comme situation d’étude en vue d’une 
production de connaissances dans l’autre discipline. Par exemple, Labatut (2009) s’est 
appuyée sur le cas de la gestion des ressources génétiques animales pour étudier les processus 
de conception et les régimes de coopération pour gérer des biens communs ; 
- soit les auteurs mobilisent des concepts issus d’une des disciplines pour répondre à une 
problématique relative à l’autre discipline. Par exemple, Lauvie (2007) propose d’utiliser la 
notion de controverse pour analyser les dispositifs de gestion des populations animales à petits 
effectifs. 
C’est dans cette deuxième modalité que s’inscrit ce travail puisque je propose d’utiliser 
des notions comme outil de gestion, philosophie gestionnaire, situation, chaîne 
instrumentale…pour caractériser des outils biotechniques. 
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Introduction de la partie 2 : 
 
La seconde partie de ce travail est consacrée à la présentation des résultats obtenus. Les 
données dont ils sont issus proviennent d’entretiens, d’observations de réunions en salle et de 
sorties de terrain ainsi que de différents supports (articles scientifiques, compte-rendu de 
réunions, diagnostics et plans de gestion pastoraux…). Ces données ont été recueillies auprès 
de certains concepteurs d’outils et d’utilisateurs dans trois situations : une localisée dans les 
Hautes-Pyrénées, une localisée dans le massif du Jura et une localisée dans le massif des 
Bauges. Le corpus constitué à partir de ces données (cf. annexe 3) a été analysé par codages 
successifs à l’aide d’un Computer-Assisted Qualitative Data Analysis Software. 
 
Comme je l’ai expliqué dans le chapitre 4 j’organise cette partie 2 en deux chapitres. Le 
premier consiste en une analyse ex situ des outils utilisés dans les situations. A partir de la 
description des chaînes méthodologiques et de l’application de la grille d’analyse (cf. tableau 
3) ce chapitre renseigne sur le contenu cognitif véhiculé par les outils. Après avoir étudié les 
trois chaînes méthodologiques, j’utilise les informations explicitées dans une analyse 
transversale sur le lien entre les outils et l’action. 
 
Dans le deuxième chapitre je mets en regard l’analyse des outils ex situ avec la manière 
dont ils sont utilisés dans les trois situations étudiées. Il s’agit alors de passer des outils « tels 
qu’ils ont été conçus » aux outils « tels qu’ils sont utilisés ». Dans ce chapitre je commence 
par discuter de la manière dont les outils cadrent l’action des utilisateurs et les problèmes 
qu’engendre ce cadrage. Dans une seconde section, j’analyse la façon dont les utilisateurs s’y 
prennent pour adapter, ajuster ou compléter les outils pour les rendre actionnables dans leurs 
situations d’action. 
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Chapitre 5 : L’analyse ex situ des outils de trois chaînes méthodologiques : 
La méthode de diagnostic agro-écologique, la méthode de construction de 
PGI et la méthode fonctionnelle 
 
Pour éclairer la manière dont les connaissances véhiculées par les outils cadrent l’action 
des utilisateurs il est nécessaire, dans un premier temps, de décrire ces outils et de formaliser 
les connaissances sur lesquelles ils reposent. C’est ce que je fais dans ce chapitre. A l’aide du 
concept de chaîne méthodologique et de la grille d’analyse que j’ai construite j’analyse trois 
chaînes méthodologiques : la méthode de diagnostic agro-écologique, la méthode de 
construction de PGI, la méthode fonctionnelle. 
Les deux premières étant toutes deux issues de la Valeur Pastorale, je les analyse 
conjointement dans la première section. Je consacre la deuxième section à la méthode 
fonctionnelle. Pour chaque chaîne, je présente ses concepteurs et l’historique de sa 
conception, puis je décris sa structure, avant d’apporter les informations nécessaires pour 
remplir les cases de la grille d’analyse. J’utilise alors ces différents résultats dans une 
troisième section. Celle-ci propose une analyse transversale qui éclaire la manière dont la 
structure des chaînes méthodologiques et le contenu cognitif des outils traduisent et 
véhiculent une certaine conception du lien à l’action. 
 
1. Deux chaînes méthodologiques cousines : la méthode de diagnostic agro-écologique et 
la méthode de construction de PGI 
 
Les deux chaînes méthodologiques analysées ici se fondent sur un indicateur de diagnostic 
de la ressource pastoral commun : la Valeur Pastorale (cf. figure 7), qui leur confère des 
philosophes gestionnaires très proches. C’est pourquoi je les qualifie de « cousines » et les 
analyse dans un même paragraphe. Les figures représentant les chaînes méthodologiques 
(figures 8 et 9) ainsi que les grilles d’analyse (tableaux 4 et 5) sont insérées à la fin de cette 
section. 
 
Conçue à l’origine par des chercheurs du Centre d’Etudes Phytosociologiques et 
Ecologiques (CEPE) de Montpellier : Ph. Daget et J. Poissonet, dans les années 1970 pour les 
formations denses et homogènes des prairies permanentes et temporaires, la Valeur Pastorale 
(VP) est une note attribuée à un couvert végétal homogène évaluant ses potentialités 
fourragères. A l’origine, il s’agit donc plus d’une manière de caractériser un couvert végétal 
qu’un outil de gestion. Par la suite, Daget et Poissonet ont déduit de leurs travaux une relation 
entre la charge moyenne annuelle que peut supporter un pâturage et sa valeur pastorale (Daget 
et Poissonet, 1972). Plus qu’une simple manière de mesurer la qualité pastorale d’un couvert, 
la Valeur Pastorale devient alors un véritable outil de gestion permettant de déterminer un 
chargement à préconiser. Son calcul constitue une étape d’un diagnostic pastoral qui aboutit à 
des préconisations de pâturage en termes de chargement animal pour à la fois valoriser et 
améliorer la ressource disponible. Par la suite, lorsque je fais référence à la Valeur Pastorale je 
considère à la fois l’indicateur de description du couvert et son interprétation en termes de 
chargement. Je parle donc de la Valeur Pastorale « outils de gestion » et non uniquement de la 
Valeur Pastorale « indicateur de description d’un couvert » comme elle a pu apparaître 
initialement. 
La Valeur Pastorale a ensuite été adaptée aux espaces pastoraux d’altitude par des 
chercheurs du CEMAGREF de Grenoble et aux prés-bois « écosystèmes semi-naturels [qui] 
incluent des pâturages sans couvert, des surfaces boisées et des arbres isolés » (Barbezat et 
Boquet, 2008) par des chercheurs de l’université de Neuchâtel. Ces travaux ont mené à la 
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conception de la méthode de diagnostic agro-écologique et de la méthode de construction de 
PGI (cf. figure 7). 
 
 
Figure 7 : Les liens de filiation entre la Valeur Pastorale, la méthode de diagnostic agro-écologique et la 
méthode de construction de PGI 
 
1.1. L’histoire des deux chaînes méthodologiques et leur description 
 
1.1.1. L’histoire des chaînes méthodologies : origines, conception et concepteurs 
 
La méthode de diagnostic agro-écologique 
 
Comme je l’ai expliqué ci-dessus, la chaîne méthodologique dont il est question ici est 
une adaptation de la Valeur Pastorale aux espaces pastoraux d’altitude réalisée principalement 
par un groupe de sept chercheurs, agronomes ou écologues, du CEMAGREF – INERM de 
Grenoble8. Le travail de ces chercheurs a donc consisté à adapter un indicateur conçu sur des 
parcelles herbacées homogènes à des espaces plus vastes et plus hétérogènes en termes de 
composition spécifique et de facteurs pédo-climatiques (altitude, exposition…). 
 
La conception des outils a commencé dans les années 1970. Elle provient d’une rencontre 
entre un regain d’intérêt des politiques pour les espaces pastoraux de montagne, comme le 
montre par exemple la loi pastorale de 1972, et une volonté de chercheurs du CEMAGREF-
INERM de Grenoble, principalement Louis Guimet ancien directeur de l’unité, de travailler 
sur ces zones. La question initialement posée aux chercheurs portait sur la valeur 
agronomique de ces espaces, c’est-à-dire : que valent ces espaces pour le pâturage ? Cette 
                                                 
8 Claude Bernard-Brunet (ingénieur d’études sur les questions d’agro-pastoralisme), Jean Bernard-Brunet 
(ingénieur de recherche en télédétection, analyse spatiale et géomatique), André Bornard (ingénieur de recherche 
en agro-pastoralisme), Philippe Cozic (agronome spécialisé en agro-écologie des milieux pâturés de montagne et 
en ingénierie écologique), André Dorée (phytoécologue), Michel Dubost (responsable du secteur pastoralisme 
montagnard) et Jean-Pierre Jouglet (agronome et phytoécologue) 
La Valeur Pastorale 
(Chercheurs du CEFE de Montpellier :  
Daget et Poissonet) 
 
Indicateur conçu sur les prairies temporaires 
et permanentes denses et homogènes 
Adaptation aux espaces pastoraux d’altitude 
Adaptation aux pré-bois 
La méthode de diagnostic agro-écologique 
(Chercheurs du CEMAGREF-INERM de 
Grenoble : Bernard-Brunet, Bornard, 
Cozic, Dubost, Jouglet) 
La méthode de construction de PGI 
(Chercheurs de l’université de Neuchâtel :  
Gillet et Gallandat, et leurs collaborateurs du 
programme INTERREG ‘pâturages boisés’) 
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focale sur ces espaces particuliers a amené, dès le départ, les concepteurs à se distinguer des 
travaux déjà engagés en agronomie. En effet, ces travaux portant principalement sur les 
parcelles prairiales cultivées, les chercheurs du CEMAGREF les trouvaient peu adaptés pour 
traiter d’espaces aux couverts végétaux plus hétérogènes, c’est-à-dire plus riches en espèces et 
aux unités de végétation plus étroitement imbriquées. Partant du principe qu’une telle 
hétérogénéité nécessite de décrire finement la composition floristique de la zone, ils se sont 
tournés vers la phytosociologie et ont mobilisé les travaux de Ph. Daget et J. Poissonet sur la 
Valeur Pastorale. Ils ont alors élaboré une démarche de diagnostic pastoral qu’ils qualifient 
d’agro-écologique pour souligner qu’elle est issue de l’utilisation d’approches écologiques 
pour répondre à des questions pastorales. 
 
Daget et Poissonet ayant travaillé sur les prairies permanentes et temporaires les 
chercheurs du CEMAGREF ont dû adapter leurs travaux aux espaces pastoraux d’altitude, 
plus vastes et plus hétérogènes en composition floristique et conditions pédo-climatiques. 
Cette adaptation a porté à deux niveaux : 
- dans les procédures de mesure de la Valeur Pastorale : les chercheurs du CEMAGREF ont 
rajouté une première étape de délimitation et de localisation des différentes unités de 
végétation pour lesquelles sera calculée la Valeur Pastorale9. Ils ont également redéfini le 
protocole de mesure en réduisant le nombre de relevés botaniques nécessaires ; 
- dans l’interprétation de la Valeur Pastorale calculée c’est-à-dire dans le passage de la Valeur 
Pastorale à un chargement. Daget et Poissonet proposent un rapport de proportionnalité entre 
la Valeur Pastorale et le chargement (Daget et Poissonet, 1972). Un travail central des 
chercheurs du CEMAGREF a été de repenser ce rapport afin de prendre en compte les 
gradients altitudinaux qui influencent la durée de végétation ainsi que d’autres facteurs qui 
peuvent apparaître moins déterminants sur les prairies (présence de cailloux ou de ligneux qui 
réduisent la disponibilité à la ressource herbacée ou encore les contraintes du système 
d’exploitation non considérées dans les travaux de Daget et Poissonet).  
 
Suite à l’interaction avec des partenaires de terrains (techniciens pastoraux et 
gestionnaires de milieux) dans le cadre du GIS Alpes du Nord, dans les années 1985-1990, 
une partie de l’équipe a engagé un travail de simplification de la méthode afin qu’elle puisse 
être mise en œuvre facilement et rapidement par les techniciens. Pour ce faire, les concepteurs 
ont défini des types de végétation à composition floristique homogène à partir de traitements 
statistiques (AFC) de relevés botaniques. En projetant des variables supplémentaires relatives 
aux caractéristiques du milieu (pente, exposition…) dans le plan défini par l’AFC, ils ont 
déterminé des critères d’identification simples des types de végétation (pourcentage de la 
surface recouverte de cailloux, signes d’engorgement d’eau, altitude, hauteur moyenne de la 
strate herbacée…), c’est-à-dire relatifs à des caractéristiques visuelles et non plus botaniques. 
Pour chaque type de végétation, ils ont élaboré une fiche descriptive contenant des 
informations sur la diversité biologique du type, les conditions écologiques et pastorales, 
l’intérêt pastoral et des recommandations de gestion. Pour concevoir ces fiches, ils ont 
appliqué la méthode de calcul de la Valeur Pastorale évoquée ci-dessus à chacun des types. Ils 
ont complété les résultats obtenus par des connaissances issues de leurs observations ainsi que 
des connaissances empiriques d’agents de terrain (éleveurs et bergers, gardes-moniteurs des 
Parcs Nationaux) et de spécialistes naturalistes (spécialistes des galliformes de montagne). Ils 
ont alors réuni toutes les fiches dans des typologies. 
Afin de rester dans l’objectif de proposer des outils actionnables et donc de ne pas 
concevoir des typologies trop lourdes c’est-à-dire contenant trop de types de végétation, les 
                                                 
9 Cette étape de découpage d’une parcelle hétérogène en unités de végétation homogène est évoquée dans les 
travaux de Daget et Poissonet (1971) mais ces auteurs ne donnent aucune indication sur la manière de procéder 
Partie 2 : Les résultats 
 
 - 61 -  
concepteurs ont choisi d’élaborer plusieurs typologies couvrant chacune un espace 
biogéographique différent. Le concept a été initié dans les Pyrénées mais seules quatre 
typologies exclusivement alpines ont finalement été diffusées10. 
Si les premiers travaux, c’est-à-dire l’adaptation de la Valeur Pastorale aux espaces 
pastoraux d’altitude, ont été menés uniquement par les chercheurs, les typologies découlent 
elles d’une interaction entre les chercheurs et les techniciens. En effet, les techniciens 
(techniciens pastoraux, chargés de mission de PN…) ont été sollicités pour tester les 
typologies en situation. Ils ont notamment donné leur avis quant au choix des critères 
d’identification des types de végétation. 
 
La plupart des concepteurs initiaux étant partis à la retraite et l’équipe du CEMAGREF 
ayant favorisé d’autres thèmes de recherche, les chercheurs du CEMAGREF ne font plus 
évoluer les outils. 
 
La méthode de construction des PGI 
 
La seconde chaîne méthodologique présentée ici est une adaptation de la Valeur Pastorale 
à des milieux caractéristiques du massif jurassien : les prés-bois, agencements particuliers 
d’une strate herbacée et d’une strate ligneuse haute. Le travail a été mené par des chercheurs 
de l’université de Neuchâtel d’abord seuls, puis en collaboration avec des partenaires 
(instituts de recherche et praticiens) suisses et français au sein d’un programme INTERREG. 
Tout comme pour la chaîne méthodologique présentée ci-dessus, ces acteurs ont dû adapter la 
Valeur Pastorale à des espaces plus hétérogènes en termes de composition spécifique et de 
facteurs pédo-climatiques (altitude, exposition…) que les parcelles herbacées homogènes. Les 
pré-bois se distinguent cependant des espaces pastoraux d’altitude par les espèces ligneuses 
en présence. On y trouve en effet des espèces arborées (Châtaigners, Epicéas…) et non des 
ligneux bas. Ces ligneux ont une organisation particulière (souvent en bosquets ou en bandes), 
et une dynamique plus rapide (les milieux se ferment plus rapidement aux altitudes des prés-
bois qu’aux étages subalpins et alpins). Mais, la principale différence réside dans le fait que 
les ligneux présents dans les prés-bois sont à vocation d’exploitation forestière. Le forestier 
intervenant dans la gestion des ligneux est donc un acteur supplémentaire. 
 
La méthode est issue d’un ensemble de travaux menés par des chercheurs du laboratoire 
d’écologie végétale et de phytosociologie de l’Institut de Botanique de l’université de 
Neuchâtel : F. Gillet et J.D. Gallandat : l’étude PATUBOIS. Dans les années 1990-1995, ces 
chercheurs ont mis au point, à partir de relevés de terrain, une typologie phyto-écologique des 
pâturages boisés du Jura suisse dans laquelle ils explicitent le lien entre la composition 
floristique de la végétation herbacée et le potentiel fourrager. 
 
Ces travaux ont ensuite été mobilisés au sein du projet INTERREG IIIA « GISP-Arc 
Jurassien », d’appellation complète « Actions transfrontalières en faveur d’une gestion 
intégrée des paysages sylvo-pastoraux jurassiens », en vue d’en faire un outil actionnable par 
les techniciens sur le terrain. Ce projet, mené de 2005 à 2008, a été coordonné par la Chambre 
Régionale d’Agriculture de Franche-Comté pour la France et l’Institut fédéral de recherches 
                                                 
10 « Diagnostic agro-écologique de la végétation des alpages laitiers des Alpes du Nord humides : établissement 
et utilisation d’une typologie simplifiée » (Bornard et Dubost, 1992) ; « Les végétations des alpages des Alpes 
françaises du Sud. Guide technique pour la reconnaissance et la gestion des milieux pâturés d’altitude » 
(Jouglet, 1999) ; « Typologie agro-écologique des végétations d’alpage en zone intra-alpine des Alpes nord 
occidentales » (Bornard et Bassignana, 2001) ; « Les végétations d’alpage de la Vanoise – Description agro-
écologique et gestion pastorale » (Bornard et al., 2006) 
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sur la forêt, la neige et le paysage WSL pour la Suisse. Il s’articule autour de six actions dont 
les trois premières concernent la conception et la mise en place d’outils de gestion des pré-
bois. Plus précisément, l’action 1 a abouti à la formalisation : 
- d’une typologie des pré-bois de l’arc jurassien. Il s’agit d’une version simplifiée, c’est-à-dire 
qui contient 20 types au lieu de 43, de la typologie proposée par Gillet et Gallandat 
- d’une démarche de construction de plans de gestion dits intégrés car ils visent à répondre à 
la fois aux enjeux agricoles, forestiers et environnementaux. 
Ces travaux ont été réunis au sein d’un manuel intitulé « Gestion intégrée des paysages 
sylvo-pastoraux de l’arc jurassien » (Barbezat et Boquet, 2008) rédigé dans le cadre de 
l’action 3. L’action 2 quant à elle concerne le test des outils conçus dans l’action 1 sur des 
sites pilotes11. 
 
1.1.2. Les objets à gérer, les plans de gestion, la délimitation et la place des outils dans les 
chaînes méthodologiques 
 
La méthode de diagnostic agro-écologique 
 
La représentation de la chaîne méthodologique de la méthode de diagnostic agro-
écologique se trouve en figure 8. 
 
L’objet à gérer 
 
La méthode vise à organiser la gestion des couverts végétaux des espaces pastoraux 
d’altitude. 
 
 
 
Photo 1 : Un espace pastoral d’altitude  
(HG, sortie avec le groupe de travail sur l’estive de Groutte-Pouey Boucou, Pyrénées, 07.10) 
 
Pour caractériser le système auquel ils s’intéressent, les concepteurs ont défini la notion de 
système pastoral d’altitude schématisé sur la figure 10. Ce système comprend la végétation de 
l’espace pastoral d’altitude, qui constitue donc l’objet à gérer, le troupeau qui y pâture et le 
berger ou les membres du groupement pastoral de la zone, c’est-à-dire les acteurs dont les 
                                                 
11 Le projet concerne 13 sites pilotes, 7 en Suisse (La Chaux de Tramelan, La Chaux-des-Breuleux, Le Pied 
d’Or, La Sagne, Le Cachot, Prise Perrier, Le Pré de Mollens) et 6 en France (Vaux et Chantegrue, La Cafaude, 
Reculfoz-Le Crouzet, Le Cernois-Dubief, Pièce d’Amont – Pièce d’Aval, Le Col du Sac) 
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pratiques (conduite du troupeau, brûlage, débroussaillage manuel et/ou mécanique) impactent 
directement sur la végétation. Les concepteurs distinguent donc le système pastoral d’altitude 
des systèmes d’exploitation. Ceux-ci, et par conséquent les éleveurs propriétaires des 
troupeaux, sont alors considérés comme « des éléments extérieurs au système […] qui vont 
appliquer des contraintes à ce système » (concepteur 2, entretien du 07.03.08) au même titre 
que les représentants des enjeux naturalistes, les autres usagers ou encore le climat. 
 
 
Figure 10 : Le système pastoral d’altitude (d’après concepteur 2, entretien du 07.03.08) 
 
Les plans de gestion construits à partir des outils de la chaîne méthodologique 
 
Les outils de la chaîne permettent à l’utilisateur de concevoir des plans de gestion sur 
l’ensemble de l’unité pastorale. Ce plan comprend le diagnostic pastoral (qualité et quantité 
de ressource disponible, état des lieux des équipements et de l’utilisation actuelle…) et 
environnemental (enjeux en termes d’espèces et d’habitats à protéger), suivi des actions que 
va mettre en œuvre le berger soit : « comment va-t-il décider d’utiliser son espace, avec son 
troupeau, pendant toute la durée d’estive et avec quels équipements, c’est-à-dire quand va-t-il 
monter ? Avec combien de bêtes ? Où vont-elles aller ? Combien de temps vont-elles rester ? 
Qu’est-ce qu’il faut installer comme équipement ? Qu’est-ce qu’il faut faire lever comme 
verrous qui empêcheraient la mise en œuvre ? » (concepteur 2, entretien du 10.04.08). Les 
plans de gestion conçus à partir de cette chaîne méthodologique contiennent donc un 
chargement calculé à partir de la Valeur Pastorale, des dates de pâturages,et des éléments sur 
l’aménagement de l’alpage (pistes, points d’eau, chalets, etc., mais aussi mises en défend), les 
travaux complémentaires à prévoir (interventions manuelles ou mécaniques), la fertilisation… 
 
La description de la chaîne méthodologique 
 
Comme je l’ai évoqué dans l’historique ci-dessus la méthode de diagnostic agro-
écologique comprend deux outils : 
- Outil 1 : la démarche de calcul du chargement à partir de relevés botaniques 
- Outil 2 : les typologies. 
Ces deux outils sont liés conceptuellement (puisque les typologies ont été produites à 
partir de la démarche de calcul du chargement à partir de relevés botaniques) mais pas dans 
leur utilisation. En effet, ils permettent de faire la même chose c’est-à-dire de déterminer une 
charge à préconiser sur une unité pastorale d’altitude. Si l’utilisateur se trouve dans une zone 
pour laquelle il existe une typologie, il a donc le choix de mobiliser l’un ou l’autre des outils. 
Par contre, dans les autres endroits l’utilisateur ne peut que déterminer la charge à partir des 
La végétation 
Le berger ou le 
groupement pastoral 
Le troupeau 
Le système pastoral d’altitude 
Le climat L’éleveur et le 
système 
d’exploitation 
Les autres acteurs 
(naturalistes, 
usagers…) 
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relevés botaniques. La chaîne méthodologique de la méthode de diagnostic agro-écologique 
est donc une chaîne à deux outils exclusifs sans colonne vertébrale. 
 
La méthode de construction de PGI 
 
La représentation de la chaîne méthodologique « méthode de construction de PGI » se 
trouve en figure 9. 
 
L’objet à gérer 
 
Les outils de la chaîne visent à organiser la gestion des couverts végétaux des pré-bois 
(appellation française) ou pâturages boisés (appellation suisse) (cf. photo 2), « écosystèmes 
semi-naturels [qui] incluent des pâturages sans couvert, des surfaces boisées et des arbres 
isolés » (Barbezat et Boquet, 2008). Ces milieux se situent entre 900 et 1400 mètres 
d’altitude. 
 
 
 
Photo 2 : Un pré-bois jurassien 
(HG, sortie avec un praticien et un éleveur sur le pré-bois de Reculfoz-Le Crouzet, Jura 05.10) 
 
Les plans de gestion construits à partir des outils de la chaîne méthodologique 
 
La méthode permet à l’utilisateur de concevoir des plans de gestion des pré-bois que les 
concepteurs qualifient d’intégrée pour souligner le fait que cette gestion prend en compte les 
enjeux agricoles et forestiers mais également environnementaux et sociaux. Ils définissent un 
plan de gestion intégrée (PGI) comme un « document cadre qui décrit le milieu, tire un bilan, 
pose un diagnostic et oriente la gestion de manière concertée pour une durée de 10 à 15 ans » 
(Barbezat et Boquet, 2008). Les PGI contiennent donc des diagnostics pastoraux, forestiers et 
environnementaux/paysagers, qui débouchent sur des préconisations de gestion concernant 
l’exploitation agricole (chargement, dates de pâturage, conception des parcs, localisation des 
points d’attraction…), l’exploitation forestière (nature et quantité du prélèvement, choix des 
arbres à couper, localisation et protection d’ilots de régénération…). 
 
La description de la chaîne méthodologique 
 
Comme je l’ai évoqué dans l’historique ci-dessus, la méthode de construction de PGI 
comprend deux outils : 
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- Outil 1 : la typologie simplifiée des pré-bois de l’arc jurassien 
- Outil 2 : la démarche de construction des PGI 
Ces deux outils sont liés dans leur utilisation puisque l’utilisateur a besoin de faire appel à 
la typologie (outil 1) pour mener à bien certaines étapes de la démarche de construction des 
PGI (outil 2). Je ne considère pas l’outil 2 comme une « colonne vertébrale » car il contient 
un véritable substrat technique (formules de calcul, indices…) qui fait de lui un outil à part 
entière. La chaîne méthodologique « méthode de construction de PGI » est donc une chaîne à 
deux outils emboîtés sans colonne vertébrale. 
 
1.2. Des substrats techniques différents pour calculer la Valeur Pastorale et le 
chargement 
 
1.2.1. La méthode de diagnostic agro-écologique : une VP calculée à partir de la composition 
botanique 
 
La chaîne méthodologique que je décris ici comprend deux outils (cf. 1.1.2 et figure 8). 
J’analyse successivement les deux substrats techniques de ces outils. 
 
Le substrat technique de l’outil 1 : la démarche de calcul du chargement à partir de relevés 
botaniques 
 
L’objet qualifié : les écofaciès 
 
Dans les travaux de Daget et Poissonet, la Valeur Pastorale est calculée au niveau de la 
station « portion de territoire d’étendue quelconque […] dans laquelle les conditions 
écologiques sont homogènes ; elle est caractérisée par une végétation uniforme » (Daget et 
Poissonet, 1971). Afin de pouvoir mobiliser les travaux sur la Valeur Pastorale, les chercheurs 
du CEMAGREF de Grenoble ont donc dû définir un objet caractérisé par son homogénéité, 
mais dans le cas des espaces pastoraux, ils complètent la notion d’homogénéité définie pour la 
station en rajoutant l’homogénéité de Valeur Pastorale et de caractéristiques de milieux 
(altitude, facteurs pédo-climatiques). Ils définissent alors un nouvel objet sur lequel porte les 
mesures à savoir l’écofaciès, « unité de végétation homogène par rapport à : sa composition 
ordonnée, sa Valeur Pastorale, et à laquelle correspondent des caractéristiques de milieu 
spécifiques » (Cozic, support de formation non daté). A l’origine, ce terme a été proposé par 
Jouglet et Jacquet qui le définissent comme une subdivision de l’association végétale qui 
intègre le sol et la géomorphologie. Actuellement, afin de réintroduire la dimension pastorale, 
les chercheurs préfèrent parler de faciès agro-écologique plutôt que d’écofaciès mais l’objet 
ainsi désigné reste le même. 
 
Les procédures de qualification et les règles d’interprétation 
 
La première étape de la démarche consiste à zoner l’unité pastorale considérée c’est-à-dire 
à délimiter et localiser les écofaciès. Pour ce faire, les chercheurs invitent l’utilisateur à 
commencer par un pré-zonage en salle, c’est-à-dire une identification a priori des zones de 
végétation homogène à partir de supports cartographiques (cartes au 1/25 000e, cartes 
pédologiques…) ou photographiques (photographies aériennes…), puis à confirmer et ajuster 
le découpage ainsi obtenu sur le terrain. 
 
Pour chaque écofaciès, la VP est calculée en multipliant la Contribution Spécifique de 
chaque espèce (Csi) par un Indice spécifique de qualité fourragère (Isi) : 
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VP = 0,2*Σ (Csi*Isi) 
 
L’Indice spécifique a été déterminé dans les années 1940-1950 par des chercheurs 
hollandais : De Vries et ses collaborateurs. Ces chercheurs ont attribué une note comprise 
entre 1 et 10 à un certain nombre d’espèces herbacées à partir de leur interprétation de 
nombreuses données évaluées à l’auge ou sur le terrain (vitesse de croissance de l’espèce, 
valeur nutritive, appétibilité, saveur, assimilabilité, digestibilité, etc). La manière dont ces 
chercheurs s’y sont pris pour noter les espèces demeure très floue comme le montre 
l’impossibilité que j’ai rencontrée à trouver des travaux, ou même des personnes, qui 
détaillent avec plus de précisions le protocole ou les arguments retenus. Par la suite, ces 
indices ont été utilisés et ajustés par diverses équipes de recherche. Sont alors apparues des 
échelles allant non plus de 0 à 10 mais de 0 à 100, voir même des valeurs pastorales négatives 
chez des chercheurs yougoslaves (concepteur 2, entretien du 07.03.08). Daget et Poissonet 
retiennent eux des Indices spécifiques compris entre 0 et 5 mais restent très évasifs quant aux 
raisons de ce choix. De plus, les Is définis par De Vries étant spécifiques à la flore des Pays-
Bas, Daget et Poissonet ont été obligés de compléter la liste en attribuant des Is aux espèces 
rencontrées dans les herbages français. Pour ce faire, ils ont procédé par extrapolation “d’une 
part, à l’aide de la littérature agronomique existante depuis GAIN (1912), jusqu’aux auteurs 
contemporains et, d’autre part, en se servant des observations que nous avons faites sur le 
terrain” (Daget et Poissonet, 1971). Mais cette extrapolation à la flore des herbages français 
ne prend pas en compte certaines espèces alpines12. Les chercheurs du CEMAGREF ont donc 
dû également compléter la liste utilisée par Daget et Poissonet. Pour attribuer un Is aux 
espèces non renseignées, ils se sont appuyés sur les Is existants et sur leurs observations in 
situ du choix alimentaire des animaux au pâturage (Dubost et Jouglet, 1987). 
 
La Contribution Spécifique de chaque espèce est calculée à partir du relevé des 
Fréquences Spécifiques des espèces (Fsi), c’est-à-dire du nombre de fois où l’espèce i a été 
rencontrée au cours du relevé de végétation : 
 
Csi = (Fsi/ΣFsi)*100 
 
Pour déterminer les Fsi, l’utilisateur effectue un relevé botanique (cf. photo 3). Pour ce 
faire, Daget et Poissonet proposent une méthode dite du « double-mètre » qui est une 
adaptation d’une méthode nommée méthode des « points quadrats » mise au point en 
Nouvelle-Zélande par Lévy et Madden en 1933 (Daget et Poissonet, 1972). En pratique, il 
s’agit de disposer à la surface du sol un double-mètre métallique le long duquel 50 points sont 
observés (un tous les quatre centimètres). Dans chaque station, deux séries de mesures sont 
faites afin d’échantillonner 100 points. Pour des raisons d’opérationnalité sur de grands 
espaces avec plusieurs écofaciès, les chercheurs du CEMAGREF proposent d’abaisser le 
nombre de relevés le long du transect à 50 points et non pas 100 comme le préconisent Daget 
et Poissonet. 
 
                                                 
12 Sur 51 espèces fourragères rencontrées dans le Briançonnais, 30 sont des espèces communes en plaine qui se 
retrouvent dans la liste utilisée par Daget et Poissonet, et 21 sont des espèces typiquement alpines non 
rencontrées par ces auteurs (Dubost et Jouglet, 1987) 
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Photo 3 : Un praticien en train de faire un relevé botanique (HG, Curienne, Bauges, 05.10) 
 
La VP est ensuite traduite en Potentiel Théorique Fourrager de Pâturage, PTFP, exprimé 
en Unités Fourragères Lait par hectare (UFL/ha), en multipliant les valeurs pastorales 
mesurées sur l’alpage par un indice k : 
 
PTFP = VP*k 
 
L’indice k a été défini par les concepteurs par la mise en relation, sur des sites 
expérimentaux considérés comme bien exploités, de la Valeur Pastorale moyenne et de la 
charge animale observée sur cette même surface traduite énergétiquement en UFL/ha. Les 
concepteurs considèrent un site comme bien exploité s’ils jugent le niveau de prélèvement, 
c’est-à-dire la biomasse effectivement prélevée par les animaux par rapport à la biomasse 
disponible, satisfaisant. Si ce jugement résulte d’un regard expert porté lors d’un tour 
d’alpage et formalisé sous la forme d’une appréciation du type : peu pâturé, moyennement 
pâturé, bien pâturé…, les concepteurs proposent de le traduire sous forme d’un taux : le 
coefficient de l’utilisation J : 
 
J = (Bn/ha - Bfn/ha)/(Bn/ha – 0,5t/ha) 
Avec Bn la biomasse végétal produite 
Bfn la biomasse végétale restant après le pâturage 
 
Ils calculent alors l’indice k selon la formule 
 
k = (Prélèvements énergétiques des animaux en UFL/ha)/(VP*J) 
 
A partir de la détermination du coefficient k sur trois zones : 
- indirectement en mobilisant les travaux de Daget et Poissonet en Cantal et Margeride, 
- dans sept alpages du briançonnais, 
- sur deux quartiers de l’alpage d’Huez. 
les auteurs proposent à l’utilisateur les valeurs réunies dans le tableau 6 ci-dessous : 
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Caractéristiques de milieu et de végétation Coefficient de conversion (UFL/ha) 
Etage montagnard 
(en conditions limitantes, milieu sec ou aride, prendre 55) 
66 
Etage subalpin : pelouses 
                           Landes, nardaies, gispetières 
55 
44 
Etage alpin 44 
 
Tableau 6 : Les indices k proposés par les concepteurs dans les Alpes (Cozic, 1987) 
 
Si l’alpage est déjà utilisé, les concepteurs proposent à l’utilisateur de s’appuyer sur le 
PTFP calculé pour effectuer un bilan sous la forme du calcul du taux d’utilisation du PTFP : 
 
Taux d’utilisation du PTFP = (Charge animale observée en UFL/ha)/(PTFP en UFL/ha) 
 
Si l’utilisateur ne veut pas seulement ajuster la charge actuelle mais proposer une charge à 
mettre sur un espace non utilisé, il peut calculer la Charge Animal à Préconiser (CAP) en 
affectant au PTFP un coefficient réducteur qui prend en compte : 
- la variabilité climatique et de production végétale inter-annuelle ; 
- le niveau de production visé par le système d’élevage et les éventuelles surfaces de délestage 
dont il dispose. Au-delà de ces deux facteurs, il s’agit d’estimer le niveau de risque que 
l’éleveur est prêt à prendre ; 
- la vulnérabilité du milieu : diminution du couvert végétal et augmentation consécutive de la 
surface en sol nu, phénomènes d’érosion, portance insuffisante du sol, disparition d’espèces 
fourragères sensibles à la pâture, développement d’espèces non fourragères résistantes à la 
pâture…  
CAP (en journées animal/ha) = PTFP*coefficient réducteur 
 
Les différentes étapes de la démarche sont résumées sur la figure 11 ci-dessous :  
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Figure 11 : Les étapes de la démarche de calcul du chargement à partir de relevés botaniques 
 
Le substrat technique de l’outil 2 : les typologies 
 
L’objet qualifié : les types de végétation 
 
Lors de la construction des typologies, les concepteurs ont estimé que l’utilisateur n’a pas 
besoin de délimiter des unités aussi petites que les écofaciès pour effectuer un diagnostic 
pertinent et proposer des préconisations de gestion cohérentes. Ils proposent alors de mesurer 
des types de végétation qui représentent des regroupements d’écofaciès. Lors de la conception 
des typologies la difficulté a alors été de déterminer le nombre de types, c’est-à-dire de choisir 
un niveau d’analyse de la végétation qui soit suffisamment précis pour permettre à 
l’utilisateur d’effectuer un diagnostic pertinent, mais pas trop pour que la typologie ne soit pas 
compliquée et longue à manipuler pour un technicien sur le terrain. Finalement les typologies 
contiennent une vingtaine de types. 
 
 
Délimitation des écofaciès 
Détermination des Fsi par 
des relevés botaniques 
Calcul du PTFP : 
PTFP = VP*k 
 
Calcul de la CAP : 
CAP  = PTFP*coefficient réducteur 
 
Calcul de la VP : 
VP = 0,2*Σ (Csi*Isi) 
 
Is 
(fournis dans 
une liste) 
Coefficient k 
(pour les Alpes : fournis 
dans un tableau) 
Coefficient réducteur 
(à déterminer par 
l’utilisateur) 
Cartes aux 1/25 000, cartes 
pédologiques, photographies 
aériennes… 
Calcul des Csi : 
Csi = (Fsi/ΣFsi)*100 
 
Si l’unité pastorale est déjà pâturée Si l’unité pastorale n’est pas encore pâturée 
Calcul du taux d’utilisation :  
Taux d’utilisation du PTFP = 
(Charge animale observée)/(PTFP) 
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Les procédures de qualification et les règles d’interprétation 
 
Les typologies contiennent une clé de détermination des types de végétation (cf. figure 12) 
et des fiches techniques correspondantes aux différents types (cf. figure 13). 
 
 
 
Figure 12 : La clé de détermination des types de végétation des alpages de la Vanoise (Bornard et al., 2006) 
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Figure 13 : Un extrait de la fiche correspondante au type L3 « Landes à Rhododendron ferrugineux et Airelle 
des Marais » (Bornard et al., 2006) 
 
Sur le terrain, l’utilisateur commence par identifier des zones de végétations qui lui 
semblent visuellement homogènes en composition spécifique et caractéristiques pédo-
climatiques. Il identifie alors chaque zone ainsi délimitée, et qui correspond a priori à un type 
de végétation, grâce à la clé de détermination (cf. figure 12). La description détaillée du type 
contenu dans la fiche correspondante lui permet de confirmer le choix effectué en utilisant la 
clé ou au contraire de recommencer le parcours de la clé de détermination s’il constate que le 
milieu sur lequel il se trouve ne correspond pas à la description du type de végétation.Une fois 
le type délimité et identifié, l’utilisateur s’appuie sur les informations qui lui sont fournies 
dans les fiches (intervalles de VP, PTFP et CAP, enjeux environnementaux, règles de gestion 
du type « Pour freiner l’extension du Nard raide et du Carex toujours vert […] on préconise 
un pâturage précoce » ou « Un chargement instantané élevé est préconisé pour faire 
consommer la Fétuque » (Bornard et al., 2006)…) pour élaborer son diagnostic et proposer 
des préconisations de gestion. 
 
Quelque soit l’outil utilisé, celui-ci permet à l’utilisateur de dresser un diagnostic et de 
proposer des pratiques à l’échelle de l’objet qualifié à savoir un écofaciès ou un type de 
végétation. L’utilisateur doit alors passer de l’échelle de l’unité de végétation à celle de l’unité 
pastorale. Autrement dit, il doit articuler les résultats obtenus grâce aux outils afin de 
construire un diagnostic et un plan de gestion cohérent pour la totalité de l’unité pastorale 
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constituée d’un emboîtement d’unités de végétation. A ce niveau, il doit également tenir 
compte des contraintes imposées par le berger et l’éleveur. Cette étape, peu éclairée par les 
concepteurs, n’est pas forcément évidente car certaines préconisations élaborées à l’échelle de 
l’unité de végétation peuvent entrer en contradiction ou encore ne sont pas nécessairement 
tenables par le berger. Le changement d’échelle nécessite donc parfois des compromis et un 
arbitrage entre les différents enjeux (par exemple, choisir entre pâturer après le 15 août  pour 
préserver les nichées de galliformes ou privilégier un pâturage précoce afin de consommer des 
espèces comme le Carex qui perdent ensuite leur appétence). 
 
1.2.2. La méthode de construction de PGI : une VP calculée à partir des pourcentages de 
recouvrement 
 
La chaîne méthodologique que je décris ici comprend deux outils (cf. 1.1.2 et figure 9). 
Les deux outils ont le même objet qualifié. Je décris donc celui-ci avant de présenter 
successivement les procédures de qualification et les règles d’interprétation des deux outils. 
 
L’objet qualifié : les types de pré-bois 
 
Afin de pouvoir mobiliser les travaux sur la Valeur Pastorale, les concepteurs ont dû 
définir des zones de végétation homogène. Les pré-bois contenant systématiquement une 
strate ligneuse, l’homogénéité des zones est définie par rapport à leur composition botanique, 
aux conditions pédo-climatiques mais également à la nature de la strate arbustive et 
l’organisation de la strate arbustive par rapport à la strate herbacée (% de recouvrement, 
agencement). Ils nomment ces zones de pré-bois à végétation homogène des types 
élémentaires ou fins selon le degré de précision considéré. 
 
Les concepteurs distinguent quatre types élémentaires de pré-bois ou zones de densité 
homogène de boisement (ZDH), qui comme ce nom l’indique, correspondent à des unités 
homogènes en termes de recouvrement de la strate ligneuse : 
- Le type 1000 : pâturage non boisé (taux de boisement ≤ 1%) 
- Le type 2000 : pâturage peu boisé (taux de boisement de 1 à 20%) 
- Le type 3000 : pâturage très boisé (taux de boisement de 20 à 70%) 
- Le type 4000 : bois pâturé (taux de boisement ≥ 70%) 
Chacun de ces types élémentaires est ensuite divisé en types fins en fonction de l’altitude, de 
la composition de la strate herbacée et par conséquent de sa valeur pastorale. Par exemple, le 
type 1002 correspond aux pâturages non boisés à haute valeur pastorale ou encore le type 
2003 regroupe les pâturages subalpins peu boisés dominés par les espèces de 
mégaphorbiaies13. 
 
Les procédures de qualification et les règles d’interprétation de l’outil 1 : la typologie 
simplifiée des pré-bois de l’arc jurassien 
 
La typologie est conçue sur le même principe que les typologies proposées par les 
chercheurs du CEMAGREF c’est-à-dire qu’elle contient : 
- une clé de détermination fondée sur des critères d’identification rapide : taux de boisement, 
recouvrement relatif des différents groupes d’espèces herbacées, altitude, nature de la strate 
arborescente, composition de la strate arbustive (cf. figure 14) que l’utilisateur mobilise pour 
identifier le type de pré-bois sur lequel il se trouve ; 
                                                 
13 Prairies dense de roseaux et de hautes plantes herbacées vivaces situées sur des sols frais, non acides, plutôt 
eutrophes et humides 
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Figure 14 : La clé de détermination de la typologie simplifiée des pré-bois de l’arc jurassien  
(Barbezat et Boquet, 2008)
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- des fiches descriptives des types de végétation (cf. figure 15) contenant : 
 des informations permettant à l’utilisateur de confirmer le type de végétation identifié 
grâce à la clé (répartition et localisation du type, composition de la végétation et 
physionomie), 
 des éléments de diagnostics (chiffres clés, intérêts faunistique et patrimonial, menaces 
potentielles), 
 des recommandations de gestion qu’il devra utiliser dans certaines étapes de la 
démarche de l’outil 2 (d’où la qualification d’outils emboîtés). 
 
    
 
Figure 15 : La fiche correspondante au type 2004 « Pâturage peu boisé à valeur pastorale moyenne »  
(Barbezat et Boquet, 2008) 
 
Ces fiches n’ayant pas pour vocation d’indiquer directement à l’utilisateur les 
informations contenues dans le plan de gestion (informations formulées à l’issue de 
l’utilisation de l’outil 2), elles sont peu précises quant aux valeurs pastorales correspondantes 
et ne fournissent pas de potentiel fourrager ni de charge. 
 
Les procédures de qualification et les règles d’interprétation de l’outil 2 : la démarche de 
construction des PGI 
 
La première étape consiste à délimiter des types de pré-bois d’abord en salle à partir de 
plans et de photos puis sur le terrain afin d’affiner et d’ajuster le pré-zonage fait en salle. Ces 
types sont ensuite identifiés et nommés grâce à la typologie présentée ci-dessus. 
 
Afin de prendre en compte les enjeux environnementaux, forestiers et agricoles, les 
concepteurs invitent l’utilisateur à effectuer trois diagnostics distincts : 
Partie 2 : Les résultats 
 
 - 75 -  
 
- Un diagnostic environnemental qu’ils intitulent « volet nature et paysage ». Les concepteurs 
restent très évasifs quant à la manière d’établir ce diagnostic puisqu’ils limitent celui-ci au 
recensement des espèces et habitats patrimoniaux présents, voir même seulement 
potentiellement présents sur la zone étudiée. Ils fournissent ces informations dans les fiches 
de la typologie ; 
 
- Un diagnostic forestier. Pour établir celui-ci, l’utilisateur renseigne sur : 
 La structure et la composition du peuplement principal (diamètre des tiges…)  
 Le rajeunissement (description détaillée des strates qualifiées de buissonnantes (0,4 à 
8 m)), 
 Les données économiques (appréciation de la rentabilité de l’exploitation forestière, 
évaluation de la qualité des tiges) 
Les fiches de la typologie contiennent des informations utiles pour établir ce diagnostic 
comme des éléments sur la structure du peuplement ou encore sa composition et sa 
physionomie ; 
 
- Un diagnostic agricole. Celui-ci consiste  en une « appréciation de la valeur pastorale, de la 
qualité des herbages, du potentiel fourrager et de la charge en bétail » (Barbezat et Boquet, 
2008). Un exemple est présenté dans l’encadré 4 ci-dessous. 
Conformément aux fondements de l’indicateur Valeur Pastoral, c’est-à-dire tel qu’il a été 
défini par Daget et Poissonet, le critère retenu est la composition floristique du peuplement 
végétal de la zone herbacée. Cependant, cette fois, l’utilisateur ne calcule pas les 
Contributions Spécifiques de chaque espèce mais les regroupe en trois groupes socio-
écologiques : 
- Prairies fauchées et prés pâturés (Pr) : Flouve odorante, Dactyle, Fétuque des prés, Ivraie, 
Trèfles des prés et rampant… ; 
- Pelouses (Pel) : Brome dressé, Genêt ailé, Nard raide, Sauge des prés, Thym serpolet… ; 
- Ourlets (Our) : Brachypode penné, Ronces et Framboisier, Fougère aigle, Trèfle 
intermédiaire… 
dont il estime le taux de recouvrement (en %). 
 
Parallèlement, l’utilisateur doit repérer s’il y a certaines des huit espèces indicatrices à 
haute valeur pastorale identifiées par les concepteurs, à savoir six graminées (Dactyle, 
Fétuque des prés, Pâturin des prés, Pâturin commun, Avoine dorée et Ray-grass anglais) et 
deux légumineuses (Trèfle rouge et Trèfle blanc). Il détermine alors l’abondance de ces 
espèces en pourcentage de recouvrement. 
 
Conformément aux critères, la formule permettant de calculer la Valeur Pastorale n’utilise 
plus les Contributions Spécifiques mais les pourcentages de recouvrement des groupes socio-
écologiques : 
 
VP = 0,43*Pr + 0,10*Pel + 0,21*Our +/- 1,9 
 
Les coefficients ont été établis à partir d’un modèle de régression linéaire multiple calculé 
à partir de 679 relevés effectués par F. Gillet dans les pré-bois suisses. Le 1,9 correspond à 
l’intervalle de confiance. Autrement dit, l’intervalle de confiance de la prédiction défini à 
95% correspond à 1,9 unités de valeur pastorale. 
 
Partie 2 : Les résultats 
 
 - 76 -  
Si l’utilisateur se trouve dans un type 1000 ou 2000, il doit ajuster la valeur pastorale ainsi 
calculée en fonction de l’abondance des espèces à haute valeur pastorale selon les règles : 
- si la strate herbacée est dominée par les espèces Pr : 
 si le recouvrement des espèces à haute valeur pastorale est compris entre 25 et 35% il 
ne change pas la VP calculée, 
 si ce recouvrement est supérieur à 35% l’utilisateur augmente la VP calculée de 7 
unités par tranche de 10% de recouvrement supplémentaire. Il effectue l’opération 
inverse si le recouvrement est inférieur à 25% ; 
- si la strate herbacée est dominée par les espèces Pel : si le recouvrement des espèces à haute 
valeur pastorale est inférieur à 5%, l’utilisateur ne change pas la VP calculée, au-delà de ce 
seuil, il l’augment de 5 unités par tranche de 10% de recouvrement. 
 
Les critères retenus sont exprimés en nom d’espèces présentes sur la globalité de la zone, 
et en pourcentage de recouvrement. La mesure se fait donc visuellement soit directement sur 
le terrain, soit, pour le pourcentage de recouvrement, en salle à partir de supports comme les 
photos aériennes. Je note que si les concepteurs sont assez précis quant à la mesure du 
pourcentage de boisement puisqu’ils proposent d’utiliser des photos aériennes ou un laser, ils 
renseignent peu l’utilisateur sur la manière d’estimer le pourcentage de recouvrement des 
espèces herbacées. 
 
La VP est ensuite traduite en préconisation de gestion via le calcul d’un potentiel 
fourrager puis de la charge animale correspondante. La première étape consiste à évaluer la 
production fourragère potentielle (PFP) (en décitonne de matière sèche par hectare et par an) 
qui correspond « à la biomasse théoriquement à disposition du bétail » (Barbezat et Boquet, 
2008), à partir de la formule : 
 
PFP (dt MS/ha/année) = 1150*VP/A avec A l’altitude en mètres. 
 
Le coefficient de 1150 est issu des travaux de Gallandat et al. (cf. fondements théoriques). 
En s’appuyant sur une régression faite à partir de mesures du potentiel de production sur 18 
pâturages boisés du Jura suisse, ces chercheurs ont mis en évidence que la production de 
matière sèche diminue proportionnellement à l’augmentation de l’altitude. Ils ont alors montré 
que pour une altitude moyenne de 1150 m, le rendement annuel en dt MS/ha équivaut à la 
valeur pastorale, d’où l’indice proposé.  
 
L’utilisateur déduit ensuite du PFP ainsi calculé les pertes de fourrage au pâturage, c’est-
à-dire le fourrage qui n’a pas pu être consommé par les animaux avant d’entrer en sénescence. 
Les concepteurs ont choisi de retenir un taux de perte unique de 30%, quelque soit le type de 
pré-bois. Il est difficile de détailler la façon dont les concepteurs ont défini ce chiffre puisqu’il 
provient d’une « démarche empirique et pragmatique » (Barbezat et Boquet, 2008). 
 
Pour évaluer la charge en bétail potentielle, c’est-à-dire celle correspondante au PFP 
calculé puis ajusté, les concepteurs considèrent qu’une UGB consomme en moyenne 15 kg de 
MS d’herbe par jour, soit 54,75 dt MS d’où la formule : 
 
Charge (UGB/an) = PFP/54,75 
 
Conformément aux unités utilisées en Suisse, les concepteurs n’expriment pas la charge en 
UGB/an mais en pâquier normal qui correspond à 100 UGB/jours. 
 
Partie 2 : Les résultats 
 
 - 77 -  
Tout comme dans la méthode élaborée par le CEMAGREF, si la zone n’est pas pâturée, 
l’utilisateur peut proposer des modalités de réintroduction du pâturage sur la base de la charge 
ainsi calculée. Si la zone est déjà en pâturage, il peut déterminer un coefficient d’intensité 
d’utilisation correspondant au rapport entre la charge actuelle et la charge potentielle calculée. 
 
Les différentes étapes de la démarche sont résumées sur la figure 16 ci-dessous :  
 
Figure 16 : Les étapes de calcul de la charge en bétail pour le volet agricole 
 
Délimitation et identification des types de pré-bois 
Repérage des espèces indicatrices à haute VP 
Calcul de la VP : 
 VP = 0,43*Pr + 0,10*Pel + 0,21*Our +/- 1,9 
Ajustement de la VP en fonction du type et des 
espèces à haute VP 
Calcul de la PFP : 
PFP = 1150*VP/A 
Calcul de la charge en bétail potentielle 
Charge potentielle = PFP/54,75 
 
Cartes, photos… 
Clé de détermination des 
typologies 
Fiches des 
typologies 
Estimation des recouvrements des groupes 
socio-écologiques (Pr, Pel et Our) 
Diagnostic forestier Diagnostic 
environnemental et 
paysager 
Diagnostic agricole 
 
 
Si l’unité pastorale est déjà pâturée 
Calcul du coefficient d’intensité d’utilisation 
Coefficient d’intensité d’utilisation = charge actuelle/charge potentielle 
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Encadré 4 : Un exemple du calcul de la charge animale : le pré-bois de Reculfoz- Le Crouset 
(Plan de Gestion Intégrée – Pâturage boisé de Reculfoz – Le Crouzet 2006-2015) 
 
Ce pré-bois se trouve à 1050 mètres d’altitude et s’étend sur 171 ha. 
 
1. Identification des types homogènes : les quatre types grossiers sont représentés : 1000, 
2000, 3000 et 4000, et 5 types fins : 1002 « Pâturage non boisé à haute valeur pastorale », 
2001 « Pâturage montagnard peu boisé dominé par les espèces de pelouse », 2004 « Pâturage 
peu boisé à valeur pastorale moyenne », 3004 « Pâturage subalpin très boisé à strate herbacée 
dominée par les espèces des pelouses et des prés » et 4003 « Bois pâturé du montagnard 
supérieur et du subalpin dominé par les résineux » 
 
2. Détermination de la VP pour chaque type. Les données recueillies et calculées sont 
résumées dans le tableau ci-dessous : 
 
Type grossier 1000 2000 3000 4000 
Type fin 1002 
2001 
2004 
3004 4003 
Recouvrement de la strate herbacée (%) 98 87 65 34 
Recouvrement relatif (%) 
Pr 85 42 27 2 
Pel 11 40 51 11 
Our 2 10 13 14 
Recouvrement réel (%) 
(= recouvrement relatif*recouvrement de la strate herbacée) 
Pr 83,3 36,5 17,6 0,68 
Pel 10,8 34,8 33,2 3,74 
Our 1,9 8,7 8,5 4,76 
VP calculée 
(VP = 0,43*Pr + 0,10*Pel + 0,21 Our) 
37,3 20,5 12,7 1,7 
VP ajustée en fonction du recouvrement des espèces à haute valeur pastorale 51,4 25,7 12,7 1,7 
 
3. Détermination de la VP globale :  
VPglobale = Σ (VPde chaque type/Recouvrement du type) = 16 
 
4. Calcul de la production fourragère potentielle 
PFP = 1150*VP/A = 1150*16/1150 ≈ 17,5 dt MS/ha/année 
 
5. Prise en compte des pertes de fourrage au pâturage 
PFP*0,30 = 5,3 
PFPajusté = 17,5 - 5,3 ≈ 12 dt MS/ha/année 
 
6. Détermination de la charge en bétail potentielle 
PN (UGB/100 jours) = Rendement net total (dt MS)/15 (kg MS/UGB/jour) 
PN = 2052/15 ≈ 140 UGB/100 jours 
 
Pour concevoir le plan de gestion intégrée, l’utilisateur doit croiser ces différents 
diagnostics mais les concepteurs renseignent peu sur la manière de procéder. Dans les 
préconisations de gestion qu’ils proposent, il apparaît cependant qu’ils considèrent 
l’exploitation forestière comme le moyen de structurer le pré-bois et l’exploitation agricole 
comme un moyen de l’entretenir. Par exemple, ils invitent les forestiers à ouvrir des chambres 
et des couloirs qui les relient afin de favoriser la pénétration des troupeaux dans les parties les 
plus boisées, à créer des points de vue, à maintenir des arbres isolés et des ilots à des fins 
paysagères et environnementales. Quant aux agriculteurs ils doivent trouver « un juste 
équilibre […] dans l’utilisation de la pâture comme régulateur de la régénération forestière » 
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(Barbezat et Boquet, 2008) c’est-à-dire à garantir un chargement suffisant pour éviter la 
fermeture du milieu mais qui ne soit pas trop fort afin d’éviter un abroutissement et le 
piétinement trop important des petits ligneux intéressants pour l’exploitation forestière, ou 
encore raisonner l’emplacement et la structure des parcs et prévoir des zones de mise en 
défend afin de garantir le renouvellement de la ressource ligneuse. Finalement, lors du 
croisement l’utilisateur ne change pas les diagnostics sectoriels mais doit prendre en compte 
les résultats de ceux-ci afin de proposer des actions qui permettent au mieux de répondre aux 
enjeux identifiés en espérant que les mesures à mettre en œuvre ne soient pas contradictoires. 
 
1.3. Des philosophies gestionnaires et des visions simplifiées des relations 
organisationnelles proches 
 
1.3.1. Une philosophie gestionnaire fondée sur l’optimisation du prélèvement des ressources 
produites tout en garantissant le maintien en l’état du couvert végétal 
 
Les objectifs 
 
Dans les deux chaînes méthodologiques, l’objectif affiché est double puisqu’il s’agit : 
- d’optimiser la valorisation des ressources pastorales et forestières… 
- …tout en assurant le maintien en l’état de la végétation dans le but d’assurer la pérennité de 
ces activités et de préserver les habitats, et la faune et la flore associées. 
Les concepteurs de la méthode de construction de PGI considèrent ainsi qu’un  « système de 
pâture adapté aux conditions du milieu naturel doit favoriser une consommation optimale de 
l’herbe tout en garantissant une composition botanique diversifiée et stable » (Barbezat et 
Boquet, 2008). 
 
Pour la dimension pastorale, les outils ont été conçus pour aider l’utilisateur à établir un 
diagnostic de la valeur nutritive fournie par la végétation des espaces pastoraux d’altitude ou 
de la strate herbacée des pré-bois et d’en déduire un chargement qui permette un prélèvement 
optimal (c’est-à-dire au stade phénologique optimal et avec le bon nombre d’animaux) de 
cette ressource disponible sans la dégrader afin d’assurer sa pérennité. Ainsi, dans la méthode 
de diagnostic agro-écologique les concepteurs définissent ainsi la cible de la gestion comme 
une situation idéale : « quand les charges animales sont ajustées aux ressources », permettant 
aux écofaciès d’être « stables » (Bornard et al, 2006). L’objectif devient alors « d’utiliser la 
ressource existante […] l’utiliser au bon moment et à bon escient de telle sorte qu’on assure 
le renouvellement du faciès » (concepteur 1, entretien du 10.04.08). 
 
Pour la dimension environnementale, les enjeux ne sont pas traités de la même manière 
selon qu’il s’agisse de la biodiversité floristique ou faunistique. 
En ce qui concerne la diversité floristique, les concepteurs estiment que les outils tels 
qu’ils ont été conçus sont adaptés pour répondre à l’enjeu de préservation de cette 
biodiversité. En effet : 
- ils favorisent une entrée par la végétation et traitent donc d’objets (les unités de végétations 
homogènes) qui sont également centraux dans une perspective environnementale ; 
- en poursuivant un objectif de prélèvement de la ressource qui assure la pérennité de celle-ci, 
les préconisations de gestion issues des chaînes méthodologiques permettent le maintien en 
l’état des types de végétations et donc in fine la préservation du milieu. 
En ce qui concerne la biodiversité faunistique, les concepteurs considèrent les enjeux de 
préservation comme des contraintes à prendre en compte lors du diagnostic et de la 
conception des plans de gestion (par exemples : retarder le pâturage au mois d’août pour ne 
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pas déranger les nichées de lagopèdes qui ont lieu en juin, juillet). Pour connaître les 
exigences à prendre en compte afin de garantir le respect des enjeux de préservation de la 
biodiversité faunistique, l’utilisateur peut mobiliser les informations contenues dans les fiches 
des typologies ou se référer à d’autres documents (DOCOB si le site est sur une zone Natura 
2000, Chartes s’il se trouve sur le territoire d’un Parc…) ou à des personnes compétentes. 
 
Certaines différences entre les chaînes méthodologiques méritent tout de même d’être 
soulevées. La première concerne l’objectif initial. En effet, si pour la méthode de construction 
de PGI, l’objectif de répondre à la fois aux enjeux pastoraux et environnementaux était affiché 
dès le départ, la méthode de diagnostic agro-écologique avait initialement un objectif 
uniquement pastoral. C’est dans les années 1990, que l’émergence des questions 
environnementales ainsi que la reconnaissance de la place des activités humaines, notamment 
agricoles et pastorales, dans l’entretien des milieux ont poussé les chercheurs du 
CEMAGREF à afficher un nouvel objectif à savoir la préservation de la biodiversité. Ainsi, à 
partir d’un objectif d’optimisation du prélèvement pastoral de la ressource, les outils ont 
progressivement intégré un objectif de préservation de la biodiversité sans que l’émergence de 
ce nouvel objectif n’engendre de modifications des substrats techniques conçus. 
La seconde différence entre les objectifs affichés des outils des deux chaînes concerne le 
volet forestier. Dans la méthodologie de construction de PGI les concepteurs visent également 
un objectif de valorisation de la ressource forestière. L’objectif de la chaîne méthodologique 
est donc l’optimisation de la valorisation de la ressource herbacée (à des fins pastorales) et 
ligneuses (à des fins forestière) tout en garantissant le maintien en l’état du milieu et le respect 
des exigences liées à la préservation de certaines espèces faunistiques et floristiques. 
 
Les postulats 
 
Les deux chaînes méthodologiques reposent sur des postulats déterminant fortement la 
qualification de la ressource fourragère et la manière de raisonner les préconisations de 
gestion. Un premier postulat est que la valeur alimentaire d’une espèce est égale à sa valeur 
nutritive intrinsèque : elle est fixée pour une espèce (valeur de l’Is) et donc indépendante des 
interactions entre les différentes espèces ainsi que du comportement alimentaire animal et de 
sa capacité à valoriser différemment les espèces au cours du temps. La valeur alimentaire d’un 
couvert est alors estimée par la somme pondérée des valeurs individuelles de chacune des 
espèces et pas par la valeur alimentaire relative des espèces. En conséquence, la VP va 
privilégier des couverts composés d’espèces à haute teneur en azote (légumineuses). Elle va 
considérer que seules les espèces ayant un Is fixé font partie de la ressource ce qui n’est pas le 
cas des ligneux puisque l’indice a été initialement construit pour un couvert herbacé. Les 
concepteurs attribuent alors un Is nul aux espèces ligneuses qu’ils considèrent trop peu 
digestibles. 
 
Le second postulat est que pour valoriser au mieux la ressource il faut optimiser son 
prélèvement en maximisant à la fois la quantité et la qualité de la ressource prélevée 
(prélèvement au maximum de valeur nutritive, c’est-à-dire à un stade végétatif, de pleine 
croissance avant la lignification). Cette gestion de la ressource écarte donc une valorisation de 
la ressource au-delà du printemps à des stades de maturation plus avancés. 
 
Ces deux postulats cadrent alors fortement l’interprétation de la VP et la manière de 
transformer l’indicateur en préconisations de gestion : plus la VP est forte, plus on peut mettre 
un chargement animal fort. Cette proportionnalité suppose que le troupeau peut valoriser toute 
la ressource disponible et que cela ne dépend que de la charge animale c'est-à-dire du nombre 
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d’animaux par unité de surface. Les préconisations de gestion s’appuient alors sur une 
équivalence entre nombre d’animaux et besoins énergétiques par animal, indépendamment de 
leur comportement alimentaire. Dans les travaux de Daget et Poissonet, ainsi que dans les 
premiers écrits des chercheurs du CEMAGREF, l’objectif est de tendre vers une valeur 
pastorale optimale, la VPO à savoir « la VP pour laquelle la contribution des plantes non 
fourragères s’annule » (Daget et Poissonet, 1971), en augmentant le chargement 
(conformément à la relation de proportionnalité) et éventuellement en artificialisant le milieu. 
 
Les fondements théoriques 
 
Comme je l’ai expliqué précédemment, les deux chaînes présentées ici partagent une 
origine commune, la Valeur Pastorale, qui explique qu’elles véhiculent des postulats 
similaires (cf. figure 7). Comme le précisent Daget et Poissonet, leurs travaux sur la Valeur 
Pastorale sont « la traduction dans le langage agronomique des observations et des résultats 
issus des recensements phytoécologiques réalisés par le C.E.P.E. » (Daget et Poissonet, 
1971). La phytoécologie est l’étude des rapports entre le climat, la faune, le milieu et la 
végétation. Pour appréhender la dimension végétale, elle se fonde sur des relevés 
phytosociologiques. Les deux chaînes méthodologiques ont donc pour fondement théorique la 
phytosociologie. La phytosociologie prend ses racines dans la phytogéographie qui « vise 
l’étude de la distribution des espèces végétales ainsi que la description des groupements de 
végétaux pour constituer des paysages. » (De Foucault, 1986). Cette discipline est à la fois 
une morphologie, c’est-à-dire qu’elle se fixe pour objectif de décrire et de classer les 
groupements végétaux, et une physique qui cherche à définir des lois expliquant les 
phénomènes observés (De Foucault, 1986). En tant que morphologie, la phytosociologie 
décrit la végétation par la manière dont s’associent les différentes espèces (nature et 
abondance) au sein des peuplements. 
 
Mais, les concepteurs des deux chaînes n’ont pas mobilisés la même branche de la 
phytosociologie. Les chercheurs du CEMAGREF sont restés dans la lignée des travaux de 
Daget et Poissonet et se sont appuyés sur la phytosociologie sigmatiste. Du fait de la nécessité 
de décrire l’agencement des strates herbacées et ligneuses dans le pré-bois, les chercheurs de 
l’université de Neuchâtel ont conçu une branche parallèle, la phytosociologie synusiale, dans 
laquelle ils ont inscrits les travaux sur la Valeur Pastorale. 
 
La branche de la phytosociologie mobilisée par Daget et Poissonet, puis par les 
concepteurs de la méthode de diagnostic agro-écologique est la phytosociologie sigmatiste 
développée notamment par l’école montpelliéraine (Braun-Blanquet). La phytosociologie 
sigmatiste définit une unité fondamentale, l’association végétale « combinaison originale 
d’espèces dont certaines, dites caractéristiques, lui sont plus particulièrement liées, les autres 
étant qualifiées de compagnes » (De Foucault, 1986). Elle propose une typologie descriptive 
de ces associations et de leurs regroupements : un regroupement d’associations forme une 
alliance, un regroupement d’alliances forme un ordre, etc. Si Daget et Poissonet n’explicitent 
pas directement la correspondance entre les unités de végétation qu’ils considèrent, à savoir 
les stations, et les niveaux définis par la phytosociologie, on retrouve dans la Valeur Pastorale 
le découpage du milieu en unités homogènes en termes d’uniformité spécifique du couvert 
végétal. 
L’entrée par la phytosociologie sigmatiste explique que dans la Valeur Pastorale, et par 
conséquent dans la méthode de diagnostic agro-écologique, la végétation est perçue comme 
un ensemble de strates (arbustive et arborée, herbacée et muscinale), n’ayant pas la même 
importance. En effet, dans la phytosociologie sigmatiste, le chercheur n’effectue son relevé 
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qu’au niveau de la strate qui lui paraît la plus pertinente : « le phytosociologue devra 
considérer la surface de végétation comme une surface à plusieurs feuillets et se placer sur le 
feuillet correspondant à la strate qu’il désire pour réaliser son relevé » (De Foucault, 1986). 
En pratique, les phytosociologues s’intéressent principalement à la strate herbacée plus 
représentative des conditions du milieu que les ligneux et plus facile à décrire que la strate 
muscinale. Pour répondre à des questions agronomiques, c’est également cette strate que 
Daget et Poissonet, puis les chercheurs du CEMAGREF, ont retenue. 
 
Cette focale sur la strate herbacée est à préciser dans le cas de la méthode de construction 
de PGI. En effet, si elle est vraie en ce qui concerne le diagnostic pastoral, l’objectif 
d’exploitation forestière et encore plus celui de proposer une gestion qui intègre à la fois la 
valorisation de la ressource herbacée et ligneuse a poussé les concepteurs à s’intéresser 
également à la strate ligneuse et à l’agencement entre les strates ligneuses et herbacées. Ils ont 
alors conceptualisé une nouvelle branche de la phytosociologie : la phytosociologie synusiale 
intégrée. La phytologie synusiale intégrée a été mise au point par F. Gillet, B. De Foucault et 
P. Julve dans les années 1986 en réponse à une volonté croissante dans le monde scientifique 
de prendre en compte la complexité des systèmes (Gillet et al., 1991). Ces chercheurs ont 
alors souligné les limites de la phytosociologie sigmatiste développée par Braun-Blanquet 
dans les années 1963, pour prendre en compte et décrire les couverts végétaux dans leur 
complexité. Selon les sources, ils présentent la phytosociologie synusiale comme un 
complément, un perfectionnement, ou une rupture, avec le paradigme de la phytosociologie 
sigmatiste. 
Concrètement, la phytosociologie synusiale se distingue de la phytosociologie sigmatiste 
par la prise en compte des différentes strates de végétation et de leur intégration à l’échelle du 
paysage. En plus de la phytogéographie, elle mobilise donc des approches de la 
phytosociologie paysagère. Comme son nom l’indique, l’approche synusiale retient comme 
unité de base non pas l’association végétale mais la synusie « Ensemble, connexe ou 
fragmenté spatialement, d’écodèmes14 dont les organismes sont suffisamment proches par 
leur espace vital, leur comportement écologique (sensibilité/tolérance aux contraintes et 
dyssimétries du milieu, mode d’exploitation des ressources) et leur périodicité pour partager 
à un moment donné un même milieu isotrope15 à l’intérieur d’une biogéocoenose » (Gillet et 
al., 1991), dont il existe quatre catégories fondamentales en lien avec les strates qu’elles 
décrivent : arborescentes, arbustives, herbacées et muscinales. Si tout comme dans la 
phytosociologie sigmatiste Gillet et al. regroupent les synusies dans des ensembles au sein 
d’une classification hiérarchique (synusie, phytocéonose, tesela, catena) (cf. figure 17), ces 
groupes ne constituent pas uniquement des ensembles décrits à une échelle moins précise 
mais prennent en compte la manière dont les différentes synusies s’intègrent entre elles 
(recouvrement, agrégation). 
                                                 
14 « Ensemble des organismes d’une même espèce, parvenus à un même stade ontogénétique, et partageant à un 
moment donné un même milieu isotrope à l’intérieur d’une biogéocoenose » (Gillet et al., 1991) 
15 « Portion délimitée d’une biogéocoenose qui présente des propriétés uniformes dans toute son étendue vis-à-
vis de la sensibilité écologique commune des organismes vivants d’un écodème ou d’une synusie » (Gillet et al., 
1991) 
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Figure 17 : Les principaux niveaux d’organisation de la végétation selon la phytosociologie synusiale  
(Gillet et al., 1991) 
 
Le fait que les chaînes méthodologiques ne reposent pas sur les mêmes branches de la 
phytosociologie explique les différences de leur substrat technique. En effet, l’analyse des 
substrats techniques (cf. 1.2) montre que les outils de la méthode de diagnostic agro-
écologique (les relevés botaniques, les critères de définition et d’identification des types de 
végétation) se centrent autour de la composition spécifique du couvert végétal, alors que ceux 
de la méthode de construction de PGI se centrent autour des pourcentages de recouvrement 
des différentes composantes du couvert végétal. De plus, l’utilisation de la Valeur Pastorale 
fondée sur la phytosociologie sigmatiste dans une chaîne méthodologique fondée sur la 
phytrosociologie synusiale a obligé les concepteurs de la méthode de construction de PGI à 
élargir leurs critères c’est-à-dire à intégrer dans leur démarche des considérations sur la 
composition spécifique de la strate herbacée via notamment l’identification des huit espèces 
indicatrices à haute Valeur Pastorale. 
 
Afin de lier les descriptions de la végétation obtenues à partir de la phytosociologie à des 
préconisations de chargement, Daget et Poissonet, puis les concepteurs des deux chaînes se 
sont appuyés sur un autre fondement théorique cette fois zootechnique. L’entrée zootechnique 
choisie est celle centrée sur les performances et les besoins énergétiques des animaux 
exprimés par des variables classiques comme le Gain Moyen Quotidien ou les kg de poids 
vif/ha. L’animal est donc appréhendé par ses « besoins énergétiques » et non par son 
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comportement au pâturage. La non prise en compte de la capacité de l’animal à choisir lui-
même ses ressources renvoie au postulat que la valeur nutritive d’un couvert ne dépend que 
de la valeur nutritive des espèces végétales qui le composent et non du comportement 
alimentaire de l’animal utilisateur. 
 
1.3.2. Les visions simplifiées des relations organisationnelles 
 
Les utilisateurs directement visés 
 
Les outils des deux chaînes méthodologiques s’adressent aux acteurs chargés d’organiser 
la gestion agri-environnementale des espaces pastoraux d’altitude ou des pré-bois mais 
l’identité de ces acteurs (scientifiques ou praticiens), ainsi que leur niveau de compétence en 
botanique, diffèrent selon les outils. 
 
Au départ, notamment avant la conception des typologies, la méthode de diagnostic agro-
écologique était avant tout destinée aux concepteurs eux-mêmes. Ainsi, en 1987, Cozic la 
présente comme une démarche « utilisée depuis une quinzaine d’années par l’équipe 
« pastoralisme montagnard » de l’INERM-Cemagref pour mener ses travaux en particulier 
sur le massif alpin » (Cozic, 1987). Par la suite elle a été utilisée par des personnes plus ou 
moins proches des concepteurs, et surtout ayant une certaine compétence en botanique, 
mandatées pour faire des diagnostics pastoraux16. Dans les années 1990 c’est-à-dire lors de la 
conception des typologies, les utilisateurs visés se sont diversifiés puisque la méthode a été 
rendue accessible à des personnes ayant des compétences en botaniques moins poussées. Elle 
a alors été diffusée via des stages auprès de techniciens pastoraux. Cette diversification des 
utilisateurs visés a continué puisqu’après les scientifiques et les techniciens pastoraux les 
gestionnaires d’espaces naturels se sont intéressés à la méthode : « Les premiers 
interlocuteurs c’étaient des gens du monde de l’agriculture, du monde du pastoralisme, des 
techniciens pastoraux et puis petit à petit, compte tenu du fait qu’on s’intéressait aux alpages, 
que bon nombre d’alpages étaient dans des zones espaces naturels protégés et compte tenu de 
l’approche qu’on avait retenue, une approche écologique, on a … on a eu comme deuxième 
partenaire privilégié les gestionnaires d’espaces naturels » (concepteur 2, entretien du 
07.03.08). Finalement, les concepteurs s’adressent à « tous les acteurs soucieux de concilier 
les objectifs pastoraux des éleveurs et les objectifs environnementaux de préservation de la 
biodiversité » (Bornard et al., 2006). 
 
La méthode de construction de PGI ayant pour objectif d’aider à concevoir une gestion à 
la fois agricole et forestière, les utilisateurs ciblés par les concepteurs sont les gestionnaires 
agricoles et forestiers. L’utilisateur visé n’est donc plus une seule personne mais il s’agit d’un 
collectif réunissant au minimum des agents agricoles et forestiers, les premiers concernés par 
la gestion de la strate herbacée, les seconds de la strate ligneuse, les deux devant considérer 
les enjeux environnementaux en cas d’absence d’un représentant de ceux-ci. 
 
Les situations d’utilisation 
 
Initialement, c’est-à-dire lorsqu’elle s’adressait exclusivement aux scientifiques, la 
méthode de diagnostic agro-écologique était mobilisée soit dans le cadre de dispositifs de 
recherche tels ceux mis en place par les concepteurs eux-mêmes sur des sites expérimentaux 
(Dubost et Jouglet, 1987) ou pour faire les relevés nécessaires à l’élaboration des typologies, 
                                                 
16 Par exemple des bureaux d’étude comme « Pastoralisme en Montagne » de Michel Lambertin 
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soit lorsque des structures gestionnaires comme la Fédération des alpages de l’Isère, 
l’ADEME ou l’Association du Développement d’Economie Montagnarde de la Drôme  ont 
fait appel à eux pour établir des diagnostics pastoraux (concepteur 2, entretient du 07.03.08). 
De même, dans la méthode de construction de PGI, l’outil 1 (la typologie simplifiée des pré-
bois de l’arc jurassien) est utilisé par les scientifiques dans le cadre de leurs recherches et 
d’études scientifiques comme PATUBOIS. 
 
Actuellement les outils sont utilisés par différents acteurs (chargés de mission de Parcs 
Naturels Régionaux ou Parcs Nationaux, agents de services pastoraux, techniciens de 
chambre d’Agriculture…) lorsqu’ils sont chargés d’effectuer un diagnostic d’un espace 
pastoral ou de rédiger un plan de gestion pastoral que ce soit dans le cadre de Natura 2000, 
dans l’optique de contractualiser un espace pastoral ou sur demande des gestionnaires 
(communes, commissions syndicales…) et/ou des utilisateurs d’un tel espace. En pratique, 
après avoir effectué tout seul les diagnostics, l’utilisateur (ou les utilisateurs dans le cadre de 
la méthode de construction de PGI) interagit avec les autres acteurs concernés par la gestion 
de l’espace pastoral considéré. 
 
Pour la méthode de diagnostic agro-écologique, l’utilisateur interagit avec deux types 
d’acteurs : 
- les acteurs qui font partis du système pastoral d’altitude (cf. figure 10) à savoir le berger ou 
le groupement pastoral. Considérés comme des partenaires, l’utilisateur de la méthode discute 
avec eux des résultats qu’il a obtenus. Il ajuste éventuellement ses propositions de gestion en 
fonction des possibilités ou non pour le berger de les mettre effectivement en œuvre ; 
- les autres acteurs concernés par la zone étudiée et sa gestion mais qui sont considérés 
comme externes au système pastoral, à savoir principalement l’éleveur propriétaire des 
animaux et les représentants des enjeux naturalistes. Ces acteurs étant considérés comme des 
éléments extérieurs qui imposent au système des « contraintes », l’utilisateur les consulte et 
peut être amené à établir des compromis entre le plan de gestion qu’il a élaboré avec les 
acteurs internes au système pastoral et les exigences formulées par ces acteurs externes au 
système. 
 
Quant à la méthodologie de construction de PGI, elle « ne peut se réaliser que sur la base 
d’une concertation entre tous les milieux concernés » (Barbezat et Boquet, 2008). Son 
utilisation nécessite donc la formation d’un groupe de travail qui « comprend au moins le 
propriétaire et l’exploitant, si ce n’est la même personne, ainsi que des représentants des 
services en charge de la forêt (service forestier en Suisse, ONF et CRPF en France), de 
l’agriculture, de la nature et du paysage. […] En fonction des enjeux, les naturalistes, 
chasseurs et représentants des associations de tourisme peuvent également être conviés » 
(Barbezat et Boquet, 2008). Un coordinateur est chargé d’organiser le travail et d’assurer la 
concertation entre les différents membres du groupe. Les concepteurs prévoient le dispositif 
suivant : le groupe de travail se réunit une première fois pour une réunion de lancement au 
cours de laquelle l’outil est présenté et le coordinateur désigné puis, les gestionnaires 
effectuent les diagnostics sectoriels. Ceux-ci sont ensuite discutés lors d’une seconde 
rencontre de l’ensemble du groupe, « la séance de vœux », qui débouche sur un diagnostic 
partagé du territoire et sur des objectifs à assigner à l’espace concerné. Enfin, une troisième 
réunion est consacrée à l’étude de différents scenarii, au choix des pratiques à entreprendre et 
au dispositif de suivi à mettre en place. 
 
Les grilles d’analyses obtenues avec ces résultats constituent les tableaux 4 et 5 ci-dessous.
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Plan de gestion de l’unité pastorale : diagnostics environnementaux et pastoraux, chargement, 
dates de pâturage, aménagements, travaux complémentaires, fertilisation 
Outil 1 : 
La démarche de calcul du chargement à partir de 
relevés  botaniques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Délimitation des écofaciès 
Détermination des Fsi 
par relevés botaniques 
 
Calcul de la VP 
Calcul du PTFP 
 
Calcul du taux d’utilisation  
ou de la CAP  
 
OU 
Outil 2 : Les typologies 
 
Clé de détermination  
des types de végétation 
 
 
 
Fiches descriptives  
(éléments d’identification, 
 caractérisation des conditions écologiques  
et pastorales, intervalles de VP, 
PTFP et CAP,…) 
 
La méthode de diagnostic agro-écologique 
Le compartiment végétation du système pastoral d’altitude 
Calcul des Csi 
 
Figure 8 : La chaîne méthode de diagnostic agro-écologique 
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Tableau 4 : La grille d’analyse de la méthode de diagnostic agro-écologique 
 
 
Outils 1 :  
La démarche de calcul du chargement à partir de 
relevés botaniques 
Outils 2 : Les typologies 
Le substrat 
technique 
L’objet qualifié Les écofaciès ou faciès agro-écologiques 
Les types de végétation obtenus par regroupement 
d’écofaciès 
Les procédures de 
qualification et les règles 
d’interprétation 
- Zonage de l’unité pastorale en écofaciès 
- Pour chaque écofaciès : 
1. Détermination des Fréquences spécifiques (Fsi) par 
des relevés botaniques 
2. Calcul des Contributions Spécifiques (Csi) :  
                            Csi = (Fsi/ΣFsi)*100 
3. Calcul de la VP : 
                            VP = 0,2*Σ(Csi*Fsi) 
3. Calcul du Potentiel Théorique Fourrager de 
Pâturage : 
                            PTFP = VP*k 
4. Si l’unité pastorale est déjà pâturée : calcul du taux 
d’utilisation 
           Taux d’utilisation = charge animale 
observée/PTFP 
Si l’unité pastorale n’est pas encore pâturée : calcul de 
la Charge à Préconiser : 
                   CAP = PTFP*coefficient réducteur 
- Délimitation sur le terrain des zones de végétation 
visuellement homogène 
 
- Identification du type de végétation à l’aide de la clé 
de détermination 
 
- Vérification grâce à la description détaillée du type 
contenue dans la fiche descriptive correspondante 
 
- Consultation des informations contenues dans la fiche 
 
La philosophie 
gestionnaire 
L’objet à gérer Le compartiment végétation du système pastoral d’altitude 
Les objectifs 
Etablir un plan de pâturage permettant d’optimiser la valorisation pastorale de la ressource herbacée tout en 
maintenant la végétation du milieu dans un état stable 
Les postulats 
- La valeur alimentaire d’une espèce égale à sa valeur nutritive intrinsèque 
- Optimiser le prélèvement de la ressource signifie prélever le maximum de biomasse au stade phénologique de 
pleine croissance de l’herbe (pas d’utilisation à des stades de maturation plus avancés) 
- Il y a une relation de proportionnalité entre la VP et le chargement à préconiser : plus la VP est importante, plus 
le chargement pourra être important 
Les fondements théoriques 
- La phytosociologie sigmatiste 
- La zootechnie : les besoins énergétiques des animaux exprimés en Gain Moyen Quotidien… 
La vision simplifiée 
des relations 
organisationnelles 
Les utilisateurs directement 
visés 
Au départ : les scientifiques dont les concepteurs eux-mêmes 
Puis : les techniciens pastoraux 
Puis : « tous les acteurs soucieux de concilier les objectifs pastoraux des éleveurs et les objectifs 
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environnementaux de préservation de la biodiversité » (Bornard et al., 2006) 
Les situations d’utilisation 
- Les scientifiques dans leurs démarches de recherche 
- Les autres utilisateurs lorsqu’ils doivent établir un diagnostic ou rédiger un plan de gestion dans le cadre de 
Natura 2000, en vue d’une contractualisation ou suite à une demande ponctuelle 
 
L’utilisateur : 
 Discute et collabore avec les acteurs internes au système pastoral d’altitude (berger, groupement pastoral) 
Consulte et négocie avec les acteurs externes à ce système (éleveur, naturaliste) 
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Plan de gestion intégrée du pré-bois :  
diagnostics pastoraux, forestiers et environnementaux/paysagers, préconisations d’exploitation agricole (chargement, dates de pâturage, conception des parcs, 
points d’attraction) et forestière (nature et quantité des prélèvements, choix des arbres à couper, îlots de régénération) 
Outil 1 : 
la typologie simplifiée des pré-bois de l’arc 
jurassien 
 
Clé de détermination  
 
Fiches descriptives  
(répartition et localisation, composition et 
physionomie, chiffres clés, intérêts faunistiques 
et patrimoniaux, menaces potentielles) 
 
Outil 2 : la démarche de construction des PGI 
 
Délimitation et identification des types de pré-bois 
 
Construction des diagnostics 
 
 
 
La méthode de construction de PGI 
Le couvert végétal d’un pré-bois 
Volet agronomique Volet forestier Volet 
environnemental/paysager 
- Estimation des recouvrements Pr, Pel et Our 
- Détermination des espèces à haute VP 
- Calcul de la VP 
- Ajustement de la VP 
- Evaluation de la PFP 
- Prise en compte des pertes de fourrage 
au pâturage 
- Calcul de la charge en bétail potentielle 
- Calcul du coefficient d’intensité d’utilisation 
Appréciation des 
valeurs naturelles 
et paysagères 
Structure et composition 
du peuplement 
Rajeunissement 
Données 
économiques 
Figure 9 : La chaîne méthodologique de la méthode de construction de PGI 
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Tableau 5 : La grille d’analyse de la méthode de construction de PGI 
 
 Outils 1 :  
la typologie simplifiée des pré-bois de l’arc jurassien 
Outils 2 : 
la démarche de construction des PGI 
Le substrat 
technique 
L’objet qualifié Les types de pré-bois 
Les procédures de 
qualification et les règles 
d’interprétation 
- Délimitation de zones de végétation d’apparence 
homogènes en termes de recouvrement de la strate 
arbustive, de conditions pédo-climatiques et de 
composition du couvert végétal 
 
- Identification du type de pré-bois à l’aide de la clé de 
détermination 
 
- Confirmation grâce à la description du contenu de la 
fiche descriptive correspondante 
 
- Consultation des informations contenues dans les 
fiches correspondantes et utilisation pour mener à bien 
la démarche de l’outil 2 
- Pré-zonage en salle puis zonage visuel sur le terrain 
des types de pré-bois 
- Identification des types grâce à la clé de détermination 
de la typologie puis vérification grâce aux fiches 
correspondantes 
- Elaboration des trois diagnostics : 
 Environnemental 
 Forestier : description 
1. de la structure et de la composition du peuplement 
principal 
2. du rajeunissement 
3. de la valorisation économique 
 Agricole : 
1. Estimation du taux de recouvrement des trois 
groupes socio-écologiques Pr, Pel et Our 
2. Repérage des espèces indicatrices à haute VP 
3. Calcul de la VP : 
VP = 0,43*Pr+0,10*Pel+0,21*Our+/-1,9 
4. Si type 1000 ou 2000 ajustement de la VP en 
fonction des espèces indicatrices à haute VP 
5. Calcul de la VP globale par addition des VP de 
chaque type pondérée par leur pourcentage de 
recouvrement 
6. Calcul du PFP : 
PFP = 1150*VP/A 
7. Déduction  des pertes de fourrage au pâturage : 
PFP-30% 
8. Calcul de la charge potentielle : 
Charge = Rendement net total/15 
9. Si le pré-bois est déjà pâturé : calcul du coefficient 
d’intensité d’utilisation : 
Coefficient d’intensité d’utilisation = charge 
actuelle/charge potentielle 
La philosophie L’objet à gérer Le couvert végétal d’un pré-bois 
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gestionnaire 
Les objectifs 
Concevoir et organiser une gestion des prés-bois assurant une exploitation optimale des ressources à la fois 
agricoles et forestières tout en répondant aux enjeux environnementaux par maintien dans un état stable du couvert 
végétal de ces milieux 
Les postulats 
- La valeur alimentaire d’une espèce égale à sa valeur nutritive intrinsèque 
- Optimiser le prélèvement de la ressource signifie prélever le maximum de biomasse au stade phénologique de 
pleine croissance de l’herbe (pas d’utilisation à des stades de maturation plus avancés) 
- Il y a une relation de proportionnalité entre la VP et le chargement à préconiser : plus la VP est importante, plus 
le chargement pourra être important 
Les fondements théoriques 
- La phytosociologie synusiale intégrée 
- La zootechnie : les besoins énergétiques des animaux exprimés en Gain Moyen Quotidien… 
La vision simplifiée 
des relations 
organisationnelles 
Les utilisateurs directement 
visés 
Le collectif formé par les gestionnaires de prés-bois : techniciens pastoraux, représentants des enjeux naturalistes, 
forestiers 
Les situations d’utilisation 
Lorsque les utilisateurs doivent établir un diagnostic ou rédiger un plan de gestion d’un pré-bois dans le cadre de 
Natura 2000, en vue d’une contractualisation ou suite à une demande ponctuelle. 
 
Formation d’un groupe de travail comprenant les utilisateurs directement visés mais aussi d’autres acteurs 
(exploitant…). Le groupe se réunit trois fois : 
1. Lors d’une réunion de lancement 
2. Pour discuter des diagnostics effectués par les utilisateurs 
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Les chaînes méthodologiques analysées ici se fondent toutes deux sur l’indicateur de la 
Valeur Pastorale mais elles ont été conçues par des équipes de chercheurs et de praticiens 
n’ayant aucun lien direct, à des moments et sur des milieux différents. L’analyse ci-dessus 
montre que si ces différences se retrouvent dans les substrats techniques, les philosophies 
gestionnaires et les visions simplifiées des relations organisationnelles sont très proches et 
rappellent ceux de la Valeur Pastorale. Ce paragraphe met alors en évidence la robustesse des 
connaissances véhiculées par celle-ci. 
Une autre équipe de chercheurs et de praticiens à remis en cause les fondamentaux de la 
Valeur Pastorale sur les espaces embroussaillés et a développé une autre chaîne 
méthodologique que je qualifie de méthode fonctionnelle. Je la décris et l’analyse dans la 
section suivante. 
 
 
2. La méthode fonctionnelle 
 
La méthode fonctionnelle est issue d’une prise de conscience de différents acteurs 
(chercheurs, ingénieurs, gestionnaires) de la nécessité de raisonner la gestion agri-
environnementale des espaces pastoraux localement et de manière intégrée. Pour ce faire, ils 
ont réuni différents outils permettant de qualifier et/ou de gérer les différentes composantes 
du système pastoral (végétation, troupeau, pratiques d’élevage). Contrairement aux chaînes 
précédentes les outils de la méthodologie fonctionnelle n’ont donc pas été conçus avec elle 
mais ont été articulés a posteriori. Le travail des concepteurs n’a alors pas été d’adapter des 
travaux à des espaces différents mais d’articuler des outils pré-existants en un tout cohérent. 
Si certains des outils ont été conçus il y a maintenant plusieurs années (années 1990 par 
exemple) leur articulation au sein d’une chaîne méthodologique est beaucoup plus récente (à 
partir des années 2005) et est encore en cours. 
La figure représentant la chaîne méthodologique (figure 18) ainsi que la grille d’analyse 
(tableau 7) se trouvent à la fin de cette section. 
 
2.1. L’histoire de la chaîne méthodologique : origine, conception et concepteurs 
 
La chaîne décrite ici prend racine dans deux dispositifs de production de connaissances 
puisqu’elle a été conçue d’une part à partir de connaissances scientifiques développées par des 
chercheurs d’instituts de recherche ou de développement17 et, d’autre part grâce à la 
collaboration de certains d’entre eux avec des gestionnaires de terrain18 lors de projets de 
gestion mis en œuvre sur le terrain. Elle est donc le résultat d’un travail commun entre des 
scientifiques d’origines et de disciplines multiples et des agents de terrain aux missions 
diverses. 
 
Ces collaborations ont été initiées et menées principalement dans le cadre de deux 
programmes : Herbivorie19 et DIVA20. Concrètement, elles se sont formalisées autour de 
                                                 
17 Michel Meuret et Cyril Agreil (zootechniciens dans l’unité Ecodéveloppement de l’INRA d’Avignon), Gérard 
Guérin (chef de projet pastoralisme et systèmes fourragers à l’Institut de l’Elevage de Montpellier) et Danièle 
Magda (écologue des populations et des communautés végétales dans l’UMR AGIR de l’INRA de Toulouse). 
18 Les chargés de mission agro-environnement et patrimoine naturel du PNR du massif des Bauges, un chargé de 
mission du PNR du Haut-Forez, des techniciens de la Chambre d’Agriculture de Savoie et Haute-Savoie, un 
agent de la SEA 73/74, des agents du CREN Rhône-Alpes. 
19 Initié par le CNRS, le réseau Herbivorie regroupe des chercheurs d’organismes divers (CNRS, CEMAGREF, 
INRA), et des partenaires gestionnaires (ONF, ONCFS, PNR), qui s’intéressent aux relations plantes-herbivores-
activités humaines en milieux de montagne, en particulier dans le massif des Bauges. 
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réflexions communes sur la gestion de trois sites suivies de formalisations (rapports de stage, 
guides méthodologiques) à portée plus ou moins générique. Ces trois sites sont : 
 
- les alpages des Bauges et notamment l’alpage de l’Armène, collaboration initiée en 2005. 
Cet alpage, situé dans la Réserve Nationale de chasse des Bauges appartient à l’ONCFS. Suite 
au constat de la nécessité de réintroduire une activité pastorale pour stopper la dynamique des 
Aulnes Verts préjudiciables à la population de Tétra Lyre, une convention a été passée avec 
un éleveur. Mais, le chargé de mission agri-environnement du Parc Naturel Régional du 
massif des Bauges, sur le territoire duquel se trouve l’alpage, s’interrogeait sur les conditions 
et les modalités techniques de cette reprise du pâturage. En pratique, les chercheurs de 
l’INRA, en lien avec l’éleveur et les chargés de missions agri-environnement et patrimoine 
naturel du PNR, se sont chargés de la conception et de la mise en place d’un plan de gestion. 
Ce travail de diagnostic et de gestion agri-environnementale d’un alpage embroussaillé a 
débouché sur des avancées sur l’élaboration de diagnostics croisés et sur la définition de 
critères d’ajustement des pratiques (niveau d’attaque des massifs de Myrtilles ou des fronts de 
colonisation des Aulnes…) (Plan de gestion de l’alpage de l’Armène : 2003-2007 – 
Reconquête pastorale de l’alpage, document réalisé dans le cadre de la mise en place du site 
Natura 2000 S15). Il a notamment débouché sur une première formulation de cahier des 
charges à obligation de résultats (consommation de 30% de la pousse annuelle des ligneux), 
dans le cadre de la contractualisation (CAD à l’époque) de l’alpage. 
 
- le Plateau de la Leysse : en 2006, suite à leur première collaboration sur les alpages, un 
chercheur de l’INRA et le chargé de mission agri-environnement du PNR du Massif des 
Bauges ont travaillé ensemble sur une autre situation, le plateau de la Leysse, zone péri-
urbaine avec un élevage plutôt déclinant et des systèmes plus variés que sur les alpages 
(caprins, bovins mélangés, bovins laits, bovins viandes mélangés…). Dans le cadre d’un 
PLGE21 centré sur le maintien de l’ouverture ou sur la réouverture des pelouses sèches 
calcaires du plateau et sur la gestion de landes à Callunes, ces acteurs, avec l’appui du 
technicien Chambre du secteur, ont co-encadré une stagiaire embauchée par le Syndicat 
Intercommunal du Plateau de la Leysse. Le PLGE ayant déjà été lancé depuis plusieurs 
années et des actions mises en œuvre, cette stagiaire était chargée de proposer des indicateurs 
de contrôle de la réussite de celles-ci. Il ne s’agissait pas de réfléchir à un contrôle 
administratif par l’ADASEA mais à un contrôle par les élus locaux et les autres exploitants 
contractualisant. Ce travail a constitué une étape supplémentaire par rapport à celui mené sur 
les alpages dans le sens où il a initié la réflexion sur l’ajustement des pratiques en fonction 
des résultats observés. Il a été formalisé sous la forme d’un guide à destination des acteurs 
locaux (techniciens et éleveurs) intitulé « Outil de diagnostic et de conseil – Gestion de 
pâturages présentant des risques d’embroussaillement. Massif des Bauges, secteur du plateau 
de la Leysse (Savoie) » (Guignier et al., 2006). 
 
- Les hautes chaumes du Forez : noué plus récemment, en 2006-2007, ce partenariat entre un 
chercheur de l’INRA et le responsable du secteur de la Loire au CREN Rhône-Alpes se centre 
sur les hautes chaumes du Forez, territoire avec un long historique de contractualisation de 
                                                                                                                                                        
20 Le projet DIVA - MAE Résultat : « Conception et appropriation de MAE à obligation de résultat sur les 
surfaces herbagères : comment concilier pertinence écologique et agricole dans l’action publique en faveur de 
la biodiversité ? » s’est mis en place en 2007-2008. Ce dispositif réunit des scientifiques de l’INRA, du 
CEMAGREF et du CNRS, ainsi que des partenaires du développement : la fédération des Parcs Naturels 
Régionaux, le Parc Naturel Régional du Massif des Bauges, le Parc Naturel Régional du Haut-Jura, et le Parc 
Naturel Régional du Vercors. L’objectif du projet de recherche est de produire des connaissances permettant de 
concilier pertinence écologique et agricole dans l’action publique en faveur de la biodiversité. 
21 Plan Local de Gestion de l’Espace 
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mesures agri-environnementales. Concrètement, la collaboration a pris la forme d’un co-
encadrement d’un stagiaire embauché par le CREN sur la mise en place d’une démarche pour 
élaborer les plans de gestion à partir d’un travail sur la Réserve Naturelle de Colleigne dont 
les parcelles sont utilisées par l’agriculture malgré le statut de Réserve Naturelle. Ce stage a 
été l’occasion d’une première formalisation, dans le rapport de stage intitulé « Mise en place 
d’un suivi agropastoral sur la Réserve Naturelle Régionale des Jasseries de Colleigne (42) – 
Vers un outil de gestion alliant pratiques pastorales et environnement… » (Barthel, 2007), de 
la démarche d’élaboration des plans de gestion pastoraux qui structure la méthode 
fonctionnelle. Comme l’indique le titre de son rapport, le stagiaire a centré son travail sur les 
modalités et les indicateurs de suivis, ce qui l’a poussé à réfléchir à la définition des objectifs 
à atteindre en termes d’états du couvert végétal. Partant du principe que pour répondre à la 
fois aux enjeux environnementaux et pastoraux il est nécessaire de maintenir une mosaïque de 
végétations, le stagiaire s’est confronté à la définition de ces mosaïques et aux fourchettes de 
recouvrement des ligneux à atteindre. Les hautes chaumes du Forez constituent donc le 
premier terrain sur lequel les concepteurs ont formalisé les caractéristiques des mosaïques de 
végétation à atteindre en regard des enjeux environnementaux. 
 
2.2. La description de la chaîne méthodologique 
 
2.2.1. Les objets à qualifier et à gérer 
 
Les outils au sein de la chaîne méthodologique ont pour objet à gérer le couvert végétal 
d’une unité pastorale. Ici, l’unité pastorale correspond a une zone soumise à des mêmes 
pratiques pastorales. Les surfaces considérées peuvent donc avoir des échelles très différentes 
puisque selon les situations il peut s’agir d’un parc, d’un parcours, d’une parcelle ou encore 
d’un alpage. La méthode fonctionnelle s’intéresse a priori à la gestion de couverts végétaux 
hétérogènes comprenant à la fois des ligneux et une strate herbacée.  
 
Pour gérer ces couverts végétaux hétérogènes, les concepteurs estiment nécessaire d’entrer 
dans une démarche systémique qui prenne en compte les différents éléments impactant sur le 
couvert végétal à savoir le troupeau et le système d’élevage. Ils définissent alors l’objet à 
qualifier comme l’ensemble du système dynamique constitué des trois composantes : 
l’éleveur, le troupeau et la végétation en interactions (cf. figure 19).  
 
 
 
Figure 19 : La représentation schématique des trois composantes de l’objet à qualifier  
(d’après Agreil et al., 2010) 
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Comme le montre les flèches, qualifier ce système nécessite de comprendre à la fois le 
fonctionnement interne de chaque compartiment ( ) et les modalités d’interaction entre les 
différents compartiments ( ). 
 
Les trois composantes n’ont pas le même statut : la végétation constitue l’objet à gérer, le 
troupeau le principal moyen de gestion, lui-même déterminé par les pratiques d’élevage 
« leviers » de la gestion.  
 
2.2.2. La philosophie gestionnaire générale de la chaîne méthodologique : ajuster la gestion 
chemin faisant 
 
La méthode fonctionnelle invite l’utilisateur à porter un regard particulier sur l’objet à 
gérer (la végétation de l’unité pastorale), à savoir l’appréhender non pas en tant que tel mais 
au sein du système décrit sur la figure 19. Les concepteurs privilégient alors une 
entrée systémique et fonctionnelle du système, d’où le nom de méthode « fonctionnelle ». 
Selon eux, pour gérer les couverts végétaux, il faut comprendre l’ensemble du système afin de 
porter un point de vue fonctionnel et dynamique sur les différents compartiments et leurs 
interactions. Ce point de vue les oblige, de même que les utilisateurs, à entrer dans la 
complexité du système. Un des concepteurs explique que c’est cette volonté d’entrer dans la 
complexité qui justifie la nécessité qu’ont ressentie les concepteurs des différents outils à 
travailler ensemble (concepteur 3, entretien du 31.03.10). En effet, si chacun avait développé 
des outils visant à favoriser une entrée systémique et fonctionnelle d’une partie du système, il 
leur semblait nécessaire de travailler ensemble à l’articulation de ces différents outils pour 
concevoir une méthode capable de prendre en compte l’ensemble du système. 
 
Le point de vue systémique et fonctionnel adopté par les concepteurs a poussé ceux-ci à 
remettre en cause la capacité des connaissances scientifiques à prédire avec certitude 
l’évolution des couverts végétaux sous l’effet des pratiques et à souligner la nécessité de 
raisonner la gestion en situation (les pratiques diffèrent d’un éleveur à l’autre, les troupeaux 
n’ont pas le même impact sur la végétation selon leur apprentissage…). Pour faire faces aux 
incertitudes et aux aléas (climatiques,…) ils préconisent alors d’entrer dans une gestion 
adaptative, c’est-à-dire d’adapter chemin faisant les pratiques en fonction du contexte et de 
l’évolution des couverts végétaux observée. Si les concepteurs utilisent le terme de gestion 
adaptative pour qualifier leur philosophie gestionnaire, au départ ils ne font pas référence aux 
travaux de Holling et al. (cf. chapitre 2) puisqu’ils ont découvert ceux-ci après avoir eux-
mêmes défini la notion de gestion adaptative. Pour les concepteurs mettre en place une 
gestion adaptative signifie prévoir un dispositif de suivi des évolutions du couvert végétal et 
ajuster les pratiques chemin faisant (cf. figure 20 ci-dessous). 
 
2.2.3. La délimitation des outils et leur place dans la chaîne méthodologique 
 
La chaîne méthodologique (cf. figure 18) comprend quatre outils : 
- l’outil 1 que j’intitule « les indicateurs ligneux ». Il s’agit d’une série d’indicateurs visant à 
renseigner sur la dynamique ligneuse et l’impact du troupeau sur celle-ci ; 
- l’outil 2 que les concepteurs appellent le Mode d’Exploitation Parcellaire (Mep). Il s’agit 
d’une manière de décrire et comprendre les pratiques appliquées par un éleveur sur une 
parcelle de son exploitation ; 
- l’outil 3 que les concepteurs ont intitulé le modèle MENU. Il s’agit d’un modèle qui permet 
à un éleveur ou un berger d’organiser le pâturage de zones aux végétations hétérogènes ; 
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- l’outil 4 que les concepteurs nomment la méthode GRENOUILLE. Il s’agit d’un outil de 
diagnostic de la ressource disponible dans un parc pour raisonner les durées de séquence de 
pâturage.  
Ces outils ont été conçus indépendamment les uns des autres et souvent en dehors du 
cadre de la méthode fonctionnelle. Ils possèdent donc des objets qualifié et à gérer ainsi que 
des objectifs propres parfois différents de ceux qu’ils ont adoptés du fait de leur articulation 
au sein de la chaîne méthodologique.  
 
Au sein de la chaîne, les quatre outils sont reliés via une démarche dite de gestion 
adaptative, colonne vertébrale de la chaîne méthodologique (cf. figure 20). 
La démarche commence par une phase de diagnostic (phase I). La spécificité de celle-ci 
est que l’utilisateur est invité à établir un diagnostic environnemental, un diagnostic agricole 
et pastoral puis à croiser ces deux volets dans un « Etat des lieux agri-environnemental » 
fondé sur les liens entre les pratiques et les états de végétations (vision fonctionnelle). Pour 
établir le diagnostic environnemental, l’utilisateur s’appuie sur les enjeux locaux (Tétras…) 
définis dans des documents comme les DOCOBs Natura 2000 ou à dire de naturalistes. Il 
complète ces informations par un état des lieux de l’état du couvert végétal en place 
(fermeture par les ligneux, espèces envahissantes…). Pour établir le diagnostic agricole et 
pastoral, l’utilisateur doit expliciter le fonctionnement de l’unité pastorale considérée et 
définir le rôle de celle-ci dans la stratégie d’alimentation de l’éleveur. A l’aide des 
connaissances relatives aux interactions entre le troupeau et la végétation qu’il détient ou que 
lui fournissent les concepteurs (par exemple dans le guide Agreil et Greff, 2008), l’utilisateur 
croise ces deux diagnostics et dresse un « Etat des lieux agri-environnemental ». 
A l’issu de la phase de diagnostics, l’utilisateur définit les impacts attendus sur les milieux 
et les objectifs de gestion (phase II). Il propose alors des modalités de gestion à mettre en 
œuvre qu’il discute avec l’éleveur. 
Une fois ces trois phases réalisées, l’utilisateur définit des indicateurs de suivi visant à 
vérifier que les pratiques mises en œuvre ont l’impact attendu sur le couvert végétal et ne 
créent pas de dysfonctionnement (phase IV). Il ajuste ensuite les pratiques en fonction des 
résultats du suivi (phase V). La figure 21 montre un exemple de pistes d’ajustements 
proposées par les concepteurs aux utilisateurs dans le cas de la gestion spécifique d’une 
espèce cible, souvent des ligneux en train de coloniser le milieu. 
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Figure 21 : La clef de détermination des observations et des ajustements de pratiques à réaliser pour 
corriger les dysfonctionnements constatés dans le cas de la gestion d’une espèce cible (Agreil et Greff, 2008) 
 
La figure 20 ci-dessous représente la démarche telle que la proposent les concepteurs. Ce 
schéma ayant été conçu dans la perspective de rédiger des plans de gestion contractualisés, les 
bulles jaunes rappellent à l’utilisateur les points de contrôle éventuels pour des contrôleurs de 
l’ADASEA chargés de vérifier le cahier des charges inscrit dans le contrat. 
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Figure 20 : Les étapes de la démarche pour élaborer des plans de gestions pastoraux (Agreil et al., 2009) 
 
Conformément au postulat de promouvoir une gestion chemin faisant centrée sur le suivi 
de l’impact des pratiques (phase 4) et sur leur ajustement au fur et à mesure (phase 5), les 
plans de gestion conçus ne contiennent pas des pratiques à mettre en œuvre obligatoirement 
mais plutôt des propositions de pratiques, ainsi qu’un dispositif de suivi (objectifs à atteindre, 
indicateurs de suivi). Pour reprendre les termes utilisés dans le cadre des MAET avec EU 
Herb_09 (cf. chapitre 1), les plans de gestion obtenus avec la méthode fonctionnelle sont 
davantage orientés vers l’obligation de résultats que de moyens. 
 
Lorsqu’ils présentent cette chaîne, les concepteurs n’indiquent pas précisément les outils à 
utiliser à chaque étape. Ils mettent à disposition de l’utilisateur les quatre outils qu’il peut ou 
non utiliser s’il estime que ceux-ci l’aident à mener à bien les différentes phases. C’est pour 
cette raison que je n’ai pas relié par une flèche un outil à une (ou plusieurs) étape de la 
colonne vertébrale de la chaîne méthodologique représentée en figure 18 ci-dessous. 
Une certaine logique se dessine cependant dans l’ordre d’utilisation potentielle des outils :  
- l’outil 1 renseignant sur les dynamiques de végétation il peut être, entre autre, utilisé pour 
établir le diagnostic environnemental de la phase 1 puis pour définir des indicateurs de suivi 
dans la phase 4 ; 
- l’outil 2 renseignant sur les pratiques d’élevage il peut être, entre autre, utilisé pour établir le 
diagnostic agricole et pastoral de la phase 1 puis comme support de discussion avec l’éleveur 
pour choisir les pratiques à mettre en œuvre (phase 3) ou à ajuster (phase 5) ; 
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- les outils 3 et 4 renseignant sur le pilotage du troupeau, ils peuvent être utilisés à la phase 3 
pour proposer des modalités de gestion. 
Cette logique apparente dans l’ordre d’utilisation des outils justifie mon choix d’appeler 
outil 1 les indicateurs ligneux, outil 2 le Mep, outil 3 le modèle MENU (conçu avant la 
méthode GRENOUILLE) et outil 4 la méthode GRENOUILLE. 
 
2.3. Le décryptage du contenu des outils de la chaîne méthodologique 
 
2.3.1. Les substrats techniques 
 
La chaîne méthodologique comportant quatre outils, je détaille successivement leur 
substrat technique. 
 
Le substrat technique de l’outil 1 : les indicateurs ligneux 
 
L’outil « indicateurs ligneux » se présente sous la forme d’une série d’indicateurs. Ceux-ci 
permettent d’établir un diagnostic sur l’état du processus d’extension de la strate ligneuse et 
d’appréhender l’impact du troupeau sur cette dynamique, autrement dit sa faculté à contrer la 
progression des espèces ligneuses en place. 
Cet outil a été construit à partir de travaux de recherches en écologie des populations 
visant à caractériser les dynamiques démographiques d’espèces de petits ligneux (comme le 
Genêt à balais) et d’identifier des stratégies pour limiter ces dynamiques par le pâturage 
(Magda et al., 2009 ; Pontes et al., 2010). Ces travaux montrent que l’abondance des stades 
jeunes, plantules, juvéniles et jeunes adultes représente un indicateur de la vigueur de la 
dynamique et donc du risque de fermeture. Cet indicateur est un moyen plus pertinent que la 
densité d’adultes (donc du taux de recouvrement) pour rendre compte du risque de fermeture. 
Une population dense mais sans stade jeune présente moins de risque qu’une population 
moins dense mais constituée par exemple d’un grand nombre de juvéniles. 
Ces stades jeunes constituent donc des cibles pour le pâturage pour tenter de réguler les 
populations de ligneux. Les indicateurs pour appréhender l’impact du troupeau sur la 
dynamique de la population de l’espèce cible sont donc liés au degré d’abroutissement de ces 
stades jeunes. Il n’y a pas de données quantitatives qui permettent de relier un état 
d’abroutissement et une probabilité de mortalité des stades jeunes, aussi il s’agit davantage de 
faire une expertise visuelle. Ces indicateurs, issus de multiples observations à la fois sur le 
troupeau et sur la végétation sur différents terrains, reposent à la fois : 
- sur l’accessibilité de l’espèce ligneuse (par exemple les traces de passage des animaux) ; 
- sur le degré d’abroutissement (taille plus réduite, individu plus ramifiés, absence de 
floraison) sachant que plus il sera important plus la probabilité de mortalité précoce sera 
grande ; 
- sur la capacité d’adaptation du ligneux (repousse, croissance accrue des tiges, formation 
d’épines) pour échapper à l’abroutissement. 
 
L’objet qualifié 
 
L’objet qualifié par cet outil est la population de ligneux. Cet objet est perçu selon deux 
perspectives : en tant que tel puis en interaction avec le troupeau (cf. figure 22). 
 
Comme les concepteurs considèrent que la végétation évolue constamment, les indicateurs 
qu’ils proposent pour appréhender la population ligneuse visent à renseigner sur sa 
dynamique et non sur son état actuel : « il est beaucoup plus important d’évaluer la vigueur 
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de cette dynamique de fermeture [l’embroussaillement] plutôt que le simple taux de 
recouvrement » (Agreil et Greff, 2008). Pour ce faire, les concepteurs demandent à 
l’utilisateur de porter son attention sur les composantes de la population qui reflètent la 
dynamique à savoir les stades jeunes (semis, rejets…) et les individus âgés. 
 
Pour informer sur la relation entre le troupeau et la végétation, les concepteurs invitent 
l’utilisateur à s’intéresser aux traces d’utilisation des ligneux par le troupeau (traces 
d’abroutissements, formes des pieds). Ils l’alertent sur la nécessité d’être attentif aux traces 
d’impact de pâturage sur les stades ou les organes dont la consommation constitue un levier 
pour freiner la dynamique (juvéniles et jeunes adultes, organes reproducteurs…). 
 
      
 
Figure 22 : Les deux entrées pour appréhender la population de ligneux en place 
 
Les procédures de qualification et les règles d’interprétation 
 
Pour établir un diagnostic sur la dynamique des ligneux et l’impact du troupeau sur celle-
ci l’utilisateur considère les deux entrées (cf. la description de l’objet qualifié ci-dessus) : (1) 
par le processus de la dynamique et (2) par le processus troupeau (cf. figure 22). 
 
Le processus de la dynamique (cf. partie gauche de la figure 23) 
Pour cette entrée, l’utilisateur doit regarder les critères suivants : 
- la densité des jeunes ligneux (juvéniles et semis) (cf. photo 4) ; 
- la présence de rejets (cf. photo 5) ; 
- la place et l’avancement des fronts de colonisation (cf. photo 6) ; 
- la vigueur des adultes visualisée grâce à la présence de stades dégénérescents : branches 
sèches, allure rabougrie… (cf. photo 7). 
 
Le processus troupeau (cf. partie droite de la figure 23) 
Pour cette entrée, l’utilisateur doit être attentif : 
- aux marques de fréquentation de la zone par le troupeau : traces de pas, crottes, sentes… 
- aux traces d’abroutissement : tiges sommitales sectionnées, architecture torturée, absence de 
feuillage sur les parties accessibles… (cf. photo 8) 
- à la comestibilité des espèces ligneuses en présence 
- aux éléments déterminants la circulation du troupeau : difficulté de circulation, présence de 
points d’attraction (points d’eau, pierre à sel, lieux de traite ou de chôme…). 
La population ligneuse en tant que telle : 
indicateurs sur les composantes de la 
population de ligneux qui reflètent sa 
dynamique 
Les interactions entre la population 
ligneuse et le troupeau : 
indicateurs sur les traces d’utilisation 
des ligneux par le troupeau et 
notamment sur les traces d’impact de 
pâturage sur les stades ou les organes 
dont la consommation constitue un 
levier pour freiner la dynamique 
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L’impact du troupeau sur la dynamique de la population de ligneux (cf. partie centrale de la 
figure 23) 
 
L’utilisateur se centre ensuite plus spécifiquement sur le croisement des deux processus à 
savoir sur l’impact du troupeau sur la dynamique ligneuse. Pour ce faire, il s’intéresse : 
- aux traces d’abroutissements sur les stades ou les organes dont la consommation constitue 
un levier pour freiner la dynamique (consommation des tiges des pousses annuelles et 
juvéniles, consommation des jeunes ligneux sur le front de colonisation, consommation d’une 
partie des buissons adultes) ; 
- aux stratégies de réponse des plantes au pâturage : croissance en hauteur afin que le feuillage 
ne soit plus accessible pour l’animal (Saule), croissance en largeur afin que l’animal ne puisse 
plus pâturer le bourgeon apical (Epicéa), développement d’épines (Aubépine)… 
Photo 4 : Les stades jeunes : les semis 
(HG, Reculfoz-Le Crouzet Jura,  05.10) 
Photo 5 : Les rejets  
(HG, Reculfoz-Le Crouzet Jura,  05.10) 
 
Photo 6 : Un front de colonisation  
(HG, vers l’estive de Consaterre, Pyrénées 11.09) 
Photo 7 : Une allure rabougrie 
(HG, autour de Lamoura, Jura, 06.08) 
Photo 8 : Les traces d’abroutissement : une branche sectionnée 
(HG, Curienne, Bauges, 05.10) 
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Les informations ainsi recueillies permettent à l’utilisateur de dresser un diagnostic sur la 
dynamique d’embroussaillement et sur l’impact actuel du troupeau sur celle-ci. Il peut en 
déduire des ajustements de pratiques de pâturage ou envisager des interventions 
complémentaires pour améliorer cet impact (cf. tableau conclusions au bas de la figure 23). 
 
 
 
Figure 23 : La représentation du substrat technique de l’outil « indicateurs ligneux » (Agreil et al., 2010) 
 
Afin que la mesure de ces indicateurs puisse être aisée et rapide sur le terrain, les 
concepteurs proposent des mesures visuelles. L’utilisateur exprime les informations observées 
sous la forme de données qualitatives (fort, faible, moyen, présence, absence…). Afin de 
guider l’utilisateur dans le recueil et l’interprétation des données, des grilles ont été 
formalisées. Une première formalisation a été proposée par la stagiaire du Syndicat 
Intercommunal du plateau de la Leysse (cf. l’histoire de la chaîne méthodologique) (cf. figure 
24). Les grilles qu’elle a construites ont ensuite été complétées et généralisées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 24 : Les grilles d’interprétation des observations pour les indicateurs densité des buissons, traces des 
animaux et traces d’abroutissement (Guignier et al., 2006) 
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Au sein de la chaîne, l’outil 1 « les indicateurs  ligneux » peut donc être utilisé : 
- dans le diagnostic environnemental de la phase 1 pour informer sur la dynamique de la 
végétation ligneuse et repérer des états défavorables ; 
- dans l’état des lieux agri-environnemental pour localiser les secteurs à dysfonctionnement 
ou à risque ; 
- dans la phase 3 pour proposer des ajustements des pratiques de pâturage déjà en place ou 
pour définir des interventions complémentaires ; 
- dans les phases 4 et 5 pour définir des indicateurs de suivis (augmentation de la densité de 
jeunes ligneux, avancée des fronts de colonisation) et ajuster les pratiques. 
 
Le substrat technique de l’outil 2 : le Mode d’Exploitation Parcellaire (Mep) 
 
L’outil « Mode d’exploitation parcellaire » se présente sous la forme d’une clé d’analyse 
pour comprendre et décrire les pratiques mises en œuvre par un éleveur sur une parcelle de 
son exploitation. Il est issu de l’expertise d’agents de l’Institut de l’Elevage de Montpellier et 
d’un travail de formalisation de cette expertise mené par des chercheurs de l’INRA (Girard, 
1995). 
A partir de leurs observations des pratiques des éleveurs en zones méditerranéennes, les 
concepteurs proposent une certaine vision de la gestion pastorale des couverts végétaux 
différente de l’idée classique d’un prélèvement optimale de la ressource disponible « qui vise 
à utiliser, à chaque moment, la biomasse produite » (Girard et al., 1997). Ils ont en effet 
constaté qu’un éleveur ne prend pas forcément toute la ressource disponible mais il peut 
choisir de faire des reports, de laisser de la ressource sur pied…Ce faisant, il raisonne le 
prélèvement de la ressource à l’instant t mais anticipe également la ressource future (capacité 
de croissance pour la prochaine utilisation, stabilisation des dynamiques de végétation sur le 
pluri-annuel). Pour les concepteurs c’est donc l’éleveur qui, via ses pratiques, construit sa 
ressource. 
 
L’objet qualifié 
 
Comme le précise le nom de l’outil, l’objet qualifié est le Mode d’exploitation parcellaire 
(Mep) c’est-à-dire « la façon d’utiliser un milieu donné [la parcelle] pour obtenir des 
ressources fourragères ou pastorales » (Guérin et al., 2001). 
 
Dans la vision des concepteurs, les modes d’exploitation parcellaire mis en œuvre 
dépendent directement des objectifs qu’attribue l’éleveur à la parcelle. Ces objectifs 
concernent : 
- la ressource « actuelle » : la parcelle doit permettre de nourrir tout ou partie du troupeau 
avec un niveau de besoin plus ou moins important selon les cycles biologiques et les objectifs 
en termes de production. Ou encore, dans certains cas la parcelle doit permettre d’effectuer la 
soudure c’est-à-dire fournir suffisamment de ressources en fin de saison pour alimenter le 
troupeau en cas de retard de la production fourragère habituelle… ; 
- mais également la ressource « à construire » : par exemple un déprimage en début de 
printemps agit sur la dynamique de croissance et de développement des graminées et permet 
ainsi d’assurer l’état de pleine croissance de l’herbe lors de la période d’utilisation suivante.   
Le choix des Mep et de leur articulation constitue donc une véritable stratégie mise en 
place par l’éleveur et qui lui est propre. Comprendre et décrire un Mep nécessite donc de le 
replacer dans l’ensemble de la stratégie d’alimentation c’est-à-dire « l’organisation mise en 
œuvre par l’éleveur, à l’échelle de la campagne, pour alimenter son troupeau en fonction de 
ses objectifs de production » (Girard et al., 1997). 
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Les procédures de qualification et les règles d’interprétation 
 
Comme je l’ai expliqué ci-dessus, pour qualifier un Mep l’utilisateur doit d’abord 
comprendre la stratégie d’alimentation de l’éleveur. Pour ce faire, il commence par découper 
la campagne en séquences finalisées qui correspondent à des périodes durant lesquelles 
l’éleveur poursuit les mêmes objectifs. Les séquences finalisées sont délimitées par des 
moments de rupture où les objectifs changent. Toutes les séquences finalisées n’ont pas la 
même importance. L’utilisateur doit donc attribuer à chaque séquence identifiée le niveau 
d’enjeu qui lui est associé. Les concepteurs distinguent alors trois types de séquences 
finalisées : 
- les séquences à enjeu fort et immédiat lorsqu’il s’agit d’assurer, à ce moment là, une 
période-clé pour la production. Par exemple, les séquences A, C et D dans l’exemple présenté 
dans l’encadré 5 ; 
- les séquences qui possèdent une tension pour assurer un enjeu ultérieur. Par exemple la 
séquence B dans l’encadré 5 ; 
- les séquences sans enjeu. Il n’y en a aucune dans l’exemple présenté dans l’encadré 5. 
Le découpage de l’année en séquences finalisées dépend donc directement des objectifs de 
production du système d’élevage et lui est donc propre. 
 
Pour atteindre les objectifs définis dans les séquences finalisées l’éleveur met en place une 
stratégie, c’est-à-dire qu’il détermine pour chaque séquence la ou les pratiques à mettre en 
œuvre pour atteindre ses objectifs. Les changements de pratiques mises en œuvre permettent 
alors de distinguer des phases à l’intérieur des séquences finalisées. Les pratiques peuvent 
concerner l’utilisation du territoire, l’allotement (voir par exemple la deuxième phase de la 
séquence C dans l’exemple de l’encadré 5), l’alimentation distribuée ou directement 
l’alimentation au pâturage. 
Les pratiques d’alimentation au pâturage choisies par l’éleveur dépendent (1) des objectifs 
qu’il poursuit, autrement dit de la séquence finalisée dans laquelle il se trouve et (2) des 
couverts végétaux dont il dispose sur son exploitation. Pour qualifier les pratiques 
d’alimentation au pâturage, les concepteurs ont formalisé la notion de saison-pratique qui 
« rendent compte de la façon dont un éleveur se situe par ses pratiques dans le contexte 
saisonnier (climat et état de la végétation) et utilise la diversité des disponibilités végétales de 
son territoire d’exploitation » (Girard et al., 1997). A partir de leurs observations, les 
concepteurs ont identifié huit types de saison-pratique pour les zones de moyennes et basses 
altitudes du sud de la France (cf. tableau 8). Une saison-pratique est donc caractérisée par des 
pratiques (cf. troisième colonne du tableau 8) liées à des états écophysiologiques de la 
végétation (cf. deuxième colonne du tableau 8). Toutes les saison-pratique n’ont pas le même 
statut. Certaines saisons-pratiques sont incontournables « dans le sens où l’éleveur est obligé 
« d’en passer par là » » (Bellon et al., 1999). C’est le cas du plein printemps, de l’été, du 
plein automne et de l’hiver. Les autres saison-pratique (début et fin de printemps, début et fin 
d’automne), appelées « intersaisons », sont optionnelles. Elles n’existent que lorsque l’éleveur 
choisit de gérer une transition entre deux saisons-pratique « incontournables » (par exemple 
pour faire face au desséchement de l’herbe en fin de printemps). L’éleveur peut alors 
s’affranchir de ces transitions en passant directement à la saison-pratique « incontournable » 
suivante (par exemple en montant le troupeau directement en estive après un pâturage 
tournant de plein printemps) (cf. les flèches de la première colonne du tableau 8). 
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Tableau 8 : Les huit types de saison-pratique dans les zones de moyennes et basses altitudes du sud de la France 
(Bellon et al., 1999) 
 
Les saisons-pratique ne sont pas autonomes puisque « chaque utilisation influe sur la 
production fourragère ultérieure et les réserves sur pieds » (Bellon et al., 1999). En d’autres 
termes c’est l’utilisation que l’éleveur fait de la parcelle qui crée les ressources futures et 
détermine les successions de saison-pratique. En ce sens, « les saison-pratique sont donc 
reliées entre elles par l’intermédiaire des modes d’exploitation des parcelles qu’elles 
mobilisent » (Bellon et al., 1999). 
 
Pour une description exhaustive du mode d’exploitation parcellaire, l’utilisateur doit 
compléter son analyse de la place et du rôle de la parcelle dans la stratégie d’alimentation par 
l’intensité d’utilisation. Pour qualifier celle-ci les concepteurs proposent de distinguer : 
- le mode de prélèvement fourrager dans lequel l’éleveur vise une quantité et une qualité 
maximales de l’herbe prélevée. Les animaux pâturent alors de l’herbe en croissance de 
manière à éviter l’épiaison des graminées ; 
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- le mode de prélèvement en tri dans lequel l’éleveur augmente la qualité nutritionnelle de la 
ration prélevée en laissant les animaux sélectionner leur ration sur une surface pâturée 
pendant une durée limitée ; 
- le mode de prélèvement complet ou de gestion dans lequel l’éleveur vise un rabattement 
homogène du tapis herbacé et la consommation plus ou moins importante de la pousse 
annuelle des ligneux bas. Ce mode de prélèvement est souvent une condition du 
renouvellement des ressources au-delà de la campagne, notamment sur des surfaces 
embroussaillées par élimination des semis de ligneux. Il permet de reconstituer des ressources 
pour la période ou la campagne suivante.  
 
Finalement, pour décrire un mode d’exploitation parcellaire (cf. figure 25) l’utilisateur 
doit : 
- situer l’emplacement et la durée d’utilisation dans le calendrier des saisons-pratiques ; 
- faire correspondre à chaque utilisation ainsi identifiée le lot d’animaux et leur niveau de 
besoin (qui dépend du cycle biologique et des objectifs de production de l’éleveur) ; 
- caractériser chaque utilisation par l’intensité de prélèvement (fourrager, en tri ou complet). 
 
 
 
Figure 25 : Des exemples de Modes d’exploitation parcellaire pour les pelouses (Agreil et Greff, 2008) 
 
Afin de rendre l’outil plus opérationnel pour les techniciens, c’est-à-dire lui fournir 
directement les informations relatives à un Mep donné et lui donner à voir les différents Mep 
possibles à partir d’un type de végétation, les concepteurs ont formalisé un certain nombre de 
fiches descriptives des différents Mep qu’ils ont observés au cours de leurs interventions. Ils 
ont réuni ces fiches dans une mallette dite « Référentiel Pastoral Parcellaire » mise à 
disposition des techniciens en 1999 (cf. figure 26). Celle-ci demeure cependant relativement 
peu connue et mobilisée (Agreil et Greff, 2008). Ceci s’explique en partie par le fait qu’ayant 
été conçue sur les milieux méditerranéens, les fiches doivent être adaptées et complétées aux 
Mep observés localement. 
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Figure 26 : Une fiche descriptive d’un Mep et la mallette du référentiel pastoral parcellaire 
 
Encadré 5 : L’exemple d’un élevage allaitant des préalpes pour illustrer la procédure de 
qualification du Mep (d’après Girard et al., 1997) 
 
L’exemple détaillé est celui d’une exploitation de polyculture-élevage possédant un 
territoire constitué de deux quartiers (avec chacun une bergerie) distants de 2 km. L’ensemble 
représente 130 ha dont 100 ha de parcours (landes à Chênes Blancs et à Genêts pour 
l’essentiel). Le troupeau est constitué de 250 brebis mères. Dans cette région, l’essentiel des 
agneaux est commercialisé entre 15 et 18 kg de carcasse après une durée d’élevage de 100 à 
120 jours. Dans l’élevage décrit ici, le troupeau met bas majoritairement en fin d’été avec une 
mise-bas dite de « rattrapage » au printemps. L’éleveur cherche en effet à produire le 
maximum d’agneaux à l’automne pour les vendre à Noël. Tout le troupeau, y compris les 
brebis allaitantes, est mis en lutte aux deux périodes de lutte (avril-mai et septembre-octobre). 
A chaque période de mise-bas, l’éleveur sépare les allaitantes du reste du troupeau, au 
pâturage et en bergerie.  
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Figure 27 : Un cadre de représentation des stratégies d’alimentation et un exemple d’élevage ovin allaitant dans 
les préalpes (Girard et al., 1997) 
 
 
Au sein de la chaîne, l’outil 2 le Mep, peut donc être utilisé : 
- dans le diagnostic agricole et pastoral pour définir le fonctionnement de la zone pastorale et 
sa place dans le système d’exploitation ; 
- dans les phases 3 (proposition de modalités de gestion) et 5 (ajustements) pour proposer des 
pratiques ou des ajustements de pratiques qui ne remettent pas en cause toute la stratégie 
d’alimentation ; 
- dans la phase 3 pour se concerter avec l’éleveur autour des moyens d’exploitation et de 
gestion à mettre en œuvre, la formalisation de la stratégie d’alimentation (cf. figure 25) 
pouvant constituer un support de discussion. 
 
Le substrat technique de l’outil 3 : le modèle MENU 
 
Le modèle MENU est un outil conçu pour aider un berger ou un éleveur à tirer parti de 
l’hétérogénéité de son parcours en organisant des synergies alimentaires entre zones 
successivement pâturées. L’objectif est de motiver la consommation sur une zone cible 
comportant des ressources grossières et peu appréciées spontanément par les animaux 
(Meuret, 2005). Initialement destiné à assister les bergers dans l’organisation et le pilotage de 
la conduite du troupeau lors d’un circuit de gardiennage, l’outil a ensuite été utilisé pour 
concevoir et aménager des parcs contenant des végétations hétérogènes. 
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L’outil a été conçu à partir de l’observation in situ du comportement alimentaire de 
chèvres pâturant sur des espaces aux végétations hétérogènes. Ces observations ont permis 
aux concepteurs de montrer que les chèvres tirent profit du mélange herbes et broussailles 
pour stabiliser leur niveau d’ingestion au cours des repas et que ces animaux « could 
compensate for poor nutritional value by very high intake rates » (Meuret, 1994). Conscients 
que des bergers « ont développé un savoir-faire qui consiste à tirer profit de cet effet 
stimulateur de l’hétérogénéité pastorale » (Meuret, 2005) pour maîtriser l’ingestion lors d’un 
circuit de gardiennage afin à la fois de compenser les moindres qualités nutritives et gérer 
localement au mieux l’impact du pâturage, les concepteurs se sont appuyés sur l’analyse des 
pratiques de ces bergers pour concevoir, avec eux, le modèle MENU. 
 
L’objet qualifié 
 
L’objet qualifié est le couvert végétal d’un parcours ou d’un parc aux végétations 
hétérogènes. La particularité de l’outil est qu’il ne retient pas comme critère les espèces, 
comme c’est couramment le cas pour décrire un couvert végétal, mais l’aliment fonctionnel 
c’est-à-dire ce que consomment effectivement les animaux. Par exemple les concepteurs ne 
parlent pas de ligneux, car les chèvres ne consomment pas le bois (tronc, branches), mais de 
feuilles, de jeunes tiges, de fleurs et de fruits. 
 
Les procédures de qualification et les règles d’interprétation 
 
Dans un premier temps, l’utilisateur découpe la surface de pâturage (parcours ou parc) en 
cinq types de zones selon la palatabilité et l’abondance des ressources disponibles (cf. figure 
28) : 
- des zones de mise en appétit. Ces surfaces, dont le rôle est de stimuler l’appétit au départ, 
doivent comporter des ressources de très bonne palatabilité mais pas nécessairement 
abondantes ; 
- des zones de modération : utilisées pour stabiliser le rythme de consommation en cas de 
troupeau affamé, les ressources doivent y être très abondantes mais plutôt de palatabilité 
médiocre ; 
- la zone cible (ou de plat) de qualité moyenne sur laquelle l’utilisateur souhaite que le 
troupeau consomme la majorité de son repas sans baisse significative d’activité ; 
- des zones de relance. Utilisées pour renouveler la motivation du troupeau à consommer les 
zones cibles, les zones de relance peuvent être : 
 des zones d’excellente palatabilité qui représentent souvent le « préféré » : haies 
diversifiées, vallons où la phénologie des plantes est retardée, surfaces de 
légumineuses… 
 des zones de moindre intérêt où il s’agit de « faire comprendre au troupeau que la 
zone de plat n’est pas si mauvaise, par comparaison » (Meuret, 2005) ; 
- des zones dites « de dessert » dont l’objectif est de permettre aux animaux d’effectuer une 
consommation très dynamique sur une durée limitée. Ces zones doivent offrir des végétations 
abondantes et avec une forte palatabilité. 
La zone cible sert de référence au modèle. Les caractéristiques en termes de palatabilité et 
d’abondance des ressources sur les autres zones sont évaluées par rapport à elle. 
 
Si c’est l’utilisateur qui conduit le troupeau sur les différentes zones, sa décision « to 
exploit a new zone on the route is usually based on his observation of herd attitude. » 
(Meuret, 1994). Autrement dit, si l’utilisateur s’appuie sur des caractéristiques de la ressource 
(palatabilité et abondance) pour définir les zones, les critères qu’il utilise pour conduire le 
Partie 2 : Les résultats 
 
 - 110 -  
troupeau sur les zones ainsi identifiées portent sur « l’appétit » du troupeau. Plus précisément 
l’utilisateur doit être attentif : 
- aux signes comportementaux (rythme de consommation notamment) qui peuvent laisser 
penser que le troupeau est affamé (excitation…) ou au contraire manque d’appétit (manque 
d’activité…) ; 
- à l’état de réplétion des ventres ; 
- au repas précédent (si le repas précédent a été trop important ou mal ruminé le troupeau peut 
manquer d’appétit), aux changements météorologiques qui peuvent influencer l’appétit des 
animaux… 
 
En début de circuit, deux types de zones peuvent être utilisées selon l’appétit du troupeau : 
- si le troupeau manque d’appétit (activité faible, repas précédent important…) l’utilisateur le 
mène sur une zone de mise en appétit ; 
- à l’opposé, si le troupeau semble particulièrement affamé, l’utilisateur peut le conduire sur 
une zone de modération. 
La mobilisation de ces zones est facultative. Elles ne sont pas utilisées si l’appétit des 
animaux ne semble devoir être ni calmé ni stimulé. 
 Lorsque le rythme de consommation est stabilisé, l’utilisateur emmène le troupeau une 
première fois sur la zone cible afin de consommer « le plat principal ». Généralement le 
rythme de consommation sur cette zone diminue rapidement après 40 ou 60 minutes de 
présence car les animaux se lassent. L’utilisateur peut alors organiser une relance selon quatre 
modalités : 
- effectuer un passage de 10 à 20 minutes sur une zone de relance ; 
- regrouper et déplacer rapidement les animaux sur un sentier pour leur « changer les idées » ; 
- relancer par un abreuvement ; 
- distribuer du sel. 
Après la relance, l’utilisateur ramène le troupeau dans la zone cible pour y compléter le repas. 
Si l’utilisateur estime que les surfaces utilisées n’ont pas permis de rassasier le troupeau et 
que le temps dont il dispose ne lui permet plus de réaliser une nouvelle séquence plat-relance-
plat, il mobilise une zone de dessert. 
La succession d’utilisation des zones est schématisée par les flèches noires sur la figure 28 
ci-dessous. 
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Figure 28 : Le modèle MENU (Agreil et Greff, 2008) 
 
Dans un parc clôturé où il n’est plus question d’ajuster en cours de route le mouvement du 
troupeau, ce sont les pentes, les orientations et la localisation des équipements créant des 
points de focalisation (portes, chemins, distributions d’aliments complémentaires et d’eau) 
que l’utilisateur met à profit pour guider indirectement la répartition du pâturage et la 
motivation alimentaire. L’utilisateur qui dresse des parcs est donc amené à raisonner les 
quelques points de maîtrise de façon à orienter le sens des circulations du troupeau et l’ordre 
de rencontre des divers couverts végétaux. 
 
Au sein de la chaîne, l’outil 3 peut être utilisé lors des phases de choix et de mise en 
œuvre des actions suite aux diagnostics (phase 3) ou lors de l’ajustement (phase 5). Il peut 
permettre de concevoir ou d’ajuster la structure des parcs ou l’organisation du circuit de 
pâturage. 
 
Le substrat technique de l’outil 4 : la méthode GRENOUILLE 
 
La méthode GRENOUILLE est un outil de diagnostic de la ressource disponible à 
l’échelle d’un parc au moment de la mise en parc du troupeau et de suivi de l’évolution de la 
ressource pour raisonner les durées de séquence de pâturage. 
L’outil a été conçu à partir de l’analyse in situ du comportement alimentaire de brebis en 
troupeau en élevage et dans des parcs comprenant une végétation diversifiée (Agreil, 2003). 
Plus précisément, les concepteurs ont observé les quantités ingérées et les séquences 
comportementales intra et inter-quotidiennes avec une résolution à l’échelle des prises 
alimentaires. Ces observations ont permis de montrer que les brebis ne consomment pas en 
premier la totalité des aliments considérés comme bons fourragers avant de s’attaquer au 
moins bons. Elles apprécient les mélanges composites en termes d’espèces consommées et de 
masses des prises alimentaires. Cette alternance entre les divers aliments disponibles leur 
permet de stabiliser leur niveau d’ingestion à un niveau plus élevé que celui d’ovins nourris à 
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l’auge avec des fourrages verts de qualité (Agreil, 2003 ; Agreil et al., 2004). C’est à partir de 
ces résultats qu’ils ont conçu la méthode GRENOUILLE. 
 
L’objet qualifié 
 
La méthode GRENOUILLE est un outil de diagnostic de la ressource disponible à 
l’échelle d’un parc. L’objet qualifié est donc le couvert végétal du parc appréhendé dans son 
ensemble. 
La particularité de l’outil est qu’il ne retient pas comme critère les espèces qui composent 
le couvert comme c’est couramment le cas pour décrire un couvert végétal. L’outil s’intéresse 
plutôt aux aliments fonctionnels, c’est-à-dire à ce que représentent les composantes du 
couvert (organes végétaux comme les tiges, les fleurs, le feuillage…) pour l’animal en termes 
d’abondance ou de taille de bouchées. S’il s’avère qu’une espèce peut être plus 
spécifiquement porteuse d’un aliment fonctionnel (par exemple les ligneux pour des aliments 
de plus grosse masse), la volonté des concepteurs est de s’abstraire d’une entrée par les 
espèces qui n’a aucune signification du point de vue de l’animal. On retrouve ici la volonté de 
privilégier un point de vue fonctionnel. 
 
Les procédures de qualification et les règles d’interprétation 
 
Pour établir le diagnostic de la ressource du parc, l’utilisateur s’intéresse : 
- au format des composants du couvert végétal qui détermine la taille des bouchées : les 
organes végétaux ont-ils un volume et/ou une masse importante ?... L’utilisateur distingue 
alors les aliments Gros (G) qui « du fait du format du végétal et de la densité de [leurs]  
portions comestibles, permet[tent] aux brebis de réaliser de grosses prises alimentaires (plus 
de 0,10 g MS/prise environ) », les aliments Petits (P), « qui ne permet[tent] de réaliser que de 
petites prises alimentaires » et les aliments Moyens (M) : « dont il est inutile de se soucier » 
(Agreil et al., 2004) ; 
- à la faculté du composant végétal à être consommé, c’est-à-dire à constituer une ressource : 
les organes végétaux sont-ils appréciés par le troupeau ? Sont-ils toxiques ? Sont-ils 
accessibles ?... L’utilisateur distingue alors les espèces consommées dites « aliments utiles », 
des « végétaux auxquels elles [les brebis] ne toucheront pas, ou si peu qu’il est inutile d’en 
tenir compte» (Buis adulte, Euphorbes, Genévriers…) nommés G0 et P0 (Agreil et al., 2004) ; 
- la vitesse de disparition des organes végétaux, c’est-à-dire la durée nécessaire aux animaux 
pour les consommer une fois qu’ils sont entrés dans le parc. Ce critère permet à l’utilisateur 
d’identifier les aliments qui disparaissent vite (G1 et P1)22 « uniquement consommés dès les 
premiers jours, voire même durant les premières heures en parc.. », des aliments permanents 
(G2 et P2)23 constamment présents durant la période en parc (Agreil et al., 2004). 
Un point important de ce diagnostic est la présence continue de la catégorie G. En effet, 
c’est grâce à celle-ci que l’animal peut maintenir son niveau d’ingestion, et valoriser les P 
présents dans le parc. La présence continue de G permet à l’éleveur de maintenir le troupeau 
plus longtemps dans le parc. 
 
                                                 
22 Par exemple les feuillages de Saule, Noisetier ou Cytise, les fleurs, les fruits, les herbes hautes en touffe, 
comme le Dactyle Spontané à un stade particulièrement recherché (G1), ou les petites légumineuses (P1)… 
23 Par exemple les graminées ou carex à feuilles larges, les longues tiges d’arbustes de type Genêt, les tiges 
ramifiées d’arbustes prostrés (Raisin d’Ours, Petit Genêt d’Espagne…), les rameaux de Pins (G2), les graminées 
à feuilles fines ou larges (P2), en tapis dense, ou en petites touffes éparses si la longueur des limbes est limitée 
(pelouse à Brome Erigé), les petits arbustes à fines tiges ou à feuilles protégées par des épines… 
Partie 2 : Les résultats 
 
 - 113 -  
Les concepteurs précisent que les observations doivent être effectuées sur les zones de 
repas et non de repos. Elles doivent être faites à différents moments de la période de pâturage, 
c’est-à-dire avant l’entrée en parc puis quelques jours après la demi-période d’utilisation 
programmée suite à la première mesure. 
 
La catégorisation des aliments ainsi obtenue fournit à l’utilisateur des informations pour 
gérer le parc. En effet, elles lui permettent : 
- d’intervenir pour ajuster l’offre en aliments utiles. Il s’agit par exemple d’éliminer 
localement par débroussaillage mécanique le G0, de créer des portes pour faciliter l’accès au 
troupeau au G2, d’ajouter des zones afin d’augmenter l’offre en G2 ou plus rarement, avoir 
recours à de la fauche localisée ou à du brûlage par tâche pour régénérer du P2 ; 
- de programmer à bon escient le séjour du troupeau, c’est-à-dire prévoir une durée 
approximative d’utilisation du parc ; 
- de suivre le critère de sortie de parc à savoir la disponibilité en G2 : « Le critère 
généralement le plus délicat à établir pour le pâturage en parc, à savoir la décision de laisser 
ou de sortir le troupeau, devient ici très simple : il s’agit du repérage de la disponibilité en 
aliment G2 » (Agreil et al., 2004). 
 
Les concepteurs représentent alors l’outil de la manière suivante (cf. figure 29). Le nom 
GRENOUILLE fait référence à la forme du schéma. 
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Figure 29 : La représentation schématique de la méthode GRENOUILLE (Agreil et Greff, 2008) 
 
La qualification de l’objet porte sur de l’observation empirique. Si elle peut paraître aisée 
et rapide pour une personne expérimentée, elle n’est pas toujours évidente pour un novice. En 
effet, un certain apprentissage est nécessaire pour « adopter le point de vue de l’animal », 
c’est-à-dire déterminer quels organes font du G ou du P. En d’autres termes, si les éleveurs 
savent généralement quelles sont les espèces que consomment leur troupeau et à quelle 
vitesse, ils ont moins l’habitude de traduire ces observations en catégories d’aliments 
fonctionnels. 
 
Tout comme le modèle MENU, la méthode GRENOUILLE, peut être utilisée au sein de la 
chaîne, pour déterminer, mettre en place ou ajuster les pratiques de gestion (conception des 
parcs, durée de pâturage…). 
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2.3.2. La philosophie gestionnaire : objectifs, postulats et fondements théoriques 
 
Les objectifs 
 
Dès le début les concepteurs ont visé un objectif de gestion agri-environnementale des 
espaces pastoraux. Ils définissent alors un état de végétation « idéal » qu’ils caractérisent de la 
manière suivante (Agreil et Mestelan, 2005) : 
- un paysage suffisamment ouvert ; 
- les éléments paysagers (lisières, bosquets, arbres isolés, murets, bords de cours d’eau) 
maintenus et entretenus ; 
- une mosaïque de milieux naturels (prairies, pelouses, landes, forêts, éboulis, rochers…) 
maintenue ; 
- une végétation diversifiée, appétente et productive pour les troupeaux comportant à la fois 
des herbacés et des arbustes et exploitée de manière décalée au cours du temps (stades 
physionomiques différents). 
Bref : « une végétation différente d’un terrain de golf » c’est-à-dire une végétation diversifiée 
sous forme d’une mosaïque de strates ligneuses (buissonnante et arborée) et herbacée. 
 
Le double enjeu, à savoir la préservation de la biodiversité et la valorisation pastorale de 
ces espaces, est donc un objectif affiché a priori. Pour répondre à celui-ci les concepteurs ne 
proposent pas d’un côté des outils permettant d’identifier et de répondre aux enjeux 
environnementaux et de l’autre des outils spécifiques à l’objectif de valorisation pastorale 
mais ils souhaitent proposer une chaîne méthodologique comprenant des outils permettant un 
rapprochement entre les deux objectifs. Ils espèrent ainsi favoriser le dialogue entre les 
différentes parties prenantes. Ainsi, l’objectif de la chaîne est de permettre un 
« rapprochement des deux mondes agricole et environnemental » (Agreil et Greff, 2008) 
autour d’un objectif commun à savoir gérer les couverts végétaux hétérogènes des espaces 
pastoraux.  
 
Les postulats 
 
Les postulats véhiculés par la chaîne méthodologique proviennent directement des outils 
qui la composent. Autrement dit chaque postulat de la chaîne est porté par l’un des outils. 
Pour que les outils puissent s’articuler en un tout cohérent il est important que leurs postulats 
ne soient pas contradictoires ce qui est le cas. 
 
Le premier postulat, apporté principalement par le modèle MENU et la méthode 
GRENOUILLE, est que la ressource ne doit pas être jugée au regard de sa seule « valeur 
nutritive », à savoir sa quantité d’énergie, d’azote métabolisable ou encore d’acides aminés 
essentiels…mais de sa valeur alimentaire « qui tient compte de la motivation avec laquelle 
l’animal va consommer la végétation » (Agreil et Greff, 2008). En bref : « un herbivore ne se 
nourrit pas de ce qui est disponible dans la parcelle, il se nourrit de ce qu’il décide de faire 
entrer dans son tube digestif » (Agreil et Greff, 2008). Dès lors, la valeur alimentaire d’un 
couvert ne peut être définie par sa composition botanique mais par la composition et la 
diversité en aliments fonctionnels. De ce fait, l’apport d’une espèce pour la valeur alimentaire 
d’un couvert est relatif aux autres espèces présentes et peut varier dans le temps et dans 
l’espace. La valeur alimentaire d’une espèce n’est donc pas un facteur intrinsèque à celle-ci. 
Ce postulat explique le choix des concepteurs de regarder la végétation avec le point de vue 
de l’animal utilisateur. Cette entrée permet de repenser la place et le rôle des ligneux dans la 
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composition de la ressource. Elle reconnaît qu’ils constituent une composante fourragère 
jouant un rôle indispensable vis-à-vis de la motivation alimentaire des troupeaux.  
 
Le second postulat, plus spécifique du Mode d’exploitation parcellaire, est que la 
ressource alimentaire ne dépend pas uniquement de l’état du couvert végétal mais qu’elle est 
construite par l’éleveur via son mode d’exploitation parcellaire : « le mode d’exploitation est 
l’outil de fabrication et de distribution des ressources pâturées » (Guérin et al., 2001). Celui-
ci est déterminé par sa stratégie d’alimentation. Identifier une diversité d’usages possibles 
d’une même végétation sous-entend reconnaître que celle-ci peut être valorisée différemment, 
par exemple à des stades végétatifs autres que pendant la période de végétation printanière ou 
le regain automnal. Ce choix du stade végétatif d’utilisation peut avoir du sens en termes de 
stratégie d’alimentation à l’échelle de l’exploitation, voire fournir des solutions à des 
difficultés saisonnières chroniques que doivent affronter les éleveurs. Par exemple, du fait de 
leur capacité à se maintenir sur pied et/ou à fournir des ressources pastorales (glands, mais 
aussi ressources herbacées en sous-bois protégées de la sécheresse estivale…), les végétations 
des pelouses, landes et sous-bois peuvent constituer des solutions pour des éleveurs qui ont 
des difficultés à trouver suffisamment de ressources à pâturer en périodes estivales et 
hivernales.  
 
Les deux premiers postulats concernent donc la manière de concevoir la ressource et sa 
valeur. Ils s’opposent directement à la vision véhiculée par les chaînes méthodologiques 
fondées sur la Valeur Pastorale qui postulent que la ressource est un potentiel déterminé par le 
milieu dont il s’agit d’optimiser le prélèvement (faire pâturer le maximum de la biomasse 
disponible au stade phénologique de pleine croissance de l’herbe).  
 
Le troisième postulat, central dans l’outil « les indicateurs ligneux », est que l’impact du 
troupeau sur les ligneux va dépendre de ce qu’ils représentent en termes de ressource et donc 
de leur valeur relativement aux espèces présentes (herbacées ou ligneuses). Les questions de 
la gestion des espèces ligneuses et de la lutte contre l’embroussaillement doivent donc 
s’intégrer au raisonnement global de la gestion des couverts végétaux qui leur sont associés. 
De plus, comme l’outil a pour objectif de renseigner sur l’évolution des ligneux et la 
menace d’embroussaillement, il repose sur la volonté non pas de décrire un état de la 
végétation mais de renseigner sur les dynamiques, d’où le choix des objets qualifiés. Pour 
illustrer ce point, les concepteurs insistent sur le fait qu’il ne faut pas « limiter le diagnostic à 
la seule évaluation du taux de recouvrement par les ligneux » (Agreil et Greff, 2008) qui 
finalement informe peu sur le processus d’embroussaillement. Par exemple, un taux de 
recouvrement de 60% de Genêts n’est pas alarmant si les Genêts sont des adultes vieillissants. 
A contrario, un taux de recouvrement de 15%, qui pourrait a priori être interprété comme 
rassurant ne l’est pas si les Genêts en question sont des jeunes plants ou des rejets. 
 
Les fondements théoriques 
 
Tout comme pour les postulats, les fondements théoriques de la chaîne sont ceux portés 
par chacun des outils. La chaîne méthodologique repose donc sur trois fondements théoriques. 
 
Le premier, à savoir le fondement théorique principal de l’outil « les indicateurs ligneux » 
est l’écologie des populations (voir par exemple Magda et al., 2009 ; Pontes et al., 2010). 
L’écologie des populations reconnaît que la densité de ligneux adultes observée est le résultat 
du bilan d’un processus démographique qui comprend différents stades : graines, plantules, 
juvéniles, adultes, stades dégénérescents…Les travaux en écologie des populations mettent en 
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évidence le fait que pour impacter sur le processus démographique, et donc limiter 
l’embroussaillement, il ne faut pas uniquement s’intéresser aux stades adultes (qui ne sont 
finalement que la partie la plus visible du processus) mais plutôt centrer les actions sur les 
stades jeunes, moteurs du processus. Autrement dit, l’écologie des populations montre que les 
stades ciblés par le pâturage doivent être identifiés par rapport à leur importance dans le 
processus global de croissance de la population. Ce résultat explique pourquoi les concepteurs 
invitent à cibler les actions sur les stades jeunes et non sur les adultes comme c’est plus 
fréquemment le cas. 
 
Le second fondement théorique sur lequel reposent le modèle MENU et la méthode 
GRENOUILLE est l’éthologie, comme le montrent par exemple les travaux d’observations du 
comportement des animaux au pâturage menés par les concepteurs. Centrée davantage sur la 
réponse comportementale observée in situ, la branche de la zootechnie mobilisée ici se 
distingue de l’approche plus traditionnelle au sein de l’INRA qui elle s’intéresse plutôt à la 
réponse physiologique appréhendée en laboratoire (CA, entretien du 31.03.10). Ce 
positionnement reconnaît aux herbivores domestiques une capacité à s’adapter aux milieux 
naturels et complexes et de développer des stratégies dans leur comportement alimentaire 
susceptibles de valoriser des végétations hétérogènes. Les démarches d’étude sont également 
différentes puisqu’elles privilégient l’observation du comportement alimentaire de l’herbivore 
sur des milieux complexes en interprétant ses choix alimentaires comme un processus 
dynamique et stratégique en fonction de l’évolution des ressources disponibles 
 
Enfin, l’analyse des stratégies d’alimentation dont découle le Mode d’exploitation 
parcellaire s’appuie sur une théorisation (Girard, 1995) qui a renouvelé les approches 
auparavant planificatrices de l’exploitation agricole (comme le classique « modèle d’action » 
de Sebillote et Soler, 1990). Cet effort de formalisation a montré que modéliser les pratiques 
d’éleveurs permet de comprendre leurs stratégies « réalisées », combinaisons entre une 
stratégie planifiée et une stratégie émergente faites des opportunités saisies au fil de l’action 
(au sens de Mintzberg et Walters, 1985). 
 
2.3.3. La vision simplifiée des relations organisationnelles 
 
Les utilisateurs directement visés 
 
La méthode étant inscrite dans une visée de gestion à la fois agricole et environnementale, 
la catégorie des utilisateurs visés est très large puisque les concepteurs souhaitent que les 
substrats techniques puissent « être utilisé[s] par les services pastoraux, les chambres 
d’agriculture ou par les gestionnaires d’espaces naturels » (Agreil et Greff, 2008). 
 
Il est cependant nécessaire de préciser que si les outils considérés au sein de la chaîne 
méthodologique s’adressent principalement aux techniciens qui conseillent et accompagnent 
les éleveurs et les bergers (chargés de mission de Parcs Nationaux ou Parcs Naturels 
Régionaux, agents de services pastoraux, techniciens de chambres d’agriculture) le modèle 
MENU et la méthode GRENOUILLE ont d’abord été conçus pour les éleveurs et les bergers 
eux-mêmes, c’est-à-dire pour les personnes qui pilotent effectivement les troupeaux. 
 
Les situations d’utilisation 
 
Pour les concepteurs, les outils peuvent être utilisés dès que des gestionnaires doivent 
concevoir la gestion d’un espace pastoral que ce soit pour réintroduire une activité pastorale 
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comme cela a été le cas sur l’alpage de l’Armène ou dans le cadre du dispositif Natura 2000 
ou d’un autre projet de ce type. Conscients que la mise en œuvre des préconisations de 
gestion nécessite des fonds obtenus la plupart du temps via la contractualisation, les 
concepteurs ont très vite inscrit leur méthode dans le cadre des MAET. 
 
Plus que de viser un public hétérogène, puisque composé de personnes appartenant plutôt 
au monde agricole ou inversement des acteurs plus sensibilisés aux enjeux environnementaux, 
les concepteurs affichent la volonté de permettre un rapprochement entre ces deux mondes et 
donc de promouvoir la mise en œuvre de projets en partenariat. Pour reprendre leurs termes, 
ils souhaitent « consolider le partenariat entre les acteurs environnementalistes et 
pastoralistes, dans un contexte politique et institutionnel qui incite à ces rapprochements » 
(Agreil et Greff, 2008). Pour ce faire ils proposent de sortir d’une vision où les enjeux 
agricoles et environnementaux sont contradictoires pour entrer dans une logique où les 
différents enjeux se rejoignent autour de la nécessité de maintenir des mosaïques végétales. 
En ce sens, les outils ne doivent pas permettre de résoudre des conflits et de trouver des 
compromis, mais proposer des clés pour concevoir ensemble la gestion d’espaces difficiles à 
gérer. 
 
La représentation de la chaîne méthodologique de la méthode fonctionnelle ainsi que la 
grille d’analyse obtenue avec ces résultats constituent la figure 18 et le tableau 7 ci-dessous. 
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1. Phase de diagnostic croisé 
Aspect agricole et pastorale Aspect environnemental 
Etat des lieux agri-environnemental 
2. Synthèse des enjeux  
agri-environnementaux 
3. Propositions de modalités de gestion 
5. Phase d’ajustement 
4. Phase de suivi 
Outil 1 : les indicateurs ligneux 
Outil 4 : la méthode 
GRENOUILLE 
Outil 3 : le modèle MENU 
Outil 2 : le Mep La méthode fonctionnelle 
Plan de gestion de l’unité pastorale : diagnostics environnementaux et pastoraux, état des lieux agri-environnemental, 
objectifs à atteindre, propositions de pratiques, indicateurs de suivi et éventuellement de contrôle 
Le couvert végétal d’une unité pastorale 
Figure 18 : La chaîne méthodologique de la méthode fonctionnelle 
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Outils 1 : 
Les indicateurs ligneux 
Outils 2 : 
Le Mep 
Outils 3 : 
Le modèle MENU 
Outils 4 : 
La méthode 
GRENOUILLE 
Le substrat 
technique 
L’objet qualifié 
Le système dynamique constitué des trois composantes : éleveur, troupeau et végétation, en interaction 
Les populations de ligneux en 
place : 
- en tant que telles : les parties 
de la population qui reflètent sa 
dynamique (stades jeunes et 
individus âgés et 
dégénérescents) 
- en interaction avec le 
troupeau : traces d’impacts du 
troupeau (traces 
d’abroutissement, forme des 
ligneux) principalement sur les 
organes dont la consommation 
constitue un levier pour freiner 
la dynamique (juvéniles et 
jeunes adultes, organes 
reproducteurs…) 
L’objet qualifié est le Mode 
d’exploitation parcellaire, « 
façon d’utiliser un milieu 
donné [la parcelle] pour 
obtenir des ressources 
fourragères ou pastorales » 
(Guérin et al., 2001). 
 
Pour qualifier cet objet, 
l’utilisateur doit comprendre 
la stratégie d’alimentation, 
« organisation mise en œuvre 
par l’éleveur, à l’échelle de la 
campagne, pour alimenter 
son troupeau en fonction de 
ses objectifs de production » 
(Girard et al., 1997) 
Le couvert végétal 
appréhendé dans son 
ensemble. 
Conformément à la volonté 
de privilégier le point de 
vue de l’animal, le critère 
retenu n’est pas les espèces 
qui composent le couvert 
mais les aliments 
fonctionnels. 
Le couvert végétal 
appréhendé dans son 
ensemble. 
Conformément à la volonté 
de privilégier le point de vue 
de l’animal, le critère retenu 
n’est pas les espèces qui 
composent le couvert mais les 
aliments fonctionnels. 
Les procédures de 
qualification et les 
règles 
d’interprétation 
1. Renseigner sur les processus 
de la dynamique : 
- la densité des jeunes 
- la présence de rejets 
- la place et l’avancement des 
fronts de colonisation 
- la vigueur des adultes 
 
2. Renseigner sur le processus 
troupeau 
- les marques de fréquentation 
- les traces d’abroutissement 
- la comestibilité des espèces 
ligneuses 
- les éléments déterminant la 
circulation du troupeau 
 
- Apporter des informations 
générales sur la parcelle : 
taille, éventuellement des 
éléments sur la composition 
et la structure du couvert 
végétal… 
 
- Situer l’emplacement et la 
durée d’utilisation dans le 
calendrier des saisons-
pratiques 
 
- Faire correspondre à chaque 
utilisation ainsi identifiée le 
lot d’animaux et leur niveau 
1. Diviser la surface de 
pâturage (parcours ou parc) 
en cinq types de zones en 
fonction de la palatabilité et 
de l’abondance des 
ressources disponibles : 
- des zones de mise en 
appétit qui doivent 
comporter des ressources 
de très bonne palatabilité 
mais pas nécessairement 
abondantes ; 
- des zones de 
modération avec des 
ressources très abondantes 
mais plutôt de palatabilité 
1. Etablir un diagnostic de la 
ressource du parc en 
identifiant les catégories 
d’aliments : G0, P0, G1, P1, 
G2, P2 et M 
 
2. Pour : 
- ajuster l’offre en aliments 
utiles ; 
- estimer le temps de 
pâturage ; 
- suivre la disponibilité en G2 
comme critère de sortie de 
parc. 
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3. Croiser les deux entrées pour 
obtenir des informations sur 
l’impact actuel du troupeau sur 
la dynamique de la population 
de ligneux : 
- traces d’abroutissements sur les 
stades ou les organes dont la 
consommation constitue un 
levier pour freiner la dynamique  
- stratégies de réponses des 
plantes au pâturage 
 
Interprétation : 
- dresser un diagnostic sur la 
dynamique d’embroussaillement 
et l’impact actuel du troupeau 
sur celle-ci 
- proposer des ajustements de 
pratiques pastorales ou des 
interventions complémentaires 
pour améliorer cet impact 
de besoin (qui dépend du 
cycle biologique et des 
objectifs de production de 
l’éleveur) 
 
- Caractériser chaque 
utilisation par l’intensité de 
prélèvement (fourrager, en tri 
ou complet) 
 
médiocre ; 
- la zone cible (ou de plat). 
Utilisée comme référence 
elle est jugée de qualité 
moyenne ; 
- des zones de relance qui 
peuvent être des zones 
d’excellente palatabilité ou 
au contraire des zones de 
moindre intérêt ; 
- des zones dites « de 
dessert » qui offrent des 
végétations abondantes et 
avec une forte palatabilité. 
 
2. Si l’utilisateur conduit le 
troupeau, il le mène 
successivement dans les 
différentes zones en 
fonction des signes 
d’appétit du troupeau 
(rythme de consommation, 
état de réplétion des 
ventres…) 
S’il utilise l’outil pour 
construire un parc il met à 
profit les pentes, 
l’orientation et les points 
d’attraction pour guider 
indirectement la répartition 
du pâturage et la motivation 
alimentaire. 
La philosophie 
gestionnaire 
L’objet à gérer Les couverts végétaux hétérogènes d’une unité pastorale 
Les objectifs 
Répondre aux enjeux à la fois environnementaux et pastoraux 
Pour ce faire : 
(1) atteindre un état de végétation qui garantisse 
- un paysage suffisamment ouvert ; 
- les éléments paysagers (lisières, bosquets, arbres isolés, murets, bords de cours d’eau) maintenus et entretenus ; 
- une mosaïque de milieux naturels (prairies, pelouses, landes, forêts, éboulis, rochers…) maintenue ; 
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- une végétation diversifiée, appétente et productive pour les troupeaux comportant à la fois des herbacés et des arbustes et 
exploitée de manière décalée au cours du temps (stades physionomiques différents). 
(2) permettre un « rapprochement des deux mondes agricole et environnementale » (Agreil et Greff, 2008) autour d’un objectif 
commun à savoir gérer les couverts végétaux hétérogènes des espaces pastoraux. 
Les postulats 
Il faut privilégier un point de vue systémique et fonctionnel sur le système ‘végétations, troupeau, pratiques d’élevage’ et donc 
entrer dans sa complexité. 
Du fait des limites des connaissances scientifiques, des spécificités de chaque situation (pratiques, d’élevage, troupeau…) et des 
aléas (climatiques…) il faut privilégier une gestion adaptative c’est-à-dire suivre l’évolution du couvert végétal et ajuster les 
pratiques chemin faisant. 
L’impact du troupeau sur les 
ligneux dépend de ce qu’ils 
représentent en terme de 
ressource et donc de leur 
valeur relativement aux 
espèces présentes (herbacées 
ou ligneuse). 
Les indicateurs doivent 
renseigner non pas sur un état 
de la végétation mais sur les 
dynamiques. 
La ressource alimentaire n’est pas 
uniquement une donnée du milieu, 
mais elle est construite par l’éleveur 
via son mode d’exploitation 
parcellaire. 
 
La ressource ne doit pas être jugée au regard de sa seule 
« valeur nutritive » (quantité d’énergie, d’azote 
métabolisable, d’acides aminés essentiels…) mais de sa 
valeur alimentaire « qui tient compte de la motivation 
avec laquelle l’animal va consommer la végétation » 
(Agreil et Greff, 2008). 
Les animaux tirent profit du mélange herbes et 
broussailles pour stabiliser leur niveau d’ingestion au 
cours des repas et ces animaux « could compasate for 
poor nutritional value by very high intake rates » 
(Meuret, 1994). 
Les fondements 
théoriques 
L’écologie des populations 
qui montre l’importance de 
cibler les stades jeunes, 
moteurs de la dynamique 
d’embroussaillement, plutôt 
que les adultes qui ne sont 
que les résultats visibles du 
processus démographique. 
La théorisation  de l’expertise 
d’agents de l’Institut de l’Elevage de 
Montpellier (Girard, 1995). Ce 
travail renouvelle les approches 
planificatrices de l’exploitation 
agricole, et montre que modéliser les 
pratiques d’éleveurs permet de 
comprendre leurs stratégies 
« réalisées », combinaison entre une 
stratégie planifiée et une stratégie 
émergente faite des opportunités 
saisies au fil de l’action. 
L’éthologie qui reconnaît aux herbivores domestiques 
une capacité à s’adapter aux milieux naturels et 
complexes et de développer des stratégies dans leur 
comportement alimentaire susceptibles de valoriser des 
végétations hétérogènes. 
La vision 
simplifiée des 
relations 
organisationnelle 
Les utilisateurs 
directement visés 
Si certains outils (le modèle MENU et la méthode GRENOUILLE) ont été conçus avant tout pour les éleveurs, la méthode 
s’adresse elle aux gestionnaires d’espaces pastoraux (techniciens pastoraux, gestionnaires d’espaces naturels) 
Les situations 
d’utilisation 
Utilisation au sein d’un partenariat entre les acteurs environnementalistes et pastoralistes lors de projets de conception d’une 
gestion agri-environnementale d’un espace pastorale notamment à visée de contractualisation 
 
Tableau 7 : La grille d’analyse de la méthode fonctionnelle
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La mise en regard des postulats véhiculés par les différentes chaînes méthodologiques, à 
savoir celles fondées sur la Valeur Pastorale (cf. section 1) d’une part, et la méthode 
fonctionnelle de l’autre (cf. section 2) met en évidence une opposition de point de vue sur ce 
qu’est la ressource et la manière de la valoriser. 
En ce qui concerne la qualification de la ressource, les outils des chaînes issues d’une 
adaptation de la Valeur Pastorale postulent que la valeur alimentaire d’un couvert est la 
somme des valeurs alimentaires des espèces qui le composent. Cette donnée est donc 
intrinsèque aux espèces. A contrario, le postulat véhiculé par la méthode fonctionnelle est que 
la valeur alimentaire d’un couvert ne dépend pas uniquement des valeurs nutritives des 
espèces qui le composent mais également de la manière dont l’animal utilisateur les valorise. 
De plus, comme aucun Is n’a été défini pour les ligneux, les chaînes méthodologiques fondées 
sur la Valeur Pastorale ne reconnaissent pas les ligneux comme une ressource. La méthode 
fonctionnelle leur attribue elle un rôle non négligeable voir important dans la composition des 
repas des animaux au pâturage. 
En ce qui concerne la gestion, le postulat d’optimisation de la ressource (utiliser la 
ressource au stade phénologique optimal et avec la charge animale maximale que peut 
supporter le milieu sans se dégrader) véhiculé dans les chaînes méthodologiques issues d’une 
adaptation de la Valeur Pastorale est largement remis en question dans la méthode 
fonctionnelle. Celle-ci reconnaît en effet la possibilité de valoriser les végétations selon 
différents modes d’exploitation et reconnaît la possibilité de consommer certaines 
composantes du couvert en contre-saison. 
Ces oppositions quant aux postulats des chaînes se retrouvent dans certains écrits et 
présentations des concepteurs, notamment ceux de la méthode fonctionnelle qui commencent 
souvent par montrer les limites des outils fondées sur la Valeur Pastorale avant de proposer 
leurs travaux comme une solution possible. Ces chercheurs mesurent cependant leurs propos 
puisque pour eux il ne s’agit pas de remettre en cause les travaux issus de la Valeur Pastorale 
mais plutôt de pointer leurs limites lorsqu’ils sont utilisés en dehors de leur domaine de 
validité et/ou pour ce pour quoi ils ont été conçus (concepteur 3, entretien du 31.02.10). 
L’objectif de ce travail est de discuter du lien entre les outils et l’action et non d’entrer 
dans cette opposition de point de vue sur ce qui fait ressource et comment la gérer. Dans une 
troisième section je mobilise les descriptions des chaînes méthodologiques et les 
connaissances explicitées grâce à la grille d’analyse pour montrer en quoi les spécificités de 
chacune des chaînes méthodologiques déterminent un certain rapport à l’action. 
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3. Les spécificités des chaînes méthodologiques déterminent un certain rapport à l’action 
 
Dans les paragraphes précédents j’ai décrit la structure des chaînes méthodologiques 
(nombre d’outils, modalités d’articulation, objet à gérer, plan de gestion obtenu…) puis j’ai 
détaillé le substrat technique, la philosophie gestionnaire et la vision simplifiée des relations 
organisationnelles véhiculés par les outils. J’utilise à présent ces informations pour éclairer en 
quoi les spécificités des chaînes méthodologiques définissent un certain rapport à l’action. 
La description de la structure des chaînes méthodologiques me permet d’identifier trois 
types de chaînes que je présente dans le premier paragraphe. Le contenu des cases des grilles 
d’analyse (cf. tableaux 4, 5 et 7) montre que cette structure est directement liée à la manière 
dont les concepteurs perçoivent le lien entre les outils et l’action des utilisateurs et par 
conséquence les rôles de chacun (concepteurs, outils et utilisateurs). Ces deux thématiques 
(lien à l’action et rôles de chacun) constituent respectivement les paragraphes 3.2 et 3.3. 
 
3.1. Trois chaînes méthodologiques à structure différente : une ébauche de typologie 
 
Dans le chapitre 4, j’ai expliqué que selon les chaînes les outils pouvaient être : 
- exclusifs, complémentaires ou emboîtés ; 
- articulés autour d’une structure méthodologique plus ou moins explicite et précise. 
Les descriptions des trois chaînes méthodologiques que j’étudie ont mis en évidence que 
celles-ci ont trois structures différentes. J’identifie donc trois types de chaînes à partir de 
l’origine et de la structure des chaînes méthodologiques (articulation des outils) (cf. tableau 9 
en fin de section) que j’ai analysées ci-dessus. 
Dans les deux premières l’utilisateur a à sa disposition un certain nombre d’outils mais il a 
souvent peu accès aux fondements théoriques et aux postulats portés par les outils. Pour 
reprendre les termes de la grille d’analyse, les concepteurs donnent à voir les substrats 
techniques mais la philosophie gestionnaire et la vision simplifiée des relations 
organisationnelles restent cachées. Je les nomme alors chaînes méthodologiques de types 
« outils » avec pour exemple la méthode de diagnostic agro-écologique et la méthode de 
construction de PGI.  
Le cas des chaînes méthodologiques comme la chaîne de la méthode fonctionnelle est 
différent. Cette fois ce ne sont plus les substrats techniques eux-mêmes que les concepteurs 
mettent en avant mais plutôt « l’esprit » de la méthode soit certains éléments de sa 
philosophie gestionnaire. Les outils ne sont que des propositions que peut mobiliser 
l’utilisateur pour entrer dans cette philosophie gestionnaire et atteindre l’objectif attendu. Je 
nomme ce type « méthode » pour souligner que c’est plus la méthode elle-même que les outils 
qui la composent qui la caractérise.  
 
3.1.1. Les chaînes méthodologiques de type « outils » : la méthode de diagnostic agro-
écologique et la méthode de construction de PGI 
 
Dans les chaînes méthodologiques du type « outils », les concepteurs mettent à disposition 
de l’utilisateur un certain nombre d’outils (deux dans la méthode de diagnostic agro-
écologique et la méthode de construction de PGI) chacun se suffisant à lui-même pour 
atteindre l’objectif fixé. Les outils sont donc exclusifs. Dans ce type, ce n’est alors pas 
l’articulation entre les outils que les concepteurs donnent à voir mais les outils eux-mêmes 
(d’où le choix de représenter les contours de la chaîne en pointillés sur les figure 30 et 31). 
 
Cependant dans les deux chaînes méthodologiques étudiées, le lien entre les outils est 
différent. 
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Dans la chaîne méthodologique de la méthode de diagnostic agro-écologique les outils 
sont liés dans la conception mais exclusifs dans l’utilisation. L’utilisateur peut choisir l’un 
d’eux en fonction de ses compétences et de sa situation (d’où le OU dans la figure 30). Par 
exemple dans la méthode de diagnostic agro-écologique si l’utilisateur n’est pas compétent en 
botanique il va choisir d’utiliser les typologies. Par contre, s’il est sur une zone géographique 
pour laquelle il n’existe pas de typologie, il va devoir mobiliser la démarche de calcul du 
chargement à partir de relevés botaniques. Je qualifie alors ce type « outils exclusifs ». 
 
 
 
Figure 30 : La  représentation théorique d’une chaîne méthodologique du type « outils exclusifs » 
 
Dans la chaîne méthodologique de la méthode de construction de PGI les outils sont liés 
dans la conception et dans l’action. Dans ce type de chaîne l’utilisation d’un des outils 
nécessite la mobilisation d’un ou des autres. Les outils sont donc emboîtés (d’où les flèches 
dans la figure 31) et je nomme ce type « outils emboîtés ». Par exemple, dans la méthode de 
construction de PGI, la démarche de construction des PGI fait appel à la typologie simplifiée 
des pré-bois de l’arc jurassien….  
 
 
 
Figure 31 : La  représentation théorique d’une chaîne méthodologique du type « outils emboîtés » 
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3.1.2. Les chaînes méthodologiques de type « méthode » : la méthode fonctionnelle 
 
Dans les chaînes méthodologiques de type « méthode », les concepteurs invitent 
l’utilisateur à déterminer le résultat qu’il souhaite atteindre et mettent à sa disposition un 
certain nombre d’outils qu’il peut ou non utiliser pour arriver à ses fins. Les concepteurs 
expliquent à l’utilisateur les étapes à suivre mais sans préciser la manière de les mener à bien 
(cf. figure 32). Aucun outil ne suffit pour atteindre le résultat mais ils doivent être utilisés 
conjointement soit l’un après l’autre, soit en parallèle, dans l’une ou l’autre des étapes. Par 
exemple, dans la phase I de la méthode fonctionnelle, les concepteurs disent à l’utilisateur 
qu’il doit effectuer un diagnostic environnemental, un diagnostic pastoral et agricole puis 
croiser les deux pour établir un état des lieux agri-environnemental. Ils lui proposent des 
outils : « les indicateurs ligneux » et le « Mep » qui peuvent lui être utiles mais aucun des 
outils ne suffit pour effectuer les deux diagnostics.  La modalité d’articulation préférentielle 
des outils dans une chaîne méthodologique de type « méthode » est donc la complémentarité. 
Contrairement aux deux autres types, c’est plus les fondements de la chaîne (via la colonne 
vertébrale) que les outils qui la composent que les concepteurs souhaitent montrer à 
l’utilisateur (d’où le choix de représenter les contours de la chaîne en trait plein sur la 
figure 32). 
 
 
 
Figure 32 : La  représentation théorique d’une chaîne méthodologique du type « méthode » 
 
Les particularités des types traduisent une certaine vision que se font les concepteurs de 
l’action des utilisateurs. Je développe cette idée dans le paragraphe ci-dessous. De même, 
selon les types la place des outils, de leurs concepteurs et des utilisateurs n’est pas la même. 
J’explicite les rôles des outils, des concepteurs et des utilisateurs selon les types dans le 
paragraphe 3.3. Ces informations sont réunies dans le tableau 9 en fin de section. 
 
3.2. Passer des objets qualifiés à l’objet à gérer 
 
Comme je l’ai précisé dans la première partie, les outils que j’analyse doivent permettre 
de dresser un diagnostic sur l’état de la ressource puis d’en déduire des pratiques de gestion à 
mettre en œuvre. Pour reprendre les termes de la grille d’analyse ils doivent permettre de 
passer de la qualification d’un ou de plusieurs « objets qualifiés » au plan de gestion de 
« l’objet à gérer ». Dès lors se pose la question du passage d’une description à l’action. 
L’analyse des outils montre que les modalités de passage du diagnostic aux pratiques de 
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gestion n’est pas la même selon les chaînes méthodologiques. Elles déterminent directement 
le contenu des plans de gestion finalement conçus. Mais, quelles que soient les chaînes ce 
passage des objets qualifiés à l’objet à gérer pose des difficultés aux concepteurs et aux 
utilisateurs. 
 
3.2.1. Construire des outils opérationnels 
 
Dans les chaînes méthodologiques fondées sur la Valeur Pastorale, le diagnostic porte sur 
la composition spécifique et la structure du couvert végétal (fréquences et contributions 
spécifiques, pourcentages de recouvrement de la strate ligneuse…). Pour passer d’une 
description phytosociologique de l’état du couvert à des préconisations de gestion, les 
concepteurs proposent des formules permettant de relier le diagnostic sur la végétation à un 
chargement animal. Dans les travaux de Daget et Poissonet (1972) la relation est directe. 
Selon eux, il existe une relation de proportionnalité entre la Valeur Pastorale et la charge (cf. 
figure 33) : « la charge moyenne annuelle que peut supporter un pâturage est égale aux deux 
centièmes de sa valeur pastorale » (Daget et Poissonet, 1972). 
 
 
 
Figure 33 : La comparaison entre la production nette exprimée par la charge et la Valeur Pastorale  
(Daget et Poissonet, 1972) 
 
Cette relation de proportionnalité ne permet pas de prendre en compte certaines 
spécificités des espaces pastoraux d’altitude et des pré-bois comme les variations d’altitude 
qui influencent notamment la biomasse produite, l’impossibilité pour le troupeau de valoriser 
la totalité de la biomasse disponible au stade phénologique optimal, les contraintes 
climatiques ou imposées par le système d’élevage… Les concepteurs de la méthode de 
diagnostic agro-écologique et de la méthode de construction de PGI introduisent alors une 
étape supplémentaire entre la VP et la charge à savoir le calcul d’un potentiel fourrager 
théorique. Ils poussent alors l’utilisateur à raisonner en deux étapes : 
(1) le passage de la Valeur Pastorale au potentiel fourrager théorique. C’est à ce niveau que le 
diagnostic d’un état de végétation est traduit en une ressource pour l’animal. Dans la méthode 
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de diagnostic agro-écologique le passage se fait via le coefficient k. Dans la méthode de 
construction de PGI le coefficient retenu est 1150/A avec A l’altitude.  
(2) l’ajustement du potentiel en fonction de ce que l’animal au pâturage pourra effectivement 
prélever. 
Mais, que ce soit directement ou via le calcul d’un potentiel fourrager théorique, le passage du 
diagnostic de l’état de végétation à la charge se fait par des coefficients. Pour déterminer 
ceux-ci, les concepteurs procèdent « en comparant d’une part les performances zootechniques 
[…] et d’autre part l’évolution des types de végétations sous l’influence du pâturage » 
(Bornard, 1987) (cf. figure 34) sur des sites expérimentaux. 
 
Figure 34 : La détermination du coefficient de conversion sur des sites de référence (Cozic, 1987) 
 
Daget et Poissonet ont travaillé dans le Massif Central (Cantal et Margeride), en Vendée 
et dans le Jura (cf. figure 34). Pour déterminer leurs coefficients, les chercheurs du 
CEMAGREF ont mobilisés les résultats de Daget et Poissonet qu’ils ont complétés avec leurs 
données recueillies dans des alpages du Briançonnais et à Alpes d’Huez. Les concepteurs de 
la méthode de construction de PGI ont travaillé eux dans des pré-bois expérimentaux d’abord 
dans le Jura suisse puis français. 
 
Dans la méthode fonctionnelle le lien à l’action est pris en compte dès la phase de 
diagnostic puisque les outils proposés ont justement pour objectif d’aider à porter un regard 
fonctionnel sur les objets qualifiés. Ils ont été conçus pour permettre d’identifier les leviers 
d’action et aider l’utilisateur à cibler les pratiques à proposer. Par exemple, le Mep n’a pas été 
conçu pour décrire l’état du système d’exploitation selon le nombre d’animaux, la superficie, 
les productions, etc., mais pour analyser les pratiques parcellaires d’un éleveur et leurs 
impacts sur le couvert végétal. Il permet alors à l’utilisateur de lier l’état du couvert végétal 
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avec des pratiques et d’identifier les possibilités dont il dispose pour modifier celles-ci sans 
remettre en cause toute la stratégie alimentaire de l’éleveur. De même, l’outil « indicateurs 
ligneux » ne vise pas à décrire l’état du couvert végétal en place selon les espèces, le 
pourcentage de recouvrement, etc., mais à diagnostiquer l’impact du troupeau sur la 
dynamique de la population ligneuse afin d’identifier les possibilités d’améliorer celui-ci (cf. 
grille d’interprétation au bas de la figure 23). Ainsi, dans la méthode fonctionnelle le passage 
entre la description et l’action ne se fait pas a posteriori puisque dès le départ les outils ont 
pour objectif de permettre d’établir des diagnostics tournés vers l’action. L’utilisateur doit 
ensuite articuler les résultats obtenus dans les différents diagnostics pour concevoir le plan de 
gestion de l’unité pastorale. 
 
Ainsi, dans la méthode de diagnostic agro-écologique et la méthode de construction de 
PGI le lien à l’action se fait a posteriori via des coefficients déterminés par la confrontation 
sur des sites expérimentaux de la description de la végétation (calcul de la VP) et de 
l’utilisation de l’unité pastorale (traduite en unités énergétiques). Dans la méthode 
fonctionnelle, le lien est fait a priori via l’élaboration de diagnostics fonctionnels orientés vers 
l’action. 
 
3.2.2. La nature des préconisations de gestion : des préconisations de moyens ou un dispositif 
de suivi 
 
Les modalités de passage entre les diagnostics et la gestion impactent sur le contenu des 
plans de gestion finalement conçus. 
Les chaînes méthodologiques issues de la Valeur Pastorale reposent sur la mise en 
correspondance d’une production animale exprimée en unités énergétiques avec une 
production végétale exprimée en Valeur Pastorale. L’objectif est de faire correspondre les 
deux de telle manière que la production végétale utilisée permette de produire le plus 
d’énergie possible. Ces chaînes s’inscrivent alors dans une approche de type « resource 
sufficiency » (Thompson, 1997 ; Thompson et Nardone, 1999) (cf. chapitre 2) puisqu’elles 
considèrent les ressources pastorales et forestières comme un capital donné. L’objectif de la 
gestion est d’identifier les seuils de prélèvement à ne pas dépasser pour maintenir le milieu en 
l’état. Les unités énergétiques correspondant à un nombre d’animaux, la principale 
préconisation de gestion concerne le chargement. Selon cette perspective pour augmenter le 
prélèvement l’utilisateur peut : 
-  modifier le couvert végétal afin d’augmenter sa Valeur Pastorale, d’où des propositions de 
travaux comme le débroussaillage, l’écobuage ou la fertilisation qui visent à favoriser les 
espèces à hautes Valeur Pastorale et augmenter la biomasse produite ; 
- jouer sur l’accès du troupeau à la ressource afin qu’il puisse prélever le maximum de 
biomasse au stade phénologique le meilleur, d’où des dates de pâturage, des propositions de 
travaux afin de faciliter les accès, des circuits de pâturage… 
 
La méthode fonctionnelle véhicule elle le point de vue que le lien à l’action doit être pensé 
et construit en situation. Ses concepteurs défendent une position de l’ordre de la « functional 
integrity » (Thompson, 1997 ; Thompson et Nardone, 1999) à savoir que les ressources 
émergent des interactions au sein d’un socio-écosystème. Dans cette perspective ils ne 
peuvent pas définir des pratiques a priori puisque celles-ci dépendent directement de la 
situation. Ils alertent l’utilisateur sur la nécessité d’ajuster les pratiques au fur et à mesure soit 
d’entrer dans une logique de gestion adaptative. Pour permettre cela les plans de gestion ne 
doivent pas imposer des pratiques mais contenir des propositions de pratiques et surtout un 
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dispositif de suivi (définition du résultat attendu, identification d’indicateurs de suivi) 
permettant de les ajuster chemin faisant. 
 
Pour reprendre les termes employés notamment dans les politiques publiques pour 
caractériser les plans de gestion, la méthode de diagnostic agro-écologique et la méthode de 
construction de PGI permettent de rédiger des plans de gestion à obligation de moyens alors 
que la méthode fonctionnelle aboutit à la conception de plans de gestion à obligation de 
résultats. 
 
3.2.3. Des difficultés liées au décalage d’échelles et de nature entre les outils qualifiés et 
l’outil à gérer 
 
Quelle que soit la chaîne méthodologique, les grilles d’analyse montrent que les « objets 
qualifiés » (premier critère du substrat technique) par les différents outils ne sont pas les 
« objets à gérer » (premier critère de la philosophie gestionnaire) des chaînes 
méthodologiques. Le passage des « objets qualifiés » à « l’objet à gérer » est une étape 
problématique à laquelle se confrontent concepteurs et utilisateurs. Le problème est lié : 
- au décalage d’échelles spatiales et temporelles entre les « objets qualifiés » par les outils et 
« l’objet à gérer » par la chaîne ; 
- à la volonté de croiser les enjeux agricoles et environnementaux. 
 
Le fait que la Valeur Pastorale et les chaînes méthodologiques qui en découlent reposent 
sur la phytosociologie qui décrit la composition spécifique de la végétation à des échelles 
relativement fines (l’association végétale ou la synusie) engendre un décalage d’échelle 
spatiale entre « l’objet qualifié » (le type de végétation homogène) et « l’objet à gérer » (le 
couvert végétal de l’ensemble de l’unité pastorale). L’échelle de « l’objet qualifié » est trop 
fine pour avoir un sens en termes de gestion pastorale. Ce problème a été rencontré par les 
concepteurs lorsqu’ils ont mis en parallèle l’entrée végétation (la Valeur Pastorale des types) 
et l’entrée animale (utilisation et production animale sur la zone) pour déterminer les 
coefficients de passage de la VP au chargement. Pour le contourner, ils se sont placés à 
l’échelle du quartier d’utilisation et ont considéré la Valeur Pastorale moyenne du secteur 
(moyenne pondérée par la surface des Valeurs Pastorales des faciès constituant le secteur). Ils 
reconnaissent que « les confrontations des approches [par la végétation et par l’animal 
utilisateur] effectuées au  niveau de chaque faciès se sont avérées plus délicates à 
interpréter » (Cozic, 1987) et restent très évasifs sur le sujet. L’utilisateur est confronté à la 
même difficulté puisque les outils lui permettent de déterminer des préconisations par types 
de végétation mais les concepteurs ne lui donnent pas ou peu de précisions sur la manière de 
synthétiser ces différentes propositions, parfois contradictoires, en un plan de gestion cohérent 
à l’échelle de l’unité pastorale. Ce problème n’apparaît pas dans les travaux de Daget et 
Poissonet puisque ceux-ci s’intéressent à des parcelles homogènes où la charge calculée 
s’applique sur l’ensemble de l’unité de gestion (« l’objet à gérer » est « l’objet qualifié »). 
Dans la méthode fonctionnelle les « objets qualifiés » ont des échelles spatiales et 
temporelles très diverses. Ils nécessitent de raisonner à la fois à l’échelle de l’aliment 
fonctionnel (la méthode GRENOUILLE), du territoire d’exploitation (le Mep), de la parcelle 
(le Mep, le modèle MENU ou la méthode GRENOUILLE) ou d’une partie de celle-ci (les 
indicateurs ligneux). De même, ils couvrent des échelles temporelles très variées : le temps 
d’un repas (le modèle MENU et la méthode GRENOUILLE), la durée d’utilisation de la 
parcelle (le Mep, la méthode GRENOUILLE), la campagne de pâturage (le Mep) et plus 
largement sur des pas de temps pluriannuels (le Mep, l’évolution du couvert végétal dans 
l’outil « indicateurs ligneux »). Dès lors, comment articuler ces multiples informations 
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relatives à des échelles spatiales et temporelles très diverses en un plan de gestion d’une unité 
pastorale pour une durée déterminée (souvent les 5 ans du contrat) ? Tout comme pour les 
chaînes précédentes ce sont à la fois les concepteurs et les utilisateurs qui sont confrontés au 
problème de l’articulation entre les différentes échelles. Plus que sur les outils eux-mêmes, les 
concepteurs travaillent alors à la manière d’articuler les différents outils. Comme les 
chercheurs du CEMAGREF de Grenoble ou de l’université de Neuchâtel, ils renseignent peu 
l’utilisateur sur la manière de synthétiser les différentes informations en un plan de gestion 
cohérent de l’ensemble de la zone. 
 
Le deuxième problème est lié à la prise en compte des enjeux environnementaux. Comme 
je l’ai expliqué dans les objectifs, les chaînes méthodologiques fondées sur la Valeur 
Pastorale répondent au problème de la gestion environnementale par le « maintien en l’état » 
des types de végétation. Du fait de la proximité des objets et des fondements 
phytosociologiques les concepteurs dressent un parallèle entre la gestion de leurs types de 
végétation et la gestion des habitats, comme le montre les correspondances établies entre les 
types des typologies comprises dans les chaînes et les types des typologies d’unités de 
végétations utilisées dans le domaine environnemental (classification phytosociologique, 
nomenclature Corine biotope, codes UE, Habitat Natura 2000). Si pour certains types le 
parallèle est assez aisé et bijectif (par exemple le type SA3 « Pelouses à Dryade à huit 
pétales » correspond au Seslerion variae dans la classification phytosociologique, au code 
36.4311 dans la nomenclature Corine biotope et au code 6170.7 dans le code UE, Habitat 
Natura 2000), il est nettement moins évident pour d’autres (par exemple le type S2 « Pelouses 
à Fétuque Rouge » correspond à deux alliances phytosociologiques Triseto-Polygonion 
bistortae et Poion alpinae, deux codes dans la nomenclature Corine Biotope 36.51 et 36.52 et 
ne renvoie à aucun habitat défini dans le code UE, Habitat Natura 2000). On peut cependant 
questionner la possibilité et les modalités de passage de la conservation en l’état des écofaciès 
et des types de végétation à la conservation de la biodiversité. 
Dans la méthode fonctionnelle, les concepteurs invitent l’utilisateur à raisonner la gestion 
environnementale en discutant avec les naturalistes (chargés de mission, représentants 
d’associations…) locaux autour des outils (cf. la description de la vision simplifiée des 
relations organisationnelles). Mais cette interaction est loin d’être évidente. En effet, le 
naturaliste en question ne sait pas toujours quel est l’état de végétation qu’il souhaite pour 
répondre aux enjeux environnementaux. En d’autres termes, mettre en œuvre la chaîne 
méthodologique nécessite de la part des naturalistes de passer de la définition des enjeux 
(habitats et espèces à protéger) à celle d’états de végétation à atteindre ce qu’ils ne savent pas 
toujours faire comme le souligne le chargé de mission patrimoine naturel du PNR du massif 
des Bauges (praticien 11, entretien du 20.05.10). 
 
3.3. La place et le rôle des outils, de leurs concepteurs et des utilisateurs 
 
Dans la description des types de chaînes méthodologiques j’ai expliqué que selon le type 
la place des outils et le rôle des utilisateurs ne sont pas les mêmes. Dans les chaînes de type 
« outils » les outils sont mis en avant. L’utilisateur doit les choisir et les utiliser tel que les 
concepteurs l’expliquent. Dans les chaînes du type « méthode » la place des outils est moindre 
puisqu’ils ne sont que des propositions. Je détaille ici ces rôles respectifs (cf. tableau 9). 
 
3.3.1. La place des outils et de leurs concepteurs : des outils prescriptifs ou des supports à la 
production de connaissances locales 
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Dans les chaînes méthodologiques du type « outils » les outils imposent implicitement à 
l’utilisateur l’état optimal à atteindre et lui dictent la conduite à tenir pour y arriver. Ce sont 
des outils prescriptifs. Leur objectif est de guider au maximum l’utilisateur, voire de se 
substituer à lui. En concevant les typologies, les concepteurs ont cherché à produire des outils 
de plus en plus autonomes qui réduisent la place des compétences nécessaires et des 
connaissances des utilisateurs. 
Dans les chaînes méthodologiques du type « méthode » l’objectif des outils est tout autre 
puisque « d’outils qui définissent les voies optimales à suivre, ils deviennent […] des 
références pour l’action » (Soler, 1993). Ils n’imposent pas à l’utilisateur un état à atteindre et 
la manière de le faire. C’est l’utilisateur qui définit cet état et les outils ne sont que des 
moyens mis à sa disposition et dont il peut se servir à un moment ou à un autre. 
 
Les objectifs conférés aux outils renvoient directement aux connaissances que mobilisent 
et veulent créer les concepteurs et aux dispositifs de production de ces connaissances. 
Dans les deux premiers types de chaînes, les outils doivent garantir à l’utilisateur que s’il 
les utilise correctement, il obtiendra assurément l’état optimal. Ils se fondent donc sur une 
vision planificatrice selon laquelle le passage d’un état du système à un autre peut-être 
contrôlé et planifié. Les concepteurs souhaitent alors comprendre le plus finement possible les 
processus afin de lier de manière certaine l’état de la ressource et son évolution avec les 
pratiques. C’est ce que (Pahl-Wostl et Hare, 2004) appelle le « control paradigme », ou (Van 
Dusseldorp et Box, 1993) le « voluntaristic worldview ». Via leurs dispositifs expérimentaux, 
les concepteurs cherchent alors à produire des connaissances visant à comprendre les 
mécanismes permettant de lier une cause (une pratique) à un effet (une évolution du couvert 
végétal) (cf. figure 35). Pour eux, l’incertitude quant aux impacts des pratiques provient d’un 
manque de connaissances scientifiques sur le lien pratiques/évolution de la végétation qu’il 
s’agit de combler le plus rapidement possible. 
 
 
 
 
 
 
Figure 35 : Les connaissances à produire dans le « control paradigme » 
 
Cette perspective peut être en partie liée au fondement théorique phytosociologique des 
méthodologies puisque comme l’explique De Foucault (1986) la phytosociologie est à la fois 
une morphologie, c’est-à-dire une discipline à visée descriptive, mais aussi une physique qui 
« adopte une démarche explicative en tentant de retrouver les causes, de revenir au caché en 
partant des effets. Sur le plan épistémologique, effectivement, ce qui est fondamental, ce sont 
moins ces deux concepts isolés de cause et d’effet, que les relations existant entre eux, car de 
la répétition de cette relation dérive directement le concept de loi physique » (De Foucault, 
1986). Les concepteurs visent alors à produire des connaissances et des outils à portée 
générique. La définition d’un domaine de validité provient des efforts de simplification. Par 
exemple, le fait que les typologies ne soient valables que sur une zone géographique donnée 
se justifie par la volonté des concepteurs de ne pas décrire trop de types. Dans ce système, les 
scientifiques sont perçus et se perçoivent comme les producteurs de connaissances et d’outils 
qu’ils mettent à la disposition des utilisateurs.  Ceux-ci n’interviennent pas dans le processus 
de conception si ce n’est pour « tester » les outils comme dans le cas des typologies de la 
méthode de diagnostic agro-écologique. Les « terrains » sur lesquels ont été conçus les outils 
Causes : les 
pratiques de gestion 
Effets : l’évolution 
du couvert végétal 
Objectif = comprendre les mécanismes 
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(le Cantal, l’Alpes d’Huez…) sont des sites expérimentaux assimilables à des expériences en 
plein champ.  
Conformément au paradigme de la gestion adaptative qu’elle défend, la méthode 
fonctionnelle véhicule un « adaptative worldview » (Van Dusseldorp et Box, 1993). Celui-ci 
se fonde sur le postulat que du fait de leur complexité, les ressources naturelles ne pourront 
jamais être gérées de manière planifiée. Si les connaissances sur les processus sont 
nécessaires pour comprendre les évolutions observées et proposer des pratiques plus 
pertinentes, elles ne permettront jamais de réduire totalement l’incertitude (concepteur 3, 
entretien du 31.03.10). Les concepteurs souhaitent donc à la fois produire des connaissances 
sur les mécanismes d’évolution des couverts végétaux sous l’effet des pratiques mais surtout 
donner les moyens aux utilisateurs de concevoir eux-mêmes les connaissances dont ils ont 
besoin pour concevoir la gestion de leurs espaces et ajuster les pratiques au fur et à mesure de 
leurs observations. L’objectif des concepteurs n’est alors pas de proposer des outils 
« fournissant une solution de type recette valable partout » mais des outils « aidant à élaborer 
une solution adaptée à la situation ». Dans ce système la place des terrains de conception de la 
chaîne méthodologique (les alpages des Bauges, le plateau de la Leysse et les Hautes-
Chaumes du Forez) et des utilisateurs est tout autre que pour les sites expérimentaux des deux 
autres chaînes. Dans ce système les utilisateurs ne sont plus seulement des destinataires 
passifs d’outils préconçus mais ils interviennent directement dans le processus de conception. 
Ainsi, si les concepteurs des chaînes méthodologiques fondées sur la VP s’interrogent sur les 
manières de simplifier la contextualisation de leurs outils, les concepteurs de la méthode 
fonctionnelle s’interrogent eux au contraire sur les façons de les décontextualiser. Pour ce 
faire, ils ont choisi de concevoir et de diffuser une méthode générique (d’où la structure de la 
chaîne) et des outils sous forme de clés de lecture, d’indicateurs…mais ils se rendent compte 
que malgré leurs efforts de formalisation et de diffusion (formations, guides…) seuls les 
utilisateurs des sites de conception mobilisent effectivement la méthode :  
« J’ai l’impression de faire des propositions qui sont utiles, enfin déjà décodées pour des 
territoires où je peux aller et en fait je m’aperçois que quand des territoires où je ne suis 
pas allé, pas investi, reçoivent les référentiels ils ont du mal à se les approprier» 
(concepteur 3, entretien du 31.03.10). 
Finalement, si pour les chaînes méthodologiques de types « outils » la décontextualisation et 
la diffusion n’est pas un problème puisque que les outils ont été conçus avec une visée 
générique et ce qui est diffusé ce sont leurs substrats techniques, ces questions peuvent poser 
problème pour les chaînes méthodologiques de types « méthode » : comment diffuser une 
philosophie gestionnaire ? Comment mettre à disposition et rendre appropriables des outils et 
des connaissances conçus « ici et maintenant » à un utilisateur confronté à d’autres 
situations ? 
 
3.3.2. La place des utilisateurs et leur marge de manœuvre 
 
De même que pour les outils, la place et le rôle des utilisateurs ne sont pas les mêmes 
selon le type de chaîne méthodologique. Quelle que soit la chaîne, les concepteurs laissent à 
l’utilisateur certaines marges de manœuvre pour qu’il puisse adapter les outils à ses situations 
mais celles-ci ne sont pas du même ordre et n’ont pas la même étendue selon les types.  
 
Dans les chaînes de type « outils exclusifs » l’utilisateur a comme première marge de 
manœuvre le choix de l’outil qu’il va utiliser. Il n’a plus ce choix dans le type « outils 
emboîtés ». Par contre dans ces deux types de chaînes méthodologiques les marges de 
manœuvre laissées aux utilisateurs se situent au sein même des substrats techniques des outils. 
Ainsi, dans les chaînes méthodologiques fondées sur la Valeur Pastorale, les marges de 
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manœuvre se situent au niveau du choix des coefficients dans les calculs et des valeurs au sein 
des intervalles fournis dans les typologies. Par exemple pour la méthode de diagnostic agro-
écologique, l’utilisateur de la démarche de calcul du chargement à partir de relevés botaniques 
choisit un k parmi les valeurs proposées (cf. tableau 6) et détermine le coefficient réducteur. 
L’utilisateur des typologies choisit lui les valeurs de VP, PTFP et CAP au sein des intervalles 
de valeurs qui lui sont proposés. 
 
Dans les chaînes méthodologiques de type « méthode » la place de l’utilisateur et les 
marges de manœuvre dont il dispose sont beaucoup plus importantes. L’utilisateur est libre de 
choisir les outils qui sont par nature peu prescriptifs. Ainsi, dans la méthode fonctionnelle, la 
marge de manœuvre ne se situe plus au sein même des substrats techniques des outils mais 
plutôt dans leur interprétation. En effet, les différents outils guident l’utilisateur sur les objets 
à qualifier et la manière de le faire mais ils lui laissent une certaine liberté quant à 
l’interprétation des observations. Par exemple pour les indicateurs ligneux, les concepteurs 
laissent à l’utilisateur le soin de définir localement, et avec les autres acteurs, les seuils à 
partir desquels les données sont jugées préoccupantes : 
« Moi j’amène cet objet là [regarder la vigueur des adultes, les stades jeunes…] dans mes 
terrains, dans les territoires, dans mes discussions, et puis finalement après, par exemple 
le nombre de semis qui est jugé problématique dans une pelouse sèche, ce n’est pas ni elle 
[Danièle Magda], ni moi qui le définissons, c’est le territoire quoi. Ils définissent à partir 
de combien d’Acacias ça devient grave dans une pelouse sèche » (concepteur 3, entretien 
du 31.03.10). 
 
Le tableau 9 ci-dessous résume les caractéristiques des trois types de chaînes 
méthodologiques identifiés :  
 
 La description Le lien à l’action 
La place et le rôle… 
des outils et de leurs 
concepteurs 
des utilisateurs 
Le type « outils 
exclusifs » 
(la méthode de 
diagnostic agro-
écologique) 
Outils exclusifs 
L’utilisateur « voit » 
les outils 
Lien effectué a 
posteriori 
Passage de la 
description à 
l’action via des 
coefficients 
Préconisations de 
moyens 
Les outils sont 
prescriptifs 
Les concepteurs doivent 
produire des 
connaissances 
permettant de lier de 
façon certaine et 
générique une cause et 
un effet 
Choix des outils 
 
Marges de manœuvre 
au sein des substrats 
techniques (choix des 
coefficients…) 
Le type « outils 
emboîtés » 
(la méthode de 
construction de 
PGI) 
Outils emboîtés 
L’utilisateur « voit » 
les outils 
Marges de manœuvre 
au sein des substrats 
techniques (choix des 
coefficients…) 
Le type 
« méthode » 
(la méthode 
fonctionnelle) 
Outils 
complémentaires 
articulés par une 
structure 
méthodologique 
L’utilisateur « voit » 
cette structure plus 
que les outils 
Lien effectué a 
priori 
Construction de 
diagnostics 
fonctionnels 
Définition d’un 
état à atteindre et 
d’un dispositif de 
suivi 
Les outils sont des 
guides pour l’action 
Les concepteurs doivent 
donner à voir la 
structure de la chaîne 
méthodologique et 
décontextualiser des 
outils et connaissances 
produites en situation 
Choix des outils 
 
Interprétation des 
informations 
recueillies 
 
 
Tableau 9 : Les différents types de chaînes méthodologiques et leurs caractéristiques quant au lien à l’action et 
aux rôles respectifs des outils, des concepteurs et des utilisateurs 
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La structure des chaînes méthodologiques ainsi que les connaissances et fondements 
théoriques sur lesquels reposent les outils traduisent un rapport différent à l’action des 
utilisateurs. Il s’agit à présent d’analyser comment se répercutent ces caractéristiques en 
situation d’utilisation c’est-à-dire comment les résultats exposés dans ce chapitre déterminent 
le passage des outils théoriques aux outils mis en action. Cette étude constitue le chapitre 6. 
Partie 2 : Les résultats 
 
 - 136 -  
Chapitre 6 : Des outils théoriques aux outils mis en action 
L’étude des outils mis en action dans trois situations concrètes d’utilisation 
dans les Hautes-Pyrénées, le massif du Jura et le massif des Bauges 
 
Dans ce chapitre, j’utilise les résultats du chapitre 5 pour répondre à la deuxième série de 
questions de recherche à savoir : comment les outils cadrent-ils l’action ? Comment les 
utilisateurs adaptent-ils les outils à leurs situations d’action ? Quelles difficultés rencontrent-
ils ? Quelles stratégies mettent-ils en œuvre pour les contourner, autrement dit, comment 
ajustent-ils, complètent-ils ou détournent-ils les outils en fonction de leurs propres 
connaissances pour les rendre plus adaptés à leurs situations d’action ? 
 
Je structure ce chapitre en deux sections. Dans la première j’analyse en quoi le contenu 
cognitif des outils cadre l’action des utilisateurs en ce qui concerne leur vision de la ressource 
et de sa gestion. J’explicite les problèmes que les utilisateurs rencontrent du fait de ce cadrage 
et les difficultés qu’ils ont à s’en extraire. Le cadrage devient alors « verrouillage cognitif ». 
Dans la seconde section je traite de la manière dont les utilisateurs s’y prennent pour réduire 
le fossé entre la situation théorique véhiculée par les outils et leurs situations réelles 
d’utilisation. J’étudie comment les utilisateurs s’appuient sur les marges de manœuvre 
intrinsèques aux outils, complètent les outils avec leurs propres connaissances ou encore se 
créent de nouveaux outils pour se donner les moyens d’agir dans leurs situations locales. 
 
1. Du cadrage au verrouillage cognitif 
 
Un des postulats centraux de mon travail est que le contenu cognitif véhiculé par les outils 
cadre l’action des utilisateurs. Dans le chapitre 5, j’ai montré que les chaînes méthodologiques 
fondées sur la Valeur Pastorale et la méthode fonctionnelle véhiculent des postulats différents 
voire même opposés sur ce qui fait ressource et la manière de la qualifier et par conséquent la 
façon d’envisager sa gestion. Effectivement, dans les trois situations que j’analyse le cadrage 
concerne particulièrement : 
- la vision qu’ont les utilisateurs de ce qui fait ressource ; 
- la vision qu’ont les utilisateurs de ce que signifie « gérer » la ressource : utiliser un potentiel 
existant ou construire la ressource via les pratiques des éleveurs ; 
- la vision qu’ont les utilisateurs de la manière d’appréhender les couverts végétaux : gérer des 
états ou piloter des dynamiques. 
Dans les situations des Hautes-Pyrénées et du Jura, ce cadrage place les utilisateurs face à 
des difficultés que je décris. Parfois conscients que ces difficultés proviennent de leurs outils 
ils ne savent pourtant pas comment s’y prendre pour « sortir » du cadrage devenu 
contraignant. Le cadrage des outils devient alors « verrouillage cognitif ». 
A partir de l’analyse de deux paradigmes technologiques (l’ingénierie génétique et l’agro-
écologie) Vanloqueren et Baret (2009) constatent que l’adoption d’un paradigme engendre 
des choix en termes d’innovations et de connaissances à produire et bloque le développement 
de l’autre paradigme. Pour qualifier ce phénomène, ils parlent de « verrouillage 
technologique ». Pour reprendre ces termes, les constats précédents permettent de montrer que 
les outils utilisés peuvent enfermer les utilisateurs dans un « verrouillage cognitif ». Une fois 
installés dans une chaîne méthodologique, il leur est difficile d’observer les choses et de 
procéder différemment. 
Comme je l’ai expliqué dans le chapitre 4, la situation des Bauges ne permet pas de mettre 
en évidence les difficultés liées au verrouillage cognitif imposé par les outils de la méthode 
fonctionnelle puisque la situation étudiée correspond au berceau de conception de la chaîne 
méthodologique. 
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1.1. Des outils qui cadrent la vision de ce qui fait ressource 
 
Le premier thème sur lequel il apparaît que les outils orientent le regard des utilisateurs 
concerne leur vision de ce qui fait ressource. Dans l’analyse des outils effectuée dans le 
chapitre précédent, j’ai expliqué que la Valeur Pastorale avait été conçue puis adaptée pour 
qualifier la ressource herbacée. Au contraire la méthode fonctionnelle se fonde sur des 
travaux qui traitent des couverts végétaux contenant des ligneux. Les outils des chaînes 
méthodologiques issues de la Valeur Pastorale véhiculent alors une « culture de l’herbe » que 
partagent les utilisateurs (cf.1.1.1.). Comme dans mes situations les utilisateurs doivent gérer 
des couverts végétaux contenant des ligneux, ils prennent conscience du cadrage que leur 
imposent leurs outils mais ne savent pas comment en sortir (cf. 1.1.2.). 
 
1.1.1. Des outils qui véhiculent une « culture de l’herbe » 
 
Dans les Hautes-Pyrénées, les praticiens interviewés ont une vision stratifiée du milieu. Ils 
compartimentent le milieu c’est-à-dire qu’ils considèrent les couverts végétaux comme une 
superposition d’une strate herbacée sur laquelle porte le diagnostic et d’une strate ligneuse 
qui, par défaut, est considérée comme le « non-herbe ». Cette façon de procéder s’explique 
par le fait que pour eux c’est la strate herbacée qui fait ressource et non les ligneux. Si ceux-ci 
sont parfois pâturés « au passage », ils ne constituent pas une ressource intéressante en termes 
énergétiques : 
« Oui les vaches elles mangent de la Callune mais moi je ne suis pas persuadée que la 
Callune elle apporte grand-chose quoi, tu vois. Et dans une lande plus ou moins herbeuse 
à Callunes c’est quand même l’herbe qui fait la ressource, qui fait la qualité » (praticien 
1, entretien du 20.11.09). 
On peut alors considérer que les praticiens rencontrés ont une « culture de l’herbe » puisque 
pour eux c’est ce compartiment du couvert végétal qui fait « la qualité » de la ressource. Selon 
eux, les ligneux peuvent parfois être consommés mais ils n’attirent pas les animaux (les 
animaux ne vont sur une zone embroussaillée que s’il y a encore de l’herbe disponible) et 
surtout sont négligeables d’un point de vue ressource alimentaire. 
 
Comme je l’ai évoqué ci-dessus les praticiens rencontrés portent un regard réflexif sur 
leurs pratiques et les outils qu’ils mobilisent. Ils sont parfois conscients du cadrage imposé par 
ceux-ci notamment en ce qui concerne la « culture de l’herbe ». Aussi, les utilisateurs 
pyrénéens sont conscients de leur tendance à ne considérer que la strate herbacée et l’un d’eux 
se dit même « déformé » : « moi je ne sais pas observer parce que moi je ne regarde que 
l’herbe, je suis un peu déformée » (praticien 1, entretien du 02.04.10). Malgré ce constat les 
utilisateurs restent enfermés dans le verrouillage cognitif puisqu’ils se révèlent incapables de 
« sortir » du cadre imposé par l’outil. Une illustration marquante de ce phénomène concerne 
les dispositifs mis en place par les praticiens de la situation localisée dans les Hautes-Pyrénées 
(cf. encadrés 6, 7 et 8). Les membres du groupe de travail (qui ont élaboré les protocoles des 
encadrés 7 et 8) sont conscients des limites de leurs dispositifs fondés sur des relevés 
botaniques de la strate herbacée dans des placettes ou le long de transects mais ils ne savent 
pas quoi concevoir d’autre. Comme l’exprime un praticien, ils ne réussissent pas à sortir de 
leurs habitudes, c’est-à-dire envisager une autre manière de procéder que celle véhiculée par 
les outils qu’ils mobilisent : 
« On n’a rien fait de nouveau. Vu qu’on n’arrivait pas à répondre, on a sorti les vieilles 
méthodes d’avant mais c’est les mêmes qui nous ont amenés aux questions […] même elle 
[praticien 1] de temps en temps elle a tendance à revenir un peu à ses fondamentaux […] 
du transect, du relevé, des trucs comme ça, parce que c’est comme ça qu’elle a appris et 
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qu’à un moment ben c’est un peu paniquant aussi de se retrouver dans un truc qu’on 
n’arrive pas à lire » (praticien 4, entretien du 30.10.09). 
In fine ils conçoivent alors des protocoles contenant des mesures faites pour informer sur la 
strate herbacée pour suivre l’évolution de ligneux. 
 
Encadré 6 : Le résumé du protocole et l’état d’avancement du suivi mis en place sur le 
Rioumajou et l’état d’avancement 
 
L’objectif de ce suivi est d’étudier l’évolution de la végétation suite à un débroussaillage 
d’une zone de 7 ha recouverte de Genévriers. Les travaux sont suivis d’une remise en 
pâturage. 
 
Le suivi consiste en deux relevés : 
- un relevé botanique (recensement des espèces en contact) et physionomique (mesure de la 
hauteur de la végétation) le long de lignes de 100 mètres ; 
- des photographies et des observations qualitatives (description de l’état de dégradation et des 
formes des squelettes de Genévriers, mesure de l’épaisseur et description du stade de 
décomposition de la litière, description de la végétation qui s’installe) dans des placettes 
carrées de 4 m2. 
Les mesures sont faites annuellement ou tous les deux ans. Pour s’assurer d’effectuer les 
relevés au même endroit chaque année, les praticiens utilisent des repères naturels comme des 
Pins ou des rochers. 
 
Après 3 années de mesures, les praticiens ont observé que les ligneux débroussaillés n’ont 
pas repris. Ils ont mis en évidence que la technique utilisée, à savoir un débroussaillage 
grossier qui laisse beaucoup de résidus au sol, défavorise la pénétration du troupeau et la 
repousse de l’herbe et engendre une reprise d’une végétation plutôt de friche.  
 
Actuellement le suivi est toujours en cours mais, du fait de difficultés et de changements 
institutionnels, les praticiens n’effectuent plus les relevés aussi régulièrement. 
 
Encadré 7 : Le résumé du protocole de l’expérimentation écobuage/débroussaillage sur 
Groutte-Pouey Boucou et l’état d’avancement 
 
Le protocole complet tel qu’il a été formalisé par les membres du groupe se trouve en 
annexe 4. 
 
Lors de la mise en œuvre des fiches actions contenues dans les DOCOBs des sites Natura 
2000, l’animatrice s’est heurtée à la difficulté de décider quels travaux engager pour enlever 
les ligneux, essentiellement des Genévriers, sur certaines zones des sites qu’elle anime. Sa 
décision est rendue d’autant plus difficile que la Commission Syndicale avec laquelle elle 
travaille déplore le coût d’un débroussaillage mécanique et rejette par principe l’écobuage 
notamment sur du Genévrier dont les squelettes carbonisés, très durs, peuvent blesser les 
animaux. Le comité de pilotage a alors décidé de mener une expérimentation visant à 
comparer les deux possibilités, à savoir le débroussaillage et l’écobuage. Le groupe de travail 
a saisi cette opportunité. 
 
Le groupe a choisi d’effectuer l’expérimentation sur le site de Groutte-Pouey Boucou car 
c’est un site : 
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- caractéristique des zones concernées, à savoir un versant nord recouvert d’une lande de 
hauteur limitée à Genévriers essentiellement et Rhododendrons ; 
- sur laquelle le groupe est certain qu’il y a une pression pastorale conséquente ; 
- pratique pour les travaux car facilement accessible, ce qui permettra de faire monter les 
machines nécessaires au débroussaillage, et pourvue de barrières naturelles pour stopper le feu 
(route et talweg) ; 
- fréquenté afin que l’expérimentation puisse servir de vitrine. 
 
Concrètement, les membres du groupe ont défini pour chaque intervention différentes 
modalités selon la densité de la lande : lande dense (taux de recouvrement supérieur à 70%24) 
vs lande piquetée (taux de recouvrement inférieur à 30%25) et, pour les zones écobuées, le 
maintien ou non des squelettes de Genévriers carbonisés. Ils ont prévu en plus des mises en 
défend afin d’estimer l’impact du pâturage. Pour recueillir les données ils ont décidés 
d’effectuer des relevés physionomiques et floristiques le long de lignes de 100 mètres. Ils 
envisagent de compléter ces relevés par des mesures : 
- phytosociologiques ; 
- physionomiques : hauteur de la végétation, part de la litière en pourcentage de 
recouvrement, pour le débroussaillage description de la litière (finesse du broyage, hauteur, 
qualité…), pour le brûlage description des rames de Genévriers ; 
- des signes de présence des troupeaux : traces d’abroutissement, bouses… 
Ces mesures sont faites dans des placettes de 4 m2 positionnées dans les zones soumises aux 
différentes modalités (soit 9 placettes doublées par sécurité soit 18 placettes). Les mesures 
sont prévues tous les ans ou tous les 2 ans. 
  
Elaboré en 2009, le protocole n’a pas pu être mis en place principalement à cause d’une 
réticence de la Commission Syndicale. Finalement, le projet s’est relancé en 2010. Les 
travaux ayant à peine commencé, il est trop tôt pour observer des premiers résultats. 
 
Encadré 8 : Le résumé du protocole de suivi sur l’estive de Pouey Laun et l’état d’avancement 
 
Le second dispositif élaboré par le groupe de travail est un suivi sur une estive ciblée par 
un projet de MAET. La partie basse de cette estive (comprise entre 1 400 et 1 750 mètres 
d’altitude), le Pla d’Artigou, est menacée de fermeture par de la Myrtille et des jeunes ligneux 
hauts (Sorbiers, Saules). Pour un des praticiens, cette évolution de la zone est liée au fait que 
le troupeau ovin utilisateur arrive tard sur la zone et se rend donc directement sur les hauteurs 
au détriment des zones plus basses. Le site a été ciblé pour une MAET portant sur la 
réintroduction d’un troupeau ovin ou bovin sur le bas de l’estive. 
 
Concrètement, les suivis consistent en des relevés phytosociologiques annuels le long de 
transects ou dans des placettes. 
 
La mise en œuvre de ce suivi a été compromise par le fait que le contrat MAET n’a pas 
été signé. Aucun troupeau n’est donc monté. Deux praticiens ont tout de même fait les relevés 
de végétations à l’été 2009, dans l’idée éventuellement d’analyser la vitesse de fermeture de la 
zone. Ils n’ont pas tiré de conclusions de ces relevés ponctuels et n’en n’ont pas refaits en 
2010. 
 
                                                 
24 et 11  Seuils définis par les acteurs 
 
Partie 2 : Les résultats 
 
 - 140 -  
1.1.2. Des utilisateurs face à leur incapacité à qualifier et à gérer le « non-herbe » 
 
Si les utilisateurs rencontrés prennent conscience du cadrage de la « culture de l’herbe » 
que leur imposent leurs outils et que ce cadrage leur pèse tant, c’est que dans mes situations 
les acteurs doivent gérer des milieux embroussaillés. Dans ce cas, ils se trouvent alors 
démunis pour : 
 
- décrire les milieux hétérogènes : ils remettent en question la pertinence de l’objet qualifié 
dans le cas des milieux embroussaillés :  
« À un moment on n’observe qu’un compartiment du milieu naturel et quand on part sur 
de la gestion pastorale sur des milieux embroussaillés c’est con de regarder l’herbe. La 
question elle n’est pas sur l’herbe, elle est sur le milieu embroussaillé. Du coup c’est 
biaisé, on ne répond pas à la question » (praticien 4, entretien du 19.04.10) ; 
 
- pour attribuer une valeur pastorale aux espèces ligneuses : à partir de leurs observations 
empiriques, à savoir que des animaux ayant passés l’été sur des alpages et estives très 
embroussaillés ne maigrissent pas beaucoup : « les vaches elles ne descendent pas 
squelettiques, et elles ne mangent pas la terre quoi. Donc forcément, elles ont trouvé… 
[quelque chose à manger] » (praticien 1, entretien du 02.04.10), les praticiens des Hautes-
Pyrénées et des Bauges reconnaissent que le potentiel alimentaire d’un couvert végétal 
comportant des ligneux est probablement sous-estimé par la méthode de diagnostic agro-
écologique mais ils ne savent pas comment corriger leurs estimations : 
« Il y a peut-être une sous-estimation de la ressource ligneuse, enfin de la ressource qui 
vient des ligneux, de la Myrtille ou de certaines espèces herbacées que moi j’ai comptées 
à zéro, voilà, mais j’en reste à ce chiffre là » (praticien 1, entretien du 02.04.10). 
Dans le Jura, les acteurs rencontrés dressent le même constat. Ils y voient d’ailleurs une des 
limites de leurs outils :  
« C’est une des limites de PATUBOIS, c’est que tout ce qui est valeur alimentaire on va 
dire et abroutissement des animaux sur les ligneux bas ou un peu plus hauts, n’est 
absolument pas pris en compte. Donc voilà, il y a certainement une sous estimation de la 
VP globale parce qu’on ne prend pas en compte la ressource ligneuse » (praticien 6, 
entretien du 29.04.10). 
 
- pour proposer des pratiques de gestion de l’embroussaillement : les utilisateurs des méthodes 
de diagnostic agro-écologique et de construction de PGI considèrent le pâturage comme le 
principal facteur de gestion de la strate herbacée mais pas comme un levier d’action majeur 
pour contenir ou éventuellement faire régresser les ligneux. S’ils reconnaissent l’effet de la 
dent pour certaines espèces (Callune, Myrtille), celle-ci constitue pour eux un moyen 
complémentaire aux interventions mécaniques ou au feu : 
« En termes de préconisations de gestion, ça veut dire qu’on peut mettre des 
préconisations de gestion sur les pressions de pâturage, par exemple, hein, pour limiter 
l’avancée, pour retarder on va dire, mais on va avoir fatalement des préconisations de 
gestion, d’entretien humain, de travail manuel ou mécanique » (praticien 6, entretien du 
29.04.10). 
Dans les plans de gestion rédigés par les praticiens rencontrés dans les Hautes-Pyrénées 
(par exemple dans le plan de gestion pastorale du quartier « Chabarrou », Commission 
Syndicale de la Vallée de Saint-Savin) et le Jura (par exemple dans le plan de Gestion 
Intégrée – Pâturage boisé de Reculfoz – Le Crouzet 2006-2015), les praticiens proposent alors 
d’ouvrir le milieu par des interventions mécaniques ou par le feu puis d’assurer un pâturage 
suffisant en termes de charge et tôt dans la saison afin d’éviter la repousse des ligneux. 
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1.2. Des outils qui cadrent la manière de gérer : utiliser un potentiel existant ou 
construire une ressource via les pratiques des éleveurs 
 
Le second thème sur lequel il apparaît que les outils cadrent le regard des utilisateurs 
concerne leur vision de ce que signifie « gérer la ressource » et par conséquent la manière 
dont ils conçoivent les plans de gestion.  
 
Dans les Hautes-Pyrénées, les praticiens commencent par établir leur diagnostic propre en 
mettant en œuvre la démarche de calcul du chargement à partir de relevés botaniques seuls sur 
le terrain. Dans un deuxième temps ils discutent du diagnostic ainsi établi avec quelques 
éleveurs puis au sein de groupes de travail. Ils ajustent alors leur diagnostic et leurs 
propositions en fonction des discussions (cf. encadré 9). Finalement, leurs diagnostics 
comprennent l’estimation du niveau de ressource exprimé en Valeur Pastorale et si la zone est 
déjà pâturée des observations du type : « La comparaison entre les besoins des troupeaux et 
les niveaux de ressource évalués d’après la cartographie écopastorale des couverts fait 
apparaître une situation de sous-utilisation » (Plan de gestion pastorale du quartier 
« Chabarrou », Commission Syndicale de la Vallée de Saint-Savin, non daté). Suite à ce 
diagnostic, ils proposent par exemple de maintenir « une pression pastorale équilibrée » (Plan 
de gestion pastorale du quartier « Chabarrou », Commission Syndicale de la Vallée de Saint-
Savin, non daté) ou « 100 têtes minimum à 300 têtes maximum. Une période d’utilisation de 2 
mois minimum située entre le 1 juin et le 30 septembre » (Plan de gestion pastorale du quartier 
Chabarrou, en annexe). Ce genre de préconisations se retrouve également dans les plans de 
gestion construits par les utilisateurs jurassiens de la méthode de construction de PGI. Par 
exemple : « L’utilisation optimale des communaux sur Le Crouzet ne peut se faire qu’avec 
une augmentation du chargement. Le nombre de jours UGB actuels sur Le Crouzet est de 
3700 soit environ 75%. Il faudrait environ 4900 jours UGB de façon à exploiter correctement 
le pâturage » (Plan de Gestion Intégrée – Pâturage boisé de Reculfoz – Le Crouzet 2006-
2015). 
 
Encadré 9 : Les étapes de la construction d’un plan de gestion dans le cadre de Natura 2000 
(extrait de l’entretien du 02.04.10 avec le praticien 1) 
 
« Dans le temps du DOCOB qui est en gros de 2 ans, où il y avait une cartographie des 
habitats qui était faite et en parallèle un diagnostic pastoral qui était lancé sur le même 
territoire. Et donc j’étais aussi calée en termes d’objectif de restitution dans le temps du 
DOCOB […] en gros, ça laisse une bonne saison de terrain, dans l’idéal, une bonne saison 
de terrain pour dresser tes cartes, voilà, faire l’état des lieux, voir où sont les troupeaux, voir 
l’état des équipements etc., mais aussi voir dans quel état est la végétation, évaluer la 
ressource. Une deuxième saison de terrain pour venir confirmer, compléter, ajuster, ton 
premier diagnostic. Et puis bon après tu boucles. Alors moi ce que je faisais…en général 
j’essayais de commencer par le terrain parce que, ce que je disais, je n’arrive pas à 
converser avec les gens uniquement sur des cartes. Ensuite dans le premier hiver je vais voir 
les éleveurs, alors pas tous, tu ne peux pas tous les voir, mais quelques uns qu’on m’a 
indiqués ou quelques uns qui sont stratégiques, je vais les voir individuellement où je leur 
pose des questions sur combien ils ont de bêtes, quand est-ce qu’ils montent etc. ? Ou je leur 
pose des questions sur la ressource, sur la façon dont elle est utilisée, la qualité, les 
contraintes et aussi je leur pose des questions sur le fonctionnement, sur les équipements, sur 
les besoins qu’il y aurait. Ensuite ça, ce qu’on essayait de faire, puisqu’il y avait entre les 
comités de pilotage qui avaient une tournure un peu officielle où on posait les jalons, il y 
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avait des groupes de travail. Donc en général, on essayait de rassembler, d’inviter, bon les 
gestionnaires d’estive évidemment et puis tous les éleveurs concernés par les quartiers sur 
lesquels on travaillait […] Mais où un premier temps de restitution collective aux éleveurs où 
on disait : ben voilà ce que nous on a perçu. […] Donc voilà, tu fais un premier compte-
rendu, un premier état des lieux, bon tu vois un peu les réactions, voilà. Et puis voilà les 
préconisations, les propositions qui nous semblent concilier à la fois vos attentes, vos intérêts, 
bon en termes de condition de travail, de fonctionnement et puis des enjeux sur la 
conservation des milieux, enfin voilà quoi. Donc ça ça leur était soumis collectivement et très 
souvent à partir de là tu rédiges les fiches action et tu pars… [Elle explique que les DOCOB 
sont toujours rédigés au dernier moment] Donc pour moi il y avait un temps d’ajustement 
individuel, et un temps d’ajustement collectif quoi, où tu as déjà un premier exercice de 
restitution, alors qu’au niveau individuel tu restitues ta perception mais de façon pas très 
organisée et puis en laissant le plus possible la parole » 
 
Cette manière de procéder montre que les praticiens pyrénéens considèrent la ressource 
comme une donnée à évaluer, un potentiel qu’il s’agira de prélever au mieux en fonction des 
contraintes et des exigences des éleveurs.  
 
Dans la situation analysée dans les Bauges, la procédure est différente puisque lorsqu’ils 
utilisent la méthode fonctionnelle, les praticiens construisent le diagnostic de la ressource 
avec l’éleveur. Pour eux, parler de la ressource pastorale en ne décrivant que la végétation en 
place n’a pas de sens puisque celle-ci ne devient ressource qu’au regard du troupeau et des 
objectifs de l’éleveur. Par exemple, ils expliquent qu’une espèce pourra être valorisée ou non 
selon l’habitude et l’éducation des animaux au pâturage. Lors de leurs diagnostics ils ne 
savent alors pas a priori si telle ou telle végétation fait partie de la ressource ou non mais ils 
regardent les traces d’abroutissement avant de tirer des conclusions : « C’est être capable de 
regarder les plantes, quels types de végétation…enfin, auxquels tu dois faire face ? Est-ce que 
tes vaches y bouffent ou ils ne bouffent pas ? » (praticien 7, entretien du 27.04.10). Pour eux, 
ce n’est pas la végétation qui détermine le niveau et la nature de la ressource mais c’est 
l’éleveur qui définit la ressource dont il a besoin : 
« La ressource en soi c’est quand même très lié au besoin de l’élevage […] la notion de 
ressource et d’amélioration, ou de maintien, c’est lié à la production agricole, donc ce 
qu’on veut en faire. […] la valeur elle change d’un utilisateur à l’autre de toute façon. La 
valeur agri elle change d’un utilisateur à l’autre. » (praticien 10, entretien du 06.01.10). 
Ils ont alors besoin d’intégrer dès le début l’éleveur dans l’élaboration du diagnostic. 
 
Ces descriptions de la manière dont les utilisateurs interagissent avec les éleveurs au cours 
de la construction des diagnostics de la ressource traduit un rapport différent entre la 
ressource et les pratiques de l’éleveur. Dans les Hautes-Pyrénées, les praticiens estiment que 
le niveau de ressource dépend de la végétation disponible et est donc indépendant des 
pratiques des éleveurs. Les éventuels écarts entre les résultats obtenus grâce aux outils et la 
vision des éleveurs proviennent alors d’une différence d’appréciation et/ou des 
approximations éventuelles liées à la mise en œuvre des outils (localisation et lecture des 
lignes botaniques, sous-estimation du potentiel alimentaire de certaines espèces…). Dans les 
Bauges, les praticiens considèrent au contraire que ce n’est que via les pratiques de l’éleveur 
que le couvert végétal devient ressource, c’est donc à lui, ou du moins avec lui, qu’il faut 
évaluer la ressource. 
 
Sur ce point, le cadrage imposé par les outils est moins pesant et donc moins ressenti par 
les utilisateurs rencontrés. Les praticiens pyrénéens rencontrent cependant certaines difficultés 
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mais ils ne les relient pas aussi explicitement à leurs outils que pour la « culture de l’herbe ». 
La première difficulté, qu’ils ne définissent pas forcément comme telle mais plutôt comme un 
constat, est que dans certaines situations, les discussions avec les éleveurs les amènent à 
revoir leurs estimations. Ils se retrouvent alors parfois tiraillés entre les données issues de leur 
propre diagnostic et les dires des acteurs locaux (praticien 1, entretien du 20.11.09). 
La seconde difficulté, soulignée également par des acteurs jurassiens, est que les 
préconisations de gestion qu’ils proposent suite à l’utilisation des outils ne sont pas 
opérationnelles pour un éleveur. Ils déplorent notamment le fait qu’en pratique les éleveurs ne 
raisonnent pas sur des chiffres aussi précis qu’un nombre d’UGB/ha et surtout, ils leur 
semblent difficile d’imposer à un éleveur des dates et un chargement fixes et constants alors 
que les facteurs climatiques, et donc les décisions d’interventions, varient d’une année sur 
l’autre : « les pratiques agricoles en montagne elles ne sont pas stables du tout, on sait que 
les dates de fauche évoluent quasiment d’un mois ou trois semaines couramment » (praticien 
4, entretien du 19.04.10). 
 
1.3. Gérer des états de végétation ou piloter des dynamiques ? 
 
Dans les situations des Hautes-Pyrénées et du Jura, les praticiens décrivent l’état de 
l’espace pastoral (végétation en place, pratiques pastorales…). Ils identifient les menaces qui 
pèsent sur cet état (embroussaillement, colonisation par des espèces herbacées indésirables, 
surpâturage…). Les actions qu’ils préconisent ont alors pour objectif de contrer ces menaces. 
Par exemple, sur « Ossoue-Aspé-Cestrède », le praticien a identifié deux menaces majeures : 
la fermeture des milieux sur certaines zones et sur d’autres, les dégradations occasionnées par 
une surutilisation pastorale. Il préconise alors de maintenir le nombre d’animaux 
transhumants au niveau de 2004 et une meilleure répartition des bovins par la création de 
points d’eau (Diagnostic pastoral et propositions de gestion sur les estives du site Natura 2000 
« Ossoue-Aspé-Cestrède », 2005). En bref, les praticiens sont dans une logique de « maintien 
en l’état du milieu » c’est-à-dire qu’ils raisonnent à partir de l’état de l’espace pastoral et 
préconisent des actions à mettre en œuvre pour maintenir cet état. La question de l’état à 
atteindre, ou d’état de référence, a été l’objet d’un débat au cours d’une des réunions du 
groupe de travail (cf. encadré 10). Globalement deux positions sont apparues, pour les 
naturalistes l’état de référence est un état idéal à atteindre alors que pour les pastoralistes, qui 
partent du principe que maintenir le milieu en l’état est déjà un objectif ambitieux, l’état de 
référence est l’état actuel. C’est finalement ce dernier point de vue que les membres du 
groupe ont adopté et ce surtout parce qu’ils ne savent pas décrire l’état idéal à atteindre. 
 
Encadré 10 : Un débat sur la définition de l’état de référence au sein du groupe de travail dans 
la situation localisée dans les Hautes-Pyrénées (GT1, 12.03.09) 
 
Alors qu’OJ vient de dire qu’il est nécessaire de définir un état de référence : 
AS lui demande qu’est-ce qu’il veut dire par état de référence. OJ répond : « c’est 
l’état…qu’on considère comme optimal, consensuel du point de vue de la biodiversité ». Pour 
FLF l’état à atteindre n’est pas forcément l’état optimal : « Ce n’est pas forcément l’état 
qu’on cherche à atteindre quand on est en estive. On peut chercher à maintenir un état 
existant qui n’est pas forcément l’état optimal ». OJ répond : « L’état de référence 
normalement c’est celui que, normalement, aurait dû nous proposer…les scientifiques pour 
nous dire voilà quand… » […] HD intervient : « sur un site Natura 2000 on a listé des 
habitats et on sait ceux qu’on veut maintenir, ceux qu’on…on a une idée après un DOCOB, 
on sait un peu près ce qu’on veut faire. Et quand on fait un plan de gestion sur un site Natura, 
on se replonge dans le DOCOB et on sait si l’objectif c’est de maintenir la pelouse ou la 
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laisser partir en landes ». OJ la coupe : « le bon état de conservation ce n’est pas juste 
présent, absent. C’est là où il est le problème, c’est qu’au bout d’un moment, quand on rentre 
dans le détail c’est…faut…faut qu’on puisse, faut qu’on soit capable de le juger 
qualitativement. On ne pourra pas juste dire : oui c’est bien parce qu’il a augmenté de 20% 
de surface ou inversement c’est mal parce qu’il a diminué. Il faut aussi qu’on l’évalue d’un 
point de vue qualitatif ». CBN donne son avis sur la notion d’état de référence : « La notion, 
pour moi, d’état de référence, ce n’est pas…pour moi, ce n’est pas une réponse parce que 
derrière…le terme est trop flou. Donc il faut définir des seuils, il faut définir des présences, 
des absences, enfin des choses où on peut dire oui/non, c’est plus/c’est moins ». OJ dit : 
« Pour moi, l’état de référence englobe toute cette somme de connaissances ». CBN 
continue : « Moi j’ai toujours bataillé, enfin en étant à la marge, mais contre ces notions de 
bon état de conservation, mauvais état de conservation, etc. qui pour moi sont extrêmement 
subjectives et qui ne disent rien. Qui ne disent rien. Et voilà quoi, il faut aller au-delà de ça ». 
OJ lui fait remarquer qu’elle confond état initial avec état de référence. FLF reprend : « le 
suivi de la mesure il ne pourra que se faire que par rapport à l’état du milieu au moment où 
on l’a mise en place pas par rapport à un état de référence théorique qui serait l’état idéal de 
l’habitat, voilà sinon c’est ingérable quoi ». CA, HD et AS sont d’accord avec elle. Elles ne 
veulent pas rentrer dans cette difficulté. AS pose cela comme un postulat : « On va partir déjà 
sur un point, je pense qu’il y a un peu l’unanimité, de consensus, c’est qu’on va partir de 
l’état initial, déjà. Parce que nous ce qu’on veut voir c’est, à partir de l’état initial, comment 
ça évolue. Quels indicateurs on va mettre en place pour… ». OJ cède mais il insiste : « mais il 
ne faudra pas que l’on considère que l’état initial c’est l’état de référence ». 
 
Dans la situation des Bauges, les utilisateurs de la méthode fonctionnelle mobilisent l’outil 
« les indicateurs ligneux » pour établir leurs diagnostics sur les problèmes de dynamiques 
ligneuses. Ils cherchent ainsi à évaluer le stade d’avancement des dynamiques végétales avant 
que celles-ci n’échappent de manière irréversible : 
« Et pour regarder cette dynamique d’embroussaillement ben qu’est-ce qu’on faisait ? On 
regardait les plantes qui étaient en place […] Par exemple des Acacias, quand ils sont 
adultes, stabilisés on va dire sur certaines parcelles, qu’ils ont une taille assez 
importante, ben on se rend compte qu’il n’y a pas beaucoup de petits qui repartent, voilà. 
Par contre c’est vrai que si on a tout un tas de jeunes Acacias sur certaines parcelles, on 
sait que ça ce n’est pas du tout stabilisé, ça va continuer plein taquet et on va avoir une 
phase d’extension qui va continuer. » (praticien 7, entretien du 27.04.10). 
Dans les plans de gestion, ils ne préconisent pas de pratiques à proprement parler mais des 
indicateurs de pilotage. Par exemple la décision de sortie de parc d’un troupeau peut être prise 
en raison d’un impact déjà satisfaisant sur les végétations-cibles comme le niveau d’attaque 
des massifs de Myrtilles ou des fronts de colonisation des Aulnes. (Plan de gestion de l’alpage 
d’Armène – Reconquête pastorale de l’alpage, Document réalisé dans le cadre de la mise en 
place du site Natura 2000 S 15, PNR du massif des Bauges, 06.10). 
 
A nouveau les praticiens rencontrés dans les Hautes-Pyrénées et le Jura se sentent parfois 
contraints par le cadrage notamment dans des situations comme celles que j’étudie où ils sont 
face à des espaces embroussaillés. Ils ne sont alors pas satisfaits par un raisonnement fondé 
sur des états de végétation surtout lorsqu’il s’agit de gérer des milieux soumis à des 
dynamiques relativement rapides de fermeture par des ligneux : 
« C’est [les diagnostics issus de la méthode de diagnostic agro-écologique] des photos, ce 
n’est pas des films. Tu peux faire une photo d’un milieu, le définir dans tous les sens, faire 
une super cartographie, utiliser n’importe quels outils mais quand est-ce que tu le mets en 
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mouvement ? Vu qu’on est sur des milieux dynamiques, ce qu’il faut observer c’est le 
mouvement » (praticien 4, entretien du 30.10.09). 
Pour un praticien jurassien, l’impossibilité des outils qu’il emploie à intégrer une 
dimension sur la dynamique de la végétation constitue un manque : 
« Alors, qu’est-ce qui manquait dans PATUBOIS et qu’est-ce qu’il manque toujours ? 
[…]. Il manque l’aspect…il manque beaucoup l’aspect dynamique. On est vraiment sur la 
photo à l’instant t de la valeur pastorale et fourragère de l’alpage » (praticien 6, entretien 
du 29.04.10). 
 
1.4. Sortir du « verrouillage cognitif » : briser la tradition d’utilisation de la VP 
 
Les outils cadrent donc l’action des utilisateurs en ce qui concerne leur manière de 
considérer la ressource et sa gestion. Pour les utilisateurs ce cadrage est plus ou moins 
contraignant selon la problématique (« culture de l’herbe », utiliser un potentiel existant ou 
construire la ressource, gérer des états ou piloter des dynamiques) et la situation d’utilisation. 
Comme l’illustre bien la « culture de l’herbe » malgré les difficultés rencontrées et la prise de 
conscience du cadrage imposé par les outils, les praticiens ne savent pas comment en sortir et 
sont donc enfermés dans un « verrouillage cognitif ». 
Ce « verrouillage cognitif » s’explique et s’entretient en partie du fait de la tradition 
d’utilisation des outils fondés sur la VP. Dans les massifs français et des pays limitrophes 
(Italie, Suisse, Espagne), les praticiens mobilisent le plus souvent des outils qui reposent sur la 
Valeur Pastorale. Lorsqu’un nouveau technicien arrive il adopte alors généralement les outils 
déjà utilisés dans l’institut qui l’emploie. Par exemple, lors de son premier travail de 
technicien pastoral en Ariège, un praticien rencontré ensuite dans les Hautes-Pyrénées 
reconnaît avoir commencé à travailler avec la VP parce que c’était la méthode employée par 
ses collègues (praticien 4, entretien du 30.10.09). Il est alors difficile pour eux de sortir du 
« verrouillage cognitif » des outils fondés sur la VP et d’envisager autre chose. Ce constat est 
d’autant plus vrai que la méthode fonctionnelle, qui pourrait constituer une alternative comme 
cela a été le cas dans les Bauges, est beaucoup plus récente et donc moins ancrée dans les 
institutions. De plus, même plus en amont dans les formations les praticiens sont initiés aux 
outils fondés sur la VP. Ils adoptent alors leurs postulats sans forcément être conscients qu’il 
ne s’agit pas là de l’unique manière de concevoir la ressource et sa gestion. C’est ce que 
déplore un praticien au sujet de la culture de l’herbe : 
« On n’avait que des idées préconçues quoi, c’est-à-dire que la broussaille n’avait aucune 
valeur agronomique, ça ne sert à rien, il faut couper et puis après c’est bon […] je pense 
qu’il y a un problème de formation peut-être, d’entrée, c’est la culture de l’herbe, de 
l’herbe à tout prix » (praticien 8, entretien du 30.04.10). 
La situation des Bauges montre que « le verrouillage cognitif » des outils fondés sur la VP 
ne touche pas que les praticiens eux-mêmes mais également les éleveurs avec qui ils 
travaillent. Ainsi, si certains praticiens rencontrés dans les Bauges se sont appuyés sur les 
travaux de la méthode fonctionnelle pour sortir « du verrouillage cognitif » des outils 
construits à partir de la VP, ils se heurtent à nouveau à ce verrouillage lorsqu’ils interagissent 
avec certains éleveurs. Par exemple, du fait de la « culture de l’herbe » les éleveurs ne 
considèrent pas les espaces embroussaillés comme des milieux intéressants pour une 
exploitation pastorale : 
« Tout ces milieux secs, y compris les milieux d’alpages hétérogènes, les landes et tout, 
pour la vache laitière, dans l’esprit du pays ce n’était pas des terrains agricoles quoi. 
C’était des trucs, c’était des friches quoi.» (praticien 10, entretien du 06.01.10). 
Ils déplorent alors le fait que cette vision « s’auto-entretient » : comme les éleveurs et les 
techniciens raisonnent sur l’herbe ils conçoivent des parcs herbagers. Les animaux perdent 
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alors l’habitude de pâturer et de valoriser la ressource ligneuse. Lorsque les éleveurs les 
placent dans des parcelles embroussaillées ils boudent alors les ligneux ce qui conforte les 
éleveurs et les techniciens sur le fait que les animaux ne consomment pas de ligneux. 
 
2. Adapter un outil générique à une situation d’action : difficultés et inventions 
 
Les outils sur lesquels se centre mon analyse sont les outils proposés par les scientifiques 
pour aider les utilisateurs à concevoir localement des plans de gestion pastoraux. Ainsi, même 
si certains outils ont été conçus sur le terrain dans les Bauges et le Jura notamment, ils portent 
tous une certaine généricité. L’objectif ici est alors de discuter de la manière dont les 
utilisateurs réagissent face à l’écart entre leurs situations réelles, locales et la situation 
théorique d’utilisation véhiculée par les outils. Je renseigne sur la manière dont les utilisateurs 
s’appuient sur les marges de manœuvre laissées par les concepteurs aux utilisateurs et les 
inventions qu’ils conçoivent pour adapter les outils à leurs besoins. 
Je traite de cette question autour de trois thèmes qui se rapportent aux caractéristiques des 
situations que j’analyse : 
- qualifier le « non-herbe » puisque dans les situations décrites ici les utilisateurs ont à gérer 
des milieux embroussaillés ; 
-  utiliser les outils hors de leur berceau de conception puisque dans les Hautes-Pyrénées les 
praticiens utilisent des outils conçus dans les Alpes ; 
- gérer dans l’incertitude notamment quant à l’impact des pratiques sur l’évolution des 
couverts végétaux. 
 
2.1. Inventer des manières de qualifier le « non-herbe » 
 
Le premier écart entre la situation théorique véhiculée par les outils et les situations réelles 
d’utilisation concerne la gestion des milieux embroussaillés avec des chaînes 
méthodologiques fondées sur la Valeur Pastorale. Ce thème renvoie directement au 
paragraphe précédent sur le verrouillage cognitif de la « culture de l’herbe » imposé par les 
outils. Comme je l’ai expliqué dans le paragraphe 1.1. les utilisateurs rencontrés dans les trois 
situations se sentent contraints par ce cadrage. Malgré leur conscience des limites de leurs 
outils sur les milieux embroussaillés, ils n’arrivent pas à sortir du verrouillage cognitif c’est-à-
dire à adopter d’autres outils. Cependant, malgré leurs difficultés ces utilisateurs ont 
développé des stratégies que je présente ici à savoir : 
- distinguer les types de milieux où les outils de la chaîne méthodologique peuvent être 
utilisés ou non (2.1.1.) ; 
- ajuster les outils en mobilisant leurs connaissances empiriques (2.1.2.) ; 
- coupler les chaînes méthodologiques issues de la VP avec la méthode fonctionnelle (2.1.3.). 
 
2.1.1. Distinguer les types de milieux où les outils de la chaîne méthodologique peuvent être 
utilisés ou non 
 
Lorsqu’ils sont confrontés à des végétations hétérogènes comme les landes par exemple, 
les praticiens pyrénéens commencent par décrire la manière dont les strates herbacées et 
ligneuses se superposent. Ils définissent alors deux types de landes en fonction de la manière 
dont sont agencées les deux strates. Ils distinguent les landes à ligneux organisés en touffes, 
comme les landes à Genévriers ou Rhododendrons (cf. photo 9), des landes qu’ils qualifient 
de « landes herbeuses »26. Dans ce second type de landes, comme les landes à Callunes, 
                                                 
26 Les mots en italiques sont ceux employés par le praticien 
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Genêts ou Myrtilles (cf. photo 10), les ligneux sont « plus diffus » et le mélange entre les 
strates herbacée et ligneuse est « plus intime » : 
 
                    
 
 
 
 
Dans le premier cas de figure, à savoir les landes à ligneux en touffe, ils appliquent la 
démarche de calcul du chargement à partir de relevés botaniques telle que l’invitent à le faire 
les concepteurs de la méthode de diagnostic agro-écologique. Ils déduisent du potentiel ainsi 
calculé le pourcentage de recouvrement de la surface occupée par les ligneux, puisqu’ils 
considèrent ceux-ci comme de la non-ressource : 
« Ma ligne je la mets dans l’herbe, et je dis : c’est de l’herbe et par-dessus cette herbe il y 
a 30% de Genévriers. Je la mets sur un endroit où il n’y a que de l’herbe parce que c’est 
deux faciès très différents. Tu vois qui sont…eux ils ne sont pas mélangés quoi […] je fais 
une ligne sur la lande herbeuse, je traite ça comme un relevé de végétation classique » 
(praticien 1, entretien du 20.11.09). 
Par contre, ils se trouvent dépourvus face au second type de landes. Cette fois, ils ne peuvent 
pas identifier de zones herbacées homogènes et donc retomber dans une situation conforme au 
domaine de validité de l’outil. Cette typologie leur permet donc d’identifier les milieux pour 
lesquels ils vont pouvoir utiliser l’outil malgré la présence des ligneux, de ceux pour lesquels 
cela n’est pas possible. 
 
2.1.2. Ajuster les outils à partir de connaissances empiriques 
 
Au sujet de la difficulté pour quantifier le potentiel apporté par la ressource ligneuse (cf. 
1.1.2.) deux cas de figures sont apparues selon l’outil de la méthode de diagnostic agro-
écologique mobilisé. Dans la situation des Hautes-Pyrénées, les utilisateurs de la démarche de 
calcul du chargement à partir de relevés botaniques ont choisi de ne pas attribuer d’Is aux 
ligneux. Ils préfèrent sous évaluer la ressource que de « bricoler » des Is : 
« Moi avec rien comme données derrière, rien qu’en observations tangibles, je n’ai pas la 
prétention d’aller modifier les indices. Tu vois, simplement parce que moi j’ai jugé que la 
Callune ce n’était pas zéro mais… […] Je n’ai pas les billes pour modifier la donnée 
quoi » (praticien 1, entretien du 20.11.09). 
 
Un utilisateur des typologies rencontré dans le massif des Bauges mobilise ses 
connaissances empiriques pour modifier les données fournies dans les typologies. Cette 
modification consiste à : 
- ajouter implicitement des fiches, c’est-à-dire définir des types de landes en fonction des 
espèces qui, dans les typologies sont regroupées dans une seule fiche. Par exemple pour les 
aulnaies considérées comme un seul faciès dans les typologies du CEMAGREF, il distingue 
Photo 9 : Landes à ligneux en touffe : Genévriers  
(HG, sortie avec le groupe de travail, Groutte-Pouey 
Boucou, Pyrénées, 07.10) 
 
Photo 10 : Landes à ligneux en touffe et diffus : Callunes 
(HG, sortie avec un praticien sur l’estive 
de Consaterre, 11.09) 
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trois types selon la nature de la strate herbacée présente sous les ligneux : les aulnaies à 
Ptéridés (Fougères Aigles), les aulnaies Adénostyles et Pétasites, et les aulnaies contenant une 
véritable strate herbacée (praticien 9, entretien du 17.05.10) ; 
- réduire les seuils à partir desquels les landes sont considérées comme semi-fermées ou 
fermées. Par exemple il qualifie une lande à Rhododendrons d’ouverte si la strate ligneuse a 
un taux de recouvrement de 0 à 30%, de semi-fermée si le recouvrement est compris entre 30 
et 80% et de fermée s’il est supérieur à 80% (praticien 9, entretien du 17.05.10). Il se 
considère dans un milieu de landes si ce taux dépasse 50%, alors que les chercheurs du 
CEMAGREF jugent important un taux de recouvrement compris entre 20 et 45% (Bornard et 
al., 2006) ; 
- modifier les PTFP et les UF proposés afin de corriger la sous-estimation de la ressource. Par 
exemple, pour les aulnaies, il attribue un PTFP de 50 à 100 UFL/ha aux aulnaies à Ptéridés, 
100 à 150 UFL/ha aux aulnaies Adénostyles et Pétasites et 400 à 450 UFL/ha aux aulnaies 
contenant une véritable strate herbacée (praticien 9, entretien du 17.05.10) alors que dans les 
typologies les concepteurs leur attribuent 0. De même, pour les landes à Rhododendrons il 
attribue comme PTFP les valeurs suivantes : 
 0 UFL/ha si le taux de fermeture est supérieur à 80% 
 350 à 400 UFL/ha si le pourcentage de recouvrement est de 20 à 30% (praticien 9, 
entretien du 17.05.10). 
A titre de comparaison, dans les typologies, les chercheurs du CEMAGREF attribuent un 
PTFP de 130 à 240 UFL/ha quelque soit le pourcentage de recouvrement. 
 
2.1.3. Coupler les chaînes méthodologiques issues de la VP et la méthode fonctionnelle 
 
Dans la situation du le Jura, les utilisateurs en sont à une phase de questionnement. 
Conscients des limites de leurs outils en-dehors des pré-bois ils se demandent s’ils doivent 
adopter deux chaînes méthodologiques (la méthode de construction de PGI sur les pré-bois et 
la méthode fonctionnelle sur les parcelles embroussaillées) ou alors, comme ils le 
souhaiteraient, mobiliser des connaissances de la méthode fonctionnelle pour augmenter le 
domaine de validité de leur chaîne méthodologique à savoir la rendre actionnable sur les 
espaces embroussaillés :  
« Pour l’instant on ne voulait pas non plus avoir on va dire, une méthode pour les zones 
hautes et une méthode pour les zones basses […] donc l’idée pour l’instant, on évolue, 
c’est plus de compléter PATUBOIS par autre chose, est-ce qu’après dans quelques temps 
on va peut-être se dire ben non ça ne marche pas du tout et ce n’est pas du tout comme ça 
qu’il faut faire ? » (praticien 6, entretien du 29.04.10). 
 
Dans le massif des Bauges certains praticiens utilisent la méthode de diagnostic agro-
écologique ou la méthode fonctionnelle selon la situation (d’où le fait que la situation Bauges 
présente deux cas : l’utilisation de la méthode de diagnostic agro-écologique et de la méthode 
fonctionnelle). Plus précisément, ils choisissent les outils en fonction : 
- de la problématique : s’il s’agit de concevoir un plan de gestion dans le cadre d’une MAET 
ayant pour objectif la lutte contre l’embroussaillement, les praticiens utilisent la méthode 
fonctionnelle. A contrario, s’ils doivent rédiger un plan de gestion suite à une demande faite 
par une collectivité par exemple pour réintroduire une activité pastorale sur un alpage, ils 
privilégient la méthode de diagnostic agro-écologique. Pour reprendre les termes employés 
dans le chapitre 1, les utilisateurs mobilisent les outils dont la situation d’utilisation est la plus 
proche de leur situation d’action ; 
- de l’espace considéré : si le plan de gestion porte sur des espaces d’altitude moyenne 
concernés par des dynamiques d’embroussaillement les praticiens emploient la méthode 
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fonctionnelle, alors que s’il porte sur un alpage ils se tournent plutôt vers la méthode de 
diagnostic agro-écologique ; 
- le système pastoral de la zone à gérer. Par exemple, un praticien rencontré travaillant dans 
les Alpes du nord utilise la méthode fonctionnelle lorsqu’il intervient dans les Bauges mais 
mobilise les typologies proposées par le CEMAGREF dans d’autres endroits de la région où 
les éleveurs ont une gestion beaucoup moins fine de leurs parcs car ils utilisent les espaces 
pastoraux d’altitude pour libérer les surfaces de plaines pour y faire du fourrage et des 
céréales. 
Dans la situation des Bauges, les utilisateurs ne tentent donc pas d’adapter les outils aux 
situations en marge de leur domaine de validité mais jouent sur la complémentarité entre les 
domaines de validité des deux chaînes méthodologiques dont ils disposent. 
 
2.2. Utiliser un outil en-dehors de son berceau de conception et l’adapter à une situation 
locale 
 
Je m’interroge ici sur les modalités d’adaptation des outils en-dehors de là où ils ont été 
conçus soit à la dimension géographique de l’out-scaling tel qu’il est défini par Tumbo et al. 
(2010) : « Scaling-out is the horizontal or geographical spread of innovation to more people 
or location ». Du fait des caractéristiques des situations que j’étudie j’aborde la question de 
deux manières : 
- pour les outils de la méthode de diagnostic agro-écologique je m’appuie sur la situation 
localisée dans les Hautes-Pyrénées (cf. 2.2.1.) où le processus de transfert des outils 
initialement conçus dans les Alpes a effectivement eu lieu. Je traite des questions suivantes : 
quelles sont les difficultés liées à l’utilisation des outils ailleurs que dans leurs zones de 
conception ? Comment les utilisateurs adaptent les outils à leur zone géographique ? 
- pour les outils de la méthode fonctionnelle je reviens sur le constat fait par le concepteur 3 
que malgré sa pertinence la méthode peine à se diffuser en-dehors de ses berceaux de 
conception. Si la nouveauté de la méthode peut en partie justifier ce constat, je développe ici 
une autre explication à savoir la formation particulière que nécessite sa mise en action. 
 
2.2.1. Utiliser des outils conçus dans les Alpes dans la situation localisées dans les Hautes-
Pyrénées 
 
Les utilisateurs pyrénéens rencontrent des difficultés pour s’approprier des outils conçus 
dans les Alpes 
 
Dans les Hautes-Pyrénées, les praticiens rencontrés déplorent des difficultés à s’approprier 
des outils conçus dans les Alpes, que ce soit ceux de la méthode fonctionnelle ou ceux de la 
méthode de diagnostic agro-écologique : 
« Quand on voit tout ce qui a été fait par le GIS Alpes du Nord sur la typologie des 
milieux d’altitude, ben moi je ne m’y retrouve pas […] parce que ce n’est pas la même 
végétation, ce n’est pas le même fonctionnement des troupeaux, ce n’est pas le même 
contexte » (praticien 4, entretien du 30.10.09). 
« Au niveau pastoral, pas mal de biblio a été faite là-bas [dans les Alpes], avec leurs 
problématiques. Alors c’est hyper intéressant mais seulement ça ne colle pas tout à fait, 
enfin tu ne peux pas tout prendre quoi » (praticien 2, entretien du 04.11.09). 
Ainsi, les présentations de ces outils lors de colloques, séminaires, formations ou autre leur 
donne une impression de « séances de cinéma », de films plaisants mais qui ne correspondent 
pas à leur « vraie vie » :  
Partie 2 : Les résultats 
 
 - 150 -  
« Il y a des outils très intéressants sur le milieu méditerranéen, ce n’est pas le même 
contexte du tout. […] même quand on voit tout ce qui a été fait par le GIS Alpes du Nord 
[…] j’ai l’impression de lire un bouquin. C’est comme quand tu vas au cinéma. C’est 
sympa, c’est beau mais quand tu sors de la salle et ben tu es sorti de la salle » (praticien 
4, entretien du 30.10.09).  
 
Pour eux, cette difficulté provient : 
 
- d’une différence de contexte. Pour la méthode fonctionnelle, la différence leur semble telle 
qu’il leur est impossible d’envisager d’adapter les outils à leurs situations. Selon eux, le 
principal problème est qu’ils interviennent sur des estives collectives dont la gestion est 
organisée non pas par les éleveurs eux-mêmes mais par des assemblées d’élus des communes 
propriétaires, les Commissions Syndicales. C’est donc ces dernières qui sont leurs 
interlocuteurs et non directement les éleveurs qu’ils ne connaissent parfois pas :  
« Je travaille avec la Commission Syndicale quand je bosse en estive, je ne bosse pas avec 
l’utilisateur de la zone, parce que je n’ai pas cet accès là, enfin je peux connaître le gars, 
je peux lui parler en direct mais il ne faut jamais oublier que lui n’aura pas son avis » 
(praticien 4, entretien du 19.04.10) 
Or ils sont conscients que la mise en œuvre de la méthode fonctionnelle nécessite des 
interactions avec les éleveurs. L’analyse effectuée au chapitre 1 permet d’expliquer cette 
réaction : la vision simplifiée des relations organisationnelles véhiculée par la méthode 
fonctionnelle est trop éloignée de l’organisation à laquelle sont confrontés les utilisateurs 
pyrénéens. Dès lors, la vision simplifiée des relations organisationnelles véhiculée par la 
méthode de diagnostic agro-écologique semble plus proche du contexte pyrénéen puisque les 
utilisateurs sont plutôt amenés à travailler sur un système pastoral. 
 
- pour la méthode de diagnostic agro-écologique, d’un manque de références dans les 
Pyrénées : « Une des choses qui m’a le plus pénalisée c’est que rien n’est fait dans les 
Pyrénées […] pour acquérir des références en estive » (praticien 1, GT3 07.04.10). La 
nécessité de disposer de références liées à une situation pédo-climatique particulière est 
reconnue par les concepteurs qui définissent « l’aire de validité de la typologie » (concepteur 
1, entretien du 10.04.08) ou, pour la démarche de calcul du chargement à partir de relevés 
botaniques, ils précisent que « de nouveaux ajustements du coefficient de conversion méritent 
cependant d’être effectués au niveau régional » (Cozic, 1987). Dans les Pyrénées, un travail 
visant à compléter la typologie d’écofaciès des Alpes a été initié sous l’impulsion du Parc 
National des Pyrénées. Faute de temps et de moyens, il n’a pu être mené jusqu’à son terme et 
les difficultés liées au manque de références locales demeurent prégnantes. 
 
S’appuyer sur les marges de manœuvre intrinsèques des outils 
 
Comme je l’ai expliqué à la fin du chapitre 5 les concepteurs laissent à l’utilisateur 
certaines marges de manœuvre pour qu’il puisse adapter les outils de la chaîne à ses 
situations. Pour adapter les outils conçus dans les Alpes aux Hautes-Pyrénées, les utilisateurs 
rencontrés s’appuient effectivement sur les marges de manœuvre laissées par les concepteurs 
à savoir la détermination du coefficient de conversion k (s’ils utilisent la démarche de calcul 
du chargement à partir de relevés botaniques) ou le choix d’une VP au sein de l’intervalle s’ils 
utilisent les typologies27. 
                                                 
27 Comme je l’ai évoqué dans le paragraphe au-dessus les acteurs pyrénéens disposent d’ébauches de typologies 
pyrénéennes non finalisées et non diffusées qu’ils ont complétées avec des données issues de leurs propres 
relevés botaniques 
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Extrapoler les valeurs fournies par les concepteurs pour déterminer le coefficient k 
 
Pour la détermination du coefficient k, un utilisateur s’appuie sur des valeurs initialement 
fournies par un des concepteurs lors d’un de ses passages dans les Pyrénées. Cet utilisateur 
module ensuite ces valeurs en fonction de l’accessibilité de la ressource estimée en termes de 
productivité et de durée de végétation (cf. annexe 5 et encadré 11). Ces critères dépendent de 
l’étage mais également de facteurs microclimatiques, comme l’exposition au vent ou à la 
chaleur, qui peuvent rapidement dessécher la ressource. Pour les étages alpins et subalpins, il 
reste assez fidèle aux valeurs fournies par le concepteur. Par contre à l’étage montagnard 
celui-ci n’a proposé aucun chiffre. Cette fois, l’utilisateur a donc dû lui-même définir des 
valeurs. Pour ce faire, il a procédé par analogie avec le tableau de valeurs proposé par les 
concepteurs dans les Alpes : dès qu’ils passent à l’étage inférieur, les concepteurs augmentent 
le coefficient de 10%. Par exemple pour des landes ouvertes à l’étage subalpin, le k défini est 
de 33, l’utilisateur va prendre un k de 44 dès qu’il passe à l’étage montagnard (praticien 1, 
entretien du 02.04.10). 
 
S’appuyer sur des observations empiriques pour choisir une valeur de VP 
 
Pour choisir une VP au sein d’un intervalle un utilisateur interviewé s’est doté d’une 
procédure complémentaire fondée sur son appréciation empirique : il note sur son carnet de 
terrain des appréciations qualificatives non définies par les concepteurs (par exemple : 
« luxuriant », « productif »,…) afin de choisir une valeur dans l’intervalle (cf. encadré 11) : 
« J’ai besoin de noter ça pour mémoriser et faire jouer mon curseur […] Si c’est par 
exemple des pelouses a priori de bonne qualité, tu vois, avec des espèces de bonne qualité 
fourragère, ça va m’aider à remonter ma VP » (praticien 1, entretien du 02.04.10). 
Plus précisément, il est attentif : 
- à la présence d’espèces intéressantes en termes de ressource comme le Trèfle Alpin ou les 
légumineuses ; 
- aux signes de dégradation de la ressource comme le surpâturage ou le piétinement ; 
- à la « fraîcheur » de la zone c’est-à-dire si la ressource y est abondante, bien développée car 
protégée du desséchement lié à une mauvaise exposition au vent ou à la chaleur ; 
- il regarde aussi des indicateurs indirects liés à l’utilisation de la zone par le troupeau (traces 
de pâturage et de passage du troupeau) afin d’appréhender si celui-ci s’y plaît, aime la 
ressource… 
 Ainsi, par exemple dans le cas d’une pelouse à Gispet, les concepteurs de l’outil indiquent 
une valeur pastorale comprise entre 12 et 20. Si sur le terrain le praticien observe une 
abondance de Trèfles Alpins, que la zone est « fraîche » et bien pâturée, il va retenir une 
valeur pastorale en haut de l’échelle proposée à savoir 18 ou 20 (praticien 1, entretien 
du 02.04.10). 
 
Encadré 11 : La détermination du PTFP d’une pelouse rocailleuse d’altitude (étage subalpin) à 
Nards et Trèfles Alpins (d’après l’entretien du 02.04.10 avec le praticien 1) 
 
Les pelouses à Nards et Trèfles Alpins sont des pelouses considérées comme ayant une bonne 
qualité fourragère. A partir de ses relevés et des valeurs proposées par les concepteurs, le 
praticien sait qu’à ce faciès correspond une échelle de VP de 20 à 25. N’ayant noté aucune 
observation particulière, et par prudence, il va retenir une valeur de 20. 
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La pelouse se situant à l’étage subalpin, la valeur de k proposée par les concepteurs est de 44 
mais sur le terrain le praticien constate que la pelouse se situe quasiment à l’étage alpin et qui 
plus est dans un endroit frais et gélif ce qui laisse présager d’une durée de végétation plus 
courte. Pour prendre en compte ses observations, le gestionnaire va plutôt retenir un k de 33. 
 
Une fois le facteur altitude pris en compte, le praticien s’intéresse maintenant au caractère 
rocailleux de la pelouse. Il estime qu’environ 50% de la surface est recouverte par des 
cailloux. Pour prendre en compte cette observation dans le diagnostic, le praticien détermine 
alors un coefficient q qu’il fixe ici à 0,5. Ce coefficient n’existe pas dans l’outil tel qu’il est 
proposé par les chercheurs du CEMAGREF. Il s’agit d’une invention du praticien. J’y reviens 
dans le paragraphe 2.4. ci-dessous qui traite des inventions des utilisateurs.  
 
Finalement, il obtient 
VP = 20*q = 20*0,5 = 10 
PTFP = VP*q = 10*33 = 330 UFL/ha 
 
Alors que si on refait les calculs à partir des valeurs telles que fournies par l’outil : 
VP = 22, soit le milieu de l’échelle de valeurs proposée 
K = 44, puisque la pelouse se situe à l’étage subalpin 
q n’existe pas puisqu’il s’agit d’un indice défini par le gestionnaire 
Donc PTFP = 22*44 = 968 UFL/ha soit presque le triple de la valeur retenue par le praticien. 
 
2.2.2. La formation comme obstacle à la diffusion de la méthode fonctionnelle 
 
Malgré les difficultés qu’ils rencontrent, les praticiens de la situation des Hautes-Pyrénées 
réussissent à utiliser certains outils de la démarche de diagnostic agro-écologique. Aussi, si 
pour ces outils le processus d’out-scaling n’est pas évident, il est cependant mis en œuvre. Ce 
n’est pas le cas de la méthode fonctionnelle qui peine à se diffuser malgré les efforts de ses 
concepteurs pour la faire connaître. Une des explications possibles concerne les compétences 
et les formations requises pour la mettre en œuvre. En effet l’usage des outils qu’elle propose 
nécessite des compétences particulières peu enseignées dans les formations traditionnelles. 
 
La plupart des techniciens rencontrés ont des formations initiales en écologie (BTS 
gestion et protection de la nature, maîtrise en biologie des écosystèmes et des populations, 
DESS de génie écologique). Ils sont donc relativement familiers avec les relevés botaniques et 
ne peinent généralement pas à s’approprier les outils fondés sur la VP après quelques années 
de pratiques. Par contre, ils peinent à mobiliser les outils de la méthode fonctionnelle même 
s’ils ont participé aux stages de formations organisés par les concepteurs de celle-ci :  
« On n’arrive pas un jour la bouche en cœur bougez pas les enfants, youpi j’arrive, la 
méthode Grenouille vous allez voir, fingers in the nose. Ce n’est pas, à mon sens, aussi 
simple. » (praticien 4, entretien du 30.10.09). 
« La méthode GRENOUILLE qu’on a essayée de mettre une fois en place sur le terrain je 
la trouve…il faut la pratiquer beaucoup, beaucoup à mon avis pour pouvoir être à l’aise 
avec ça quoi, moi je l’ai vue une fois mise en œuvre, je ne prétends pas du tout pouvoir la 
mettre en œuvre. » (praticien 12, entretien du 06.11.09). 
Cette difficulté de formation est liée à deux facteurs. Tout d’abord, conformément aux 
postulats véhiculés par la chaîne méthodologique, les utilisateurs doivent entrer dans une 
démarche interdisciplinaire croisant zootechnie, écologie et agronomie. Pour se former les 
utilisateurs doivent donc souvent se confronter à de nouvelles disciplines (la zootechnie pour 
un écologue par exemple) et surtout apprendre à croiser ces disciplines ce qui se fait 
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généralement peu dans les circuits de formation classiques. La deuxième difficulté est liée au 
fait que la méthode repose sur de l’observation et non sur des formules à appliquer. Comme le 
soulignent les praticiens cités ci-dessus, acquérir un tel regard ne s’apprend pas aussi 
facilement. 
De plus, s’il n’est déjà pas évident pour un praticien ayant suivi une formation aux outils 
de la méthode fonctionnelle de la mettre effectivement en œuvre, il n’est pas évident non plus 
que les techniciens suivent ces formations. En effet, si une part des compétences nécessaires 
pour appliquer les outils fondés sur la Valeur Pastorale s’acquiert au cours des formations 
initiales (les compétences en botanique notamment), la formation aux outils de la méthode 
fonctionnelle est tellement spécifique qu’elle nécessite une démarche volontaire de la part des 
praticiens. Or, dans la plupart des institutions, les outils utilisés sont ceux fondés sur la Valeur 
Pastorale et ils sont rarement remis en question au point que les praticiens cherchent à se 
former à d’autres outils. 
 
Je rejoins ici un des résultats obtenus par Tumbo et al. (2010) grâce à leur analyse de 
« l’out-scaling » de WSI (Water System Innovations). A partir de leurs observations et 
d’entretiens avec les utilisateurs ces auteurs ont en effet identifié les problèmes de formation 
comme un facteur explicatif de la non-diffusion d’une innovation. 
 
2.3. Des outils à l’action en situation d’incertitude 
 
Dans leurs situations les utilisateurs sont confrontés à l’incertitude. Celle-ci est 
contextuelle (aléas climatiques, changements institutionnels ou du système d’élevage…) mais 
provient également du manque de connaissances sur l’impact des pratiques sur l’évolution des 
couverts végétaux. Comme je l’explique dans ce paragraphe, en situation il apparaît que les 
praticiens n’envisagent pas la gestion dans l’incertitude de la même manière selon la chaîne 
méthodologique. 
 
2.3.1. Réduire l’incertitude ou l’intégrer dans un mode de gestion 
 
Les praticiens rencontrés dans la situation des Hautes-Pyrénées considèrent l’incertitude 
comme un problème qu’il faut réduire. Cette vision renvoie à la manière dont les acteurs avec 
qui ils interagissent (éleveurs, collègues naturalistes…) et eux-mêmes envisagent leurs 
missions et leur rôle. Considérés comme des « experts », on (les autres acteurs mais 
également les praticiens eux-mêmes) attend d’eux qu’ils dictent précisément et sûrement les 
actions à mettre en œuvre pour répondre à la fois aux enjeux agricoles et environnementaux : 
 « Tu arrives avec l’image de celui qui sait, qui a compté, qui…Voilà. Et souvent quand 
on te passe une commande c’est quelque part des certitudes, des réponses précises [quant 
aux actions à mettre en œuvre] » (praticien 1, entretien du 02.04.10). 
Ils se disent alors mal à l’aise face à la relativité des estimations qu’ils obtiennent à partir de 
leurs outils. Pour qualifier cette tension qu’il vit très mal, un des praticiens n’hésite pas à 
employer un terme aussi fort que celui « d’imposture » (praticien 1, entretien du 02.04.10). En 
ce sens, la principale source d’incertitude qu’ils déplorent est de ne pas connaître précisément 
l’impact des actions qu’ils préconisent sur l’évolution des couverts végétaux. Incertains sur le 
fait que si un éleveur met effectivement en œuvre les pratiques qu’ils proposent il va obtenir 
un résultat satisfaisant en termes d’état de milieux (arrêt de la fermeture par les ligneux, pas 
de sur ou de sous-pâturage), ils craignent par exemple de devoir rédiger des plans de gestion à 
obligation de résultats (cf. chapitre 1) et refusent d’engager les éleveurs dans ce type de 
démarche. 
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Les utilisateurs de la méthode fonctionnelle n’expriment pas de difficultés face à 
l’incertitude liée à l’incomplétude des connaissances, puisqu’ils ajustent chemin faisant avec 
l’éleveur les pratiques selon leurs observations de l’évolution des couverts végétaux. Ils 
ajustent ainsi les pratiques mises en œuvre au fur et à mesure afin que les objectifs définis lors 
du diagnostic (description d’une mosaïque de végétation à atteindre, impacter sur la fermeture 
par un ligneux cible…) soient effectivement atteints ou en voie de l’être. 
« Ajuster à partir de ce que fait l’agri, si en moyenne il est à huit génisses et qu’on voit 
qu’on y arrive pas, est-ce qu’on ne tenterait pas l’année prochaine d’en mettre douze et 
puis est-ce que ça passe ? C’est empirique […] je ne vais pas lui dire ben tu en as huit, tu 
en mets douze. Essaie avec douze puis tu me rappelles. Ah ça marche avec douze, ben tant 
mieux, super. Non c’est trop douze ? Ben vise au milieu. Voilà, c’est pragmatique, mais 
néanmoins ça marche.» (praticien 7, entretien du 27.04.10). 
Dans cette situation, les utilisateurs se voient alors comme des partenaires qui aident 
l’éleveur à piloter son système chemin faisant en lui proposant des pratiques à mettre en 
œuvre en fonction de leurs connaissances et des propositions contenues dans les outils de la 
méthode fonctionnelle (déplacement des pierres à sel, construction et pilotage des parcs) et en 
lui montrant quoi et comment regarder les végétations de ses parcelles (regarder les stades 
jeunes et vieux ligneux…). Si ce rôle semble plus adapté face à l’incertitude, un praticien 
interviewé précise qu’il n’est pas forcément confortable : 
« Ce qui peut être déstabilisant c’est qu’il n’y a pas de conseil a priori. Moi mon affaire 
ce n’est pas confortable quoi, parce que je ne sais pas en arrivant ce que je vais dire. » 
(praticien 7, entretien du 27.04.10). 
Les praticiens reconnaissent que pour travailler de cette manière, il leur a fallu instaurer un 
climat de confiance et de reconnaissance mutuelle avec les éleveurs qu’ils ont réussi à mettre 
en place grâce à un travail sur le long terme via notamment l’animation du réseau Natura 
2000 : 
« On a réussi à avoir une proximité avec les éleveurs, c’est des petites graines que tu 
sèmes quoi, et puis voilà il y avait cette notion de confiance. Natura 2000 ça a commencé 
je ne sais pas en quelle année dans les Bauges, 2000 peut-être, mais si tu veux voilà, on a 
signé le premier plan de gestion en 2005 donc entre le début de Natura 2000 et le premier 
plan de gestion il y a quand même du temps qui s’est écoulé et si tu veux, tout ce temps là 
c’est des contacts et ça, ça ne se décrète pas quoi. » (praticien 8, 30.04.10). 
Mais surtout grâce au travail de l’INRA qui leur a conféré une forme de légitimité : 
« Quand tu montres à l’éleveur, tu dis que ta broussaille elle a une valeur nutritive, bon 
ça a priori, enfin c’est Cyril qui l’a quand même pas mal montré, c’était bien que ça soit 
l’INRA qui soit attaché à ça. Ce n’était pas un mec de la Chambre d’Agriculture qui 
venait te pondre en disant : ah le Frêne, super bon, c’est super bon, ne vous inquiétez pas, 
ils vont en manger quoi. Et ça ça a été à mon avis assez important dans les réponses 
qu’au final on apporte aux éleveurs c’est-à-dire que malgré tout l’institution INRA et 
l’institution recherche, tu vois même si elle peut être surfaite et ben je pense que ça a pas 
mal porté quoi. » (praticien 8, entretien du 30.04.10). 
Ainsi, dans la situation des Bauges, les praticiens ne considèrent pas l’incertitude comme un 
problème à réduire mais comme un facteur à prendre en compte dans la manière de concevoir 
la gestion et les interactions avec les éleveurs. 
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2.3.2. Chercher à réduire l’incertitude en produisant davantage de connaissances sur le lien 
entre les pratiques et les évolutions du couvert végétal 
 
Mettre en place des dispositifs locaux de production de connaissances 
 
Les acteurs rencontrés dans les Hautes-Pyrénées considèrent l’incertitude comme un 
problème qu’il s’agit de résoudre ou du moins de minimiser en produisant au plus vite les 
connaissances dont ils ont besoin. Afin de fiabiliser leur conseil, autrement dit de s’assurer 
que les actions qu’ils préconisent permettront bien à l’éleveur d’atteindre les objectifs fixés, 
les praticiens pyrénéens cherchent à produire des connaissances reliant une pratique à une 
évolution de la végétation. 
« L’objectif [du groupe de travail] c’était d’avoir une meilleure connaissance de nos 
pratiques, du lien entre les pratiques, leurs impacts au niveau agro-pastorale mais aussi 
au niveau biodiversité. C’était un peu oui, pourquoi et quel impact derrière au niveau des 
troupeaux mais aussi au niveau de la biodiversité.» (praticien 3, entretien du 13.11.09). 
Ils cherchent donc à produire des connaissances leur permettant de relier de façon bijective 
une pratique à un état de végétation. Ce type de connaissance leur permet de planifier la 
gestion comme le demandent les outils qu’ils emploient (cf. section 3 chapitre 5). 
 
Pour ce faire, les praticiens mettent en place des suivis c'est-à-dire qu’ils tentent  
d’appréhender les évolutions des couverts végétaux sous l’impact des pratiques en comparant 
les données qu’ils obtiennent à partir de diagnostics des états de la végétation faits au même 
endroit tous les ans ou tous les deux ans. Le premier dispositif de ce genre a été conçu et 
installé en 2006 sur le site du Rioumajou par deux praticiens (cf. encadré 6). En 2009, les 
praticiens rencontrés ont monté un groupe de travail informel (cf. encadré 1) au sein duquel 
ils ont élaboré deux autres dispositifs : la comparaison entre différentes modalités de brûlage 
et de débroussaillage de Genévriers sur le site de Groutte-Pouey Boucou (cf. encadré 7) et le 
suivi de l’évolution de la végétation sur le bas d’une estive, Pouey Laun, suite à un projet de 
réintroduction d’un troupeau (cf. encadré 8). Mais les praticiens se heurtent à deux séries de 
difficultés. 
 
Les premières concernent la structure des dispositifs :  
- quelle taille de placettes retenir ? A partir de leurs expériences passées, des discussions 
qu’ils ont eues avec des collègues mais surtout de la place disponible sur les terrains, les 
membres du groupe ont retenu une surface de 4 m2. Mais, certains d’entre eux discutent ce 
choix car ils trouvent cette surface trop petite pour refléter l’hétérogénéité de la zone : 
« Dans une zone de lande ouverte, dans tes 4 m2  tu as du mal à voir l’hétérogénéité, 
enfin tu vois, à voir quelque chose d’assez représentatif, quoi. A la fois de la partie 
fermée, et de la partie herbeuse. Pour moi, la surface est petite quoi. » (praticien 1, GT2 
19.03.09) ; 
 - où effectuer les relevés ? Les membres du groupe s’interrogent sur la localisation de points 
de relevés qui soient représentatifs d’une surface hétérogène. Ils se demandent s’ils doivent 
positionner les placettes dans les zones herbacées entre les ligneux ou au contraire les placer 
autour des ligneux ; 
- comment pérenniser le dispositif ? Pour être comparables les mesures doivent être faites 
dans des conditions similaires. Or d’une année sur l’autre les conditions climatiques ne sont 
pas identiques. De même, cela nécessite une certaine pérennité du dispositif c’est-à-dire que 
les mesures doivent pouvoir être effectuées régulièrement pendant plusieurs années, par le 
même observateur et aux mêmes endroits. Or, comme le souligne un membre du groupe de 
travail, ces contraintes sont difficilement compatibles avec la réalité du terrain : 
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« Je pense que la difficulté là-dedans c’est que l’exercice de suivi c’est forcément engagé 
sur plusieurs années […] et rien que cette idée là de rester à long terme c’est difficile de 
s’engager dedans quoi » (praticien 5, GT1 12.03.09). 
 
Les secondes concernent l’interprétation des données ainsi recueillies. Se posent en effet 
les questions : 
- du décalage temporel entre l’échelle de temps des relevés et les échelles de temps relatives à 
la réponse des couverts végétaux qui peut s’étaler sur des intervalles de temps beaucoup plus 
importants, notamment en ce qui concerne l’évolution de certains ligneux en altitude. Avec ce 
genre de dispositif, les praticiens ne disposent donc pas immédiatement des résultats dont ils 
ont pourtant besoin tout de suite. De même, ils ne sont pas assurés que les résultats qu’ils 
obtiennent ne traduisent pas seulement des états de transition. Par exemple, sur le Rioumajou, 
les praticiens avaient conclu qu’un débroussaillage grossier est à proscrire car la litière 
empêche l’herbe de pousser et le troupeau de pénétrer la zone ce qui favorise la repousse 
d’une végétation de friche (Framboisiers, Chardons…). Mais, depuis 2010, ils constatent 
« que derrière cette dynamique de friche au départ, il y a quand même une dynamique de 
pelouse qui s’enclenche derrière […] les branches qui restaient au sol et tout ça étaient 
quand même pas mal cassées ou dégradées et du coup enfin les bêtes, les vaches notamment, 
elles rentraient dans les plages débroussaillées. En fait cette année elles y sont allées et elles 
ont brouté. Tu vois notamment elles ont brouté le Framboisier et donc je me dis ben peut-être 
que là, du fait que les animaux y vont, on va vraiment enclencher la phase pelouse quoi, peut-
être. » (praticien 1, entretien du 20.11.09) ; 
- de la possibilité ou non de généraliser les résultats obtenus à un endroit à l’ensemble de leurs 
situations d’action ; 
- de la manière d’interpréter c’est-à-dire de lier les observations aux pratiques : 
« Ton point d’observation il est tellement étroit que tu ne vas pas comprendre ce qui se 
passe en termes de pâturage » (praticien 1, GT2 19.03.09). 
 
Quand l’utilisateur se substitut aux concepteurs 
 
Tout comme les concepteurs de la méthode de diagnostic agro-écologique, les praticiens 
pyrénéens souhaitent avoir à disposition des connaissances leur permettant de lier une cause 
(une pratique) à un effet (une évolution du couvert végétal). N’ayant pas trouvé ces 
connaissances dans leurs lectures ou leurs échanges avec des collègues ou des scientifiques, 
ces praticiens ont décidé de mettre en place des dispositifs dans l’espoir de produire eux-
mêmes les connaissances dont ils ont besoin. Les rôles conférés aux différents acteurs (outils, 
concepteurs et utilisateurs) que j’ai présentés dans la section 3 du chapitre 5 sont alors 
brouillés puisque les utilisateurs prennent la place des concepteurs chargés de produire les 
connaissances. Au sein du groupe de travail des différences de point de vue émergent. 
Certains se considèrent plutôt comme des utilisateurs et souhaitent faire appel à des 
scientifiques pour valider les protocoles et retourner dans un système où « la science 
produit » : « le groupe de travail là qu’on a initié c’est une chose mais maintenant je pense, il 
faudrait vraiment travailler avec des scientifiques, avec les chercheurs » (praticien 2, 
entretien du 04.11.09). Alors que pour d’autres « les scientifiques, c’est nous, donc on ne peut 
pas botter en touche sur les autres, il y a bien un moment où il faut qu’on propose. » 
(praticien 1, GT1 12.03.09). 
 
Du fait de ces divergences, les membres du groupe ne sont pas d’accord sur les 
connaissances à produire et par conséquent les protocoles à concevoir. Ils sont en effet 
partagés entre la volonté de produire des connaissances génériques, et donc de mettre en place 
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des protocoles très complets peu compatibles avec leurs situations d’action et leurs fonctions, 
et des connaissances opérationnelles et locales que certains membres (le chargé de mission 
espaces, milieux et habitats naturels notamment) trouvent inutiles. Ils ne réussissent alors pas 
à s’accorder sur un protocole suffisamment complet et représentatif mais pas trop lourd à 
mettre en œuvre. Un des membres déplore le fait que cette volonté de produire à la fois des 
connaissances scientifiques et génériques et des connaissances opérationnelles localement les 
amène à concevoir des protocoles qui finalement ne sont pertinents ni pour l’un (les 
expérimentations étant menées en situations réelles elles ne peuvent prétendre à la généricité), 
ni pour l’autre (les protocoles sont trop lourds pour produire des connaissances 
opérationnelles) : 
« J’ai l’impression d’avoir un truc bâtard. J’ai l’impression d’avoir une usine à gaz qui 
ne nous donnera pas de renseignements, qu’on ne pourra pas tirer de conclusions parce 
qu’à chaque fois on aura trop de limites au truc. […] Pour moi il y a des biais non 
négligeables. Il y a trop de biais. C’est très lourd. Pour moi c’est très très lourd, mais 
vraiment très très lourd. […]Enfin, moi je me dis, c’est un dahu, quoi, ça a deux jambes 
courtes et deux jambes longues et puis ça ne va nulle part quoi » (praticien 4, GT 3 
07.04.09). 
 
2.3.3. Utiliser les coefficients pour sécuriser les préconisations 
 
En attendant d’avoir à leur disposition les connaissances nécessaires pour diminuer 
l’incertitude, les acteurs pyrénéens ne restent pas inactifs. Pour faire face à l’incertitude ils 
s’aménagent des marges d’erreurs. Pour ce faire ils utilisent les marges de manœuvre laissées 
par les concepteurs de la méthode de diagnostic agro-écologique aux utilisateurs : 
- la marge de manœuvre laissée à l’utilisateur dans le choix d’une VP au sein d’un intervalle. 
Par exemple, l’intervalle de VP indiqué pour les pelouses à Fétuques Rouges Agrostis est de 
30 à 40 points de VP. Dans ce cas, un technicien rencontré va attribuer une valeur de 30 
« pour ne pas surestimer la ressource. » (praticien 1, entretien du 20.11.09) ; 
- La marge de manœuvre laissée par les concepteurs à l’utilisateur dans la détermination du 
coefficient réducteur : 
« Quand tu fais un calcul d’UF […] il y a une marge qui est prise entre 20 et 40%. Si tu 
es sur, notamment sur des systèmes laitiers, tu prends une marge de 40% parce que les 
vaches…les vaches, c’est souvent les vaches laitières mais ça peut-être en ovin pareil, il 
faut qu’elles aient à manger tous les jours et de l’herbe de qualité. Donc tu es obligé de 
prendre beaucoup de sécurité par rapport à la ressource. » (praticien 1, entretien du 
02.04.10). 
Nuançant la philosophie gestionnaire d’optimisation stricte qui prévalait lors de la conception 
de la chaîne méthodologique, ils interprètent ce coefficient comme « un compromis entre un 
objectif d’optimisation de l’utilisation pastorale et de sécurisation du système pastoral » 
(Brau-Nogué et al., 2005). 
 
2.4. Enrichir les outils, en inventer d’autres 
 
Enfin, il est apparu que face à certaines situations les acteurs font preuve d’innovations 
puisqu’ils ne se contentent pas de jouer sur les marges de manœuvre intrinsèques aux outils 
ou d’ajuster les outils à partir de leurs connaissances empiriques mais ils : 
- complètent les outils : ajouter un coefficient dans la démarche de calcul du chargement à 
partir de relevés botaniques (2.4.1.), appréhender la dynamique des couverts végétaux et 
confirmer les résultats obtenus avec les outils en mobilisant les connaissances locales (2.4.3.), 
- voire en créent de nouveau : construction d’un diagnostic sur la dynamique végétale (2.4.2.). 
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2.4.1. Ajouter un nouveau coefficient : le coefficient q 
 
Les praticiens pyrénéens ont formalisé un coefficient non défini dans le substrat technique 
de l’outil 1 de la méthode de diagnostic agro-écologique : le coefficient d’ajustement ou 
d’accessibilité qu’ils appellent q : « Le coefficient q représente alors la proportion de la strate 
herbacée à laquelle on affectera l’indice VP du type de référence » (Brau-Nogué et al., 2005). 
Ils font appel à ce coefficient pour faire une évaluation plus fine de la ressource effectivement 
disponible pour les animaux en tenant compte des conditions locales d’accessibilité pour le 
troupeau à l’échelle de la zone : pentes, présence de barres rocheuses, de cailloux ou de 
ligneux, difficultés d’accès... (cf. encadré 11). Dans certaines situations ils peuvent alors 
attribuer une VP de zéro à une pelouse qui d’un point de vue de sa composition spécifique a 
une VP élevée si celle-ci n’est pas accessible à cause d’une pente trop importante par 
exemple. 
Ce coefficient leur permet de prendre en compte les pratiques de pâturage locales dans 
leur estimation de la ressource puisque sa valeur dépend du type d’animaux, de la conduite du 
troupeau et de l’aménagement de l’alpage : 
« Ce [le coefficient q] n’est pas une donnée absolue. C’est une donnée qui dépend de la 
façon dont l’estive est utilisée. Cette même lande, bon ici ce n’est pas comme en Ariège, 
on n’a pas des troupeaux gardés de vaches en Hautes-Pyrénées, mais un gars qui 
amènerait les vaches dans ce coin là ben il les ferait manger, bon même des brebis quoi, 
autrefois ils gardaient des brebis sur ce secteur là, je pense que tu arrives à la faire 
manger. En l’état actuel, non. Les vaches ne le comptent plus dans la ressource donc moi 
[non plus]… » (praticien 1, entretien du 02.04.10). 
 
2.4.2. Etablir un diagnostic parallèle sur la dynamique des couverts végétaux 
 
Les outils proposés par les méthodes fondées sur la VP font entrer l’utilisateur dans une 
logique de gestion d’états de végétation. Or dans les espaces embroussaillés la menace 
principale n’est pas tant l’état actuel que la dynamique d’embroussaillement. Pour 
appréhender celle-ci les praticiens pyrénéens complètent le diagnostic de la Valeur Pastorale 
par un diagnostic parallèle qu’ils se sont construits empiriquement ou à partir d’autres sources 
de connaissances (collègues, documents édités par le CREN). Pour établir ce diagnostic, ils 
regardent : 
- la hauteur et la densité de la strate herbacée présente sous les ligneux : par exemple, dans 
une lande à Callunes, s’ils constatent que l’herbe mêlée aux ligneux est pâturée, ils en 
déduisent que la pression de pâturage est suffisante et qu’avec l’utilisation actuelle, le milieu 
est proche de l’équilibre ; 
- les signes de dégradations de la strate herbacée et principalement la densification du Gispet, 
et l’augmentation du rapport Gispet/Trèfles Alpins. Pour eux, de telles évolutions sont des 
indices d’une mauvaise exploitation de la ressource herbacée et sont les premiers signes d’une 
dégradation qui se traduira ensuite par la colonisation par les ligneux ; 
- les arbres dans les touffes de Genévriers (cf. photo 11) : 
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Photo 11 : L’indicateur « hauteur de l’arbre » au sein d’une touffe de Genévrier 
(HG, sortie avec un praticien à Itelongue, Pyrénées 11.09) 
 
Cet indicateur leur permet d’estimer la vitesse de croissance des Genévriers et donc la vitesse 
d’évolution du milieu : si les arbres au sein des touffes sont hauts et donc âgés, cela signifie 
que le pied de Genévrier qui le protège est là depuis longtemps. Si la zone n’est pas 
complètement fermée, le gestionnaire en déduit que la dynamique de fermeture est lente et/ou 
que l’utilisation de la zone permet de la contenir. 
« Ce que je note aussi c’est qu’au milieu de quelques touffes de Genévriers il commence à 
y avoir des arbres qui sont développés. Ca ça veut dire sans doute, tu vois ces arbres qui 
se développent au milieu des touffes de Genévriers, c’est souvent ils ont pu se développer 
parce qu’ils ont été soustraits justement de la dent des vaches ou des chevaux […] Tu 
vois, ça te donne un peu une idée de…une idée hein de l’âge des Genévriers. C’est un peu 
ce qui te dit ben ça fait voilà sans doute une vingtaine d’années au moins que le processus 
est entamé et que ce n’est pas très grave aujourd’hui, ça se passe doucement quoi. » 
(praticien 1, entretien du 20.11.09). 
 
Via ce diagnostic, les praticiens pyrénéens proposent donc une alternative au 
raisonnement par états successifs puisqu’ils tentent d’appréhender directement la dynamique. 
Dans l’esprit leur diagnostic se rapproche alors de celui mis en œuvre dans les Bauges et 
proposé dans l’outil « les indicateurs ligneux » de la méthode fonctionnelle. On constate 
cependant que les objets qu’ils regardent ne sont pas ceux proposés par les scientifiques 
concepteurs de l’outil « les indicateurs ligneux » définis à partir des modèles d’évolution des 
peuplements développés dans le cadre de travaux en écologie des peuplements végétaux (cf. 
chapitre 5). Dans la plupart des critères regardés par les acteurs pyrénéens on retrouve le 
cadrage explicité dans la première section à savoir la tendance à s’intéresser à la strate 
herbacée (hauteur et densité de la strate herbacée présente sous les ligneux, signes de 
dégradation de la strate herbacée) et ce même pour renseigner sur la dynamique des ligneux. 
Dans les Bauges, les praticiens observent les parties du peuplement qui reflètent sa 
dynamique à savoir les stades jeunes (semis, rejets…) et les individus âgés. 
 
2.4.3. Faire appel aux archives orales et écrites 
 
En plus du diagnostic parallèle explicité ci-dessus, les praticiens de la situation localisée 
dans les Hautes-Pyrénées mobilisent des sources de connaissances locales pour se donner une 
idée sur les dynamiques du couvert végétal et la vitesse d’évolution. Plus précisément, ils 
recherchent des descriptions orales ou écrites de l’état de la végétation il y a quelques années 
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afin de pouvoir comparer avec ce qu’ils ont sous les yeux. Ils se tournent alors vers les 
archives : 
 « Aujourd’hui, si je vois des endroits qui sont complètement fermés etc., et si Cavaillès en 
1935 il dit ben là il y avait des troupeaux ben je me dis que c’est un endroit qui a…qui 
s’est refermé. Tu vois, parce que les questions de dynamique de végétation et tout ça, 
enfin de savoir si tu es sur des zones qui sont refermées, qui sont en train de se refermer, 
enfin, ou si c’est des zones qui ont toujours été en lande ou comme ça, ce n’est pas 
évident. Ce n’est pas évident à apprécier » (praticien 1, entretien du 02.04.10). 
Ou les dires d’acteurs locaux (éleveurs, bergers, gardes du Parc National…) 
« Là à plusieurs reprises que ce soit les éleveurs, je pense à un garde du Parc aussi, qui te 
disent oulà les’ mattes’ elles sont montées terriblement, les ‘mattes’ c’est les fourrés de 
Noisetiers. Bon là tu dis, là il y a une indication, il y a une indication forcément sur 
l’évolution de ce versant et sur son utilisation qui a changé » (praticien 1, entretien du 
02.04.10). 
 
Les praticiens rencontrés dans les Hautes-Pyrénées mobilisent également les dires des 
acteurs locaux pour confirmer leur diagnostic ou pour tenter d’accéder à des connaissances 
supplémentaires sur le lien entre les pratiques et les évolutions des couverts végétaux 
notamment en ce qui concerne l’évolution des ligneux. 
 
Les praticiens pyrénéens reconnaissent que cette source d’information est à considérer avec 
précautions car ces interlocuteurs communiquent sur des impressions et ne sont pas forcément 
très précis. De même, un praticien explique que faire appel aux acteurs locaux pour produire 
des connaissances sur les liens entre les pratiques et la fermeture des milieux n’est pas évident 
car ceux-ci ont parfois des avis divergents :  
« Je demande toujours aux gens. Je dis mais est-ce qu’il vous semble que le Rhodo a 
progressé ? Aux éleveurs, aux gens que je vois sur le terrain, ou quelque fois aux gardes 
du Parc. […] Ben il y en a qui te dise oui, oui, ah oui ça a progressé, ouais. Et puis 
d’autres qui disent ben je ne sais pas. Ils ne sont pas toujours…Ce n’est pas clair. » 
(praticien 1, entretien du 20.11.09). 
 
2.5. Utiliser les outils comme des supports de discussion qui légitiment l’expertise des 
praticiens 
 
Dans les Hautes-Pyrénées, les utilisateurs interviewés reconnaissent que pour eux la 
Valeur Pastorale constitue souvent plus un support d’interaction avec les acteurs locaux 
qu’une donnée à prendre en compte en tant que telle pour concevoir des préconisations 
techniques. Les praticiens calculent la VP parce que leurs interlocuteurs leur demandent ou 
pour faire passer d’autres observations mais ne s’appuient pas véritablement sur cette donnée 
pour réfléchir à leurs propositions : 
« On te demande un diagnostic pastoral parce qu’il y a un conflit entre des éleveurs et toi 
en fait tu dois arriver avec une carte qui se veut la plus objective possible, qui permette la 
discussion. Donc peu importe que tu aies trouvé 40, 42, 43 ou 44 sur ta Valeur Pastorale. 
Il la faut parce que tout le monde s’attend à la voir, mais c’est avant tout un élément de 
discussion. » (praticien 3, entretien du 13.11.09). 
De même, dans le Jura un acteur à la fois éleveur et maire explique que si les plans de 
gestion intégrés ne lui servent pas en tant qu’éleveur, ils lui sont par contre particulièrement 
utiles en tant que maire pour faire valider les travaux d’amélioration pastoraux : 
« Moi le plan de gestion à Reculfoz, il m’a intéressé non pas en tant qu’éleveur mais en 
tant que maire […] ça nous a aidé justement à caractériser, à dire oui ces zones là ça 
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serait intéressant pour la réouverture, pour faire passer des choses au conseil municipal.» 
(éleveur 1, entretien du 18.05.10). 
Les praticiens rencontrés soulignent que l’utilisation d’outils fondés sur la VP leur est 
indispensable dans leur activité pour légitimer leurs diagnostics : « ca me donne de la force 
moi pour faire un peu ma restitution aux éleveurs » (praticien 1, entretien du 02.04.10) ; 
« c’est un outil qui te donne un peu une aura technique qui permet d’aller plus loin dans la 
discussion parce que du coup, tu deviens un peu crédible » (praticien 2, entretien du 04.11.09) 
et leur permettre de produire des supports (valeurs, cartes de VP) qui deviennent des 
médiateurs pour discuter avec les acteurs locaux. Ils expliquent cette légitimité par le 
caractère quantitatif de la Valeur Pastorale et parlent alors de « mythe » de la donnée 
chiffrée : « il y a une espèce de fascination du chiffre, de la science exacte […] c’est le mythe 
de la VP » (praticien 1, entretien du 02.04.10). Mais, à l’instar de praticiens réflexifs (Schön, 
1991), les praticiens pyrénéens ne manquent pas de recul vis-à-vis de leur propre utilisation 
des outils fondés sur la Valeur Pastorale. Certains d’entre eux expriment leur perplexité face à 
une approche quantitative fondée sur des méthodes lourdes de relevés botaniques, de 
cartographie végétale et de calculs mais laissant une large part à l’expertise : 
« le k tu l’estimes à vue d’expert et je me disais : on fait une super méthode, super 
compliquée et puis à un moment il y a un truc à vue d’expert. Ca fait bizarre quoi » 
(praticien 4, entretien du 30.10.09) 
Ils pointent ainsi le paradoxe et les difficultés d’une méthode quantitative produisant des 
chiffres au final largement relatifs. 
Finalement, ce n’est pas les outils qui leur permettent directement d’établir un diagnostic 
de la ressource et de concevoir des plans de gestion mais ils emploient ceux-ci pour construire 
des supports d’interaction leur permettant d’interagir et d’aider à la formalisation des 
connaissances, des appréciations et des objectifs des acteurs locaux et notamment des 
éleveurs. In fine, c’est à partir de ces données que les praticiens construisent leurs diagnostics 
et leurs plans de gestion. 
 
La première section de ce chapitre montre que le contenu cognitif des outils cadre l’action 
des utilisateurs. L’impossibilité des utilisateurs à sortir de ce cadrage lorsque celui-ci devient 
contraignant (pour gérer des milieux embroussaillés avec des outils fondés sur la VP par 
exemple) traduit la robustesse de ce cadre, autrement dit le « verrouillage cognitif » dans 
lequel se trouvent enfermés les praticiens. 
La seconde section montre que malgré ce cadrage les praticiens mettent en place certaines 
stratégies pour adapter les outils à leurs situations. Pour ce faire : 
- ils jouent sur les marges de manœuvre intrinsèques aux outils laissées par les concepteurs ; 
- ils complètent les outils avec d’autres connaissances : leurs connaissances empiriques, les 
connaissances des acteurs locaux ou des archives, les connaissances qu’ils produisent eux-
mêmes grâce à des suivis expérimentaux ; 
- ils créent des outils parallèles ou complémentaires qu’ils se sont eux-mêmes construits (le 
coefficient q, le diagnostic sur la dynamique ligneuse par un praticien pyrénéen) ou dans les 
Bauges, qui sont issus d’une autre méthode ; 
- ils utilisent les outils à des fins autres que celles pour lesquelles ils ont été conçus, par 
exemple pour légitimer leur expertise. 
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Conclusion de la partie 2 
 
Cette partie présente les résultats de la thèse. Elle comprend : 
- une analyse du contenu cognitif des outils effectuée à partir du cadre conceptuel décrit dans 
le chapitre 4 ; 
- une étude des outils utilisés dans trois situations de gestion d’espaces pastoraux montagnards 
français. 
Cette analyse croisée des outils ex situ et de leur usage montre que ceux-ci ne sont pas 
uniquement un substrat technique mais qu’ils véhiculent une philosophie gestionnaire et une 
vision simplifiée des relations organisationnelle déterminées notamment par leurs fondements 
théoriques. Ce contenu cadre la manière dont les utilisateurs conçoivent la ressource pastorale 
et envisagent sa gestion. Dans certaines situations ce cadrage enferme les praticiens dans un 
« verrouillage cognitif » dont ils peinent à s’extraire. Pour contourner le cadrage et/ou adapter 
les outils à leur situation les praticiens font preuve d’une capacité d’invention. Ils mobilisent 
leurs propres connaissances et celles des acteurs locaux pour ajuster, compléter ou détourner 
les outils dans l’action. 
Dans la partie suivante je discute de ces résultats et montre leur contribution à la question 
de la conception d’outils de gestion durable des ressources naturelles. 
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Dans cette partie discussion il s’agit : 
- de poser un regard réflexif sur les résultats ainsi que sur la stratégie de recherche mise en 
œuvre ; 
- de mettre en évidence la contribution de la thèse par rapport à l’enjeu, à savoir la réflexion 
sur la nature et les modes de conception d’outils de gestion agri-environnementale des 
ressources naturelles. Il s’agit ici de confronter le travail avec des recherches existantes sur le 
sujet ; 
- de présenter des thématiques plus éloignées des objectifs propres de la thèse mais auxquelles 
celle-ci peut indirectement contribuer : les critères d’évaluation des outils et les dispositifs de 
politiques publiques en faveur de la gestion agri-environnementale des ressources. 
 
1. Des connaissances et un cadre d’analyse pour éclairer le lien entre le contenu cognitif 
d’outils de gestion des ressources pastorales et l’action des utilisateurs 
 
Ce travail avait pour objectif d’analyser les outils pour la gestion agri-environnementale 
des ressources pastorales en favorisant une entrée par le lien entre leur nature et l’action des 
praticiens. Il a permis de produire des connaissances sur le lien entre le contenu cognitif des 
outils et l’action de gestion agri-environnementale (section 1.1.) ainsi qu’un cadre d’analyse 
de ce contenu (section 1.2.).  
 
1.1. Des outils « contextualisés » à chaque usage 
 
1.1.1. Au-delà des outils qui préparent ou suivent l’action : des outils conçus dans l’action 
 
L’analyse des outils mis en action dans des situations concrètes de gestion d’espaces 
pastoraux montre que les utilisateurs ajustent, complètent ou détournent les outils afin 
d’adapter ceux-ci à leurs situations d’utilisation et de faire face à l’incertitude à laquelle ils 
sont confrontés. Pour ce faire, ils utilisent les marges de manœuvre laissées par les 
concepteurs aux utilisateurs et/ou se créer des outils parallèles à partir d’autres sources de 
connaissances (connaissances empiriques, connaissances locales). Dans une des situations 
étudiées, les utilisateurs transforment même les outils en ajoutant par exemple un coefficient 
de correction au calcul de la Valeur Pastorale. 
 
Le constat que les utilisateurs des outils ne sont pas passifs dans l’usage mais qu’ils 
adaptent l’outil à leur situation d’action n’est pas nouveau en sciences de gestion (Berry, 
1983 ; DeSanctis et Poole, 1994…). Pour ces auteurs, l’utilisateur complète l’outil par un 
schème d’utilisation « permettant au sujet de mettre en œuvre cet artefact dans un type 
d’action donné » (Lorino, 2003). Certains auteurs (Rabardel, 1995 ; Lorino, 2003 ; Aggeri et 
al., 2009…) distinguent alors l’outil de l’instrument, ce dernier étant « le couple formé par un 
outil et son usage » (Aggeri et al., 2009), autrement dit, l’outil associé au schème d’utilisation 
de l’utilisateur. Ce point de vue est apparu plus récemment dans le domaine biotechnique 
lorsque, suite au constat de la non-utilisation des certains outils ou de leur usage détourné 
(Matthews, 2008 ; Newman, 1999…), les concepteurs des outils biotechniques se sont 
intéressés au lien à l’action. Des recherches, souvent interdisciplinaires (agronomie/sciences 
de gestion, agronomie/ergonomie) sur les outils techniques en usage ont alors été initiées 
(Cerf et Meynard, 2006 ; Aggeri et al., 2009…). 
Mais, si ces travaux marquent une évolution quant au rôle des outils par rapport à l’action, 
ils demeurent dans une logique de distinction entre outils et action. Les auteurs cités ci-dessus 
parlent des outils comme des « préparateurs » de l’action qui aident l’utilisateur à choisir les 
pratiques à mettre en œuvre ou comme des « suiveurs » de l’action qui aident l’utilisateur à 
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évaluer l’impact des pratiques. Les résultats de la thèse invitent à adopter un regard différent. 
En effet, ils montrent que les outils n’existent pas indépendamment de l’action mais que c’est 
en les utilisant que les praticiens les rendent actionnables dans une situation donnée. 
 
1.1.2. Des outils non neutres qui cadrent l’action des utilisateurs 
 
Les résultats montrent que les outils cadrent l’action des utilisateurs. Dans les situations 
étudiées, les outils orientent la manière dont les praticiens conçoivent ce qu’est la ressource 
pastorale et envisagent sa gestion. Dans certaines situations, ce cadrage se révèle si 
contraignant que les utilisateurs se sentent pris dans un « verrouillage cognitif » duquel ils 
peinent à s’extraire. Les résultats mettent donc en évidence que les outils ne sont pas neutres 
puisqu’ils orientent les pratiques des utilisateurs. 
Si ce résultat montrant que les outils ne sont pas neutres n’est pas nouveau pour les outils 
étudiés en sciences de gestion (voir par exemple Berry, 1983), il apparaît encore relativement 
neuf pour les outils biotechniques (Bernard, 2008 ; Aggeri et Labatut, 2010).  
 
Dans ce travail, j’ai lié le cadrage de l’action au contenu cognitif des outils. En d’autres 
termes, j’ai considéré que les outils véhiculent des connaissances qui orientent et cadrent 
l’action des utilisateurs. Je me distingue alors d’auteurs comme Lorino (2003) et De Vaujany 
(2005) pour qui « l’outil, en particulier l’outil de gestion, n’est pas porteur de connaissances 
en soi. » (De Vaujany, 2005). L’analyse du contenu cognitif des outils m’a permis de dépasser 
le simple constat d’un cadrage et de l’expliquer par les connaissances qu’ils véhiculent. J’ai 
ainsi montré que la manière dont les outils sont conçus et notamment les paradigmes et 
postulats sur lesquels ils reposent déterminent fortement le cadre d’action mais aussi les 
limites rencontrées par les utilisateurs. Souvent implicite, cette philosophie gestionnaire 
provient des fondements théoriques sur lesquels reposent les outils et de la vision qu’ont leurs 
concepteurs de ce qu’est la gestion de la ressource pastorale. Les outils étudiés portent deux 
manières différentes d’envisager la gestion de la ressource pastorale. Pour certains, la 
ressource pastorale est une donnée du milieu naturel. La gérer consiste à optimiser 
quantitativement et qualitativement son prélèvement sans nuire à son renouvellement. Pour 
d’autres, la ressource pastorale est construite via les pratiques des éleveurs. La gérer consiste 
à définir l’état voulu et à suivre les évolutions afin d’ajuster chemin faisant les pratiques. De 
même, les outils véhiculent une vision différente de la manière de faire face à l’incertitude. 
Pour certains l’incertitude provient d’un manque de connaissances quant aux impacts des 
pratiques sur l’évolution de la ressource. Les utilisateurs de ces outils cherchent donc à 
réduire l’incertitude en produisant ces connaissances via notamment des expérimentations et 
des suivis. D’autres outils véhiculent plutôt la vision qu’il ne faut pas chercher à réduire 
l’incertitude mais apprendre à la gérer en situation. Les utilisateurs cherchent alors à se doter 
de moyens leur permettant de réagir face aux aléas en ajustant les pratiques. 
 
Les résultats invitent donc les concepteurs à ne pas limiter l’analyse des outils à leur 
substrat technique, dimension visible de l’outil, comme c’est souvent le cas dans les sciences 
biotechniques mais à s’intéresser également au contenu managérial qu’ils véhiculent souvent 
implicitement. Ce travail met donc en évidence le lien direct entre la nature, et de ce fait la 
conception, des outils et leur usage. Il remet en débat la question du lien à l’action et à 
l’utilisateur dans la conception des outils. 
 
Conformément à ces résultats, je considère que dans leur usage les outils ne sont pas 
implémentés (Matthews, 2008), appropriés (Duru, 2009) ou appliqués (Aggeri et al., 2009) 
par les utilisateurs mais plutôt contextualisés : « Par contextualisation nous entendons un état 
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ou un processus particulier de transformation réciproque de l’innovation [pour moi l’outil] 
par les acteurs et des acteurs par l’innovation » (David, 2007). David (2007) étudie la 
contextualisation d’innovations c’est-à-dire la façon dont des acteurs se saisissent et adaptent 
un nouvel outil. Le processus de contextualisation s’achève lorsque les utilisateurs se servent 
effectivement de l’outil et ne rencontrent plus de difficultés à l’usage. Les résultats de la thèse 
invitent plutôt à concevoir la contextualisation comme un processus permanent et continu, 
l’outil étant contextualisé à chaque utilisation selon la situation et les connaissances de 
l’utilisateur. 
 
1.2. Un cadre conceptuel pour analyser le lien entre le contenu cognitif des outils et 
l’action des praticiens 
 
La question de la conception des outils par une position étudiant les connaissances qu’ils 
portent et leur rapport à l’action étant peu explorée, il m’a fallu construire un cadre d’analyse. 
Ce cadre constitue un premier résultat de la thèse. Il comporte une grille d’analyse permettant 
de décrypter le contenu cognitif des outils et un concept, celui de chaîne méthodologique 
permettant de discuter de l’articulation entre différents outils. 
 
1.2.1. Décrypter le contenu cognitif des outils : la construction d’une grille d’analyse 
 
Répondre à l’objectif de la thèse nécessite de décrypter le contenu cognitif des outils et en 
particulier les connaissances scientifiques sur lesquelles ils reposent. Pour ce faire, j’ai 
mobilisé des travaux en sciences de gestion (Hatchuel et Weil, 1992) pour construire une 
grille d’analyse des outils. J’ai ainsi repris les trois dimensions définies par ces auteurs : le 
substrat technique, la philosophie gestionnaire et la vision simplifiée des relations 
organisationnelles. La grille ainsi déclinée est spécifique aux outils « orientés connaissances » 
(David, 1996) auxquels appartiennent les outils de gestion des ressources naturelles. En effet, 
j’ai retenu les définitions des trois dimensions telles qu’elles ont été proposées par Hatchuel et 
Weil pour les techniques managériales qui sont des outils orientés connaissances. David 
(1996) a lui redéfini ces dimensions pour les outils « orientés relations » ou pour les outils 
« mixtes ». 
L’utilisation de ces trois dimensions pour décrire et caractériser les outils est assez 
répandue dans la bibliographie en sciences de gestion (David, 1996 ; 1998 ; Moisdon, 1997 ; 
De Vaujany, 2005 ; Acquier, 2007). Plus récemment, ces trois dimensions ont été utilisées 
pour étudier des outils techniques par exemple en agronomie (Aggeri et al., 2009) ou dans le 
domaine de la gestion des ressources génétiques animales (Labatut, 2009). Elles ont permis à 
ces auteurs d’expliquer la non-utilisation des outils ou les tensions qui existent sur le terrain 
autour de leur utilisation par l’écart entre la situation théorique véhiculée par les outils et les 
situations d’utilisation. 
 
Mon analyse étant centrée sur le contenu cognitif des outils il m’a été nécessaire d’entrer 
dans une description plus fine de ce contenu. Pour ce faire, j’ai décliné les trois dimensions 
définies par Hatchuel et Weil en fonction des caractéristiques des outils auxquels je 
m’intéresse : 
- le substrat technique : pour adapter cette dimension à des outils fondés sur des indicateurs 
d’état de végétation, j’ai sous-divisé le substrat technique en « objet qualifié » et « procédures 
de qualification et règles d’interprétation » ; 
- la philosophie gestionnaire : pour préciser cette dimension, j’ai retenu les éléments de sa 
définition à savoir « les objets et les objectifs formant les cibles d’une rationalisation » 
(Hatchuel et Weil, 1992). Comme je souhaitais approfondir cette dimension c’est-à-dire ne 
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pas me limiter à décrire les objectifs de la gestion mais expliquer leurs origines, j’ai rajouté 
une case « postulats ». De plus, comme je m’intéresse à des outils produits par des 
scientifiques j’ai trouvé nécessaire d’expliciter les fondements théoriques qu’ont mobilisés les 
concepteurs pour concevoir les outils et qui expliquent les postulats, objectifs et objets de la 
gestion ; 
- la vision simplifiée des relations organisationnelles : comme une partie de mon analyse porte 
sur les outils utilisés en situation, il m’a semblé nécessaire de décrire comment les 
concepteurs envisagent l’organisation de ces situations d’utilisation. J’ai donc divisé cette 
dimension en « utilisateurs directement visés » et « situations d’utilisation ». 
 
Les outils auxquels je m’intéresse étant construits par des scientifiques, j’ai centré mon 
analyse sur les connaissances scientifiques. Comme le montre la déclinaison de la philosophie 
gestionnaire que je propose, j’ai cherché à relier les objets, objectifs et postulats de la gestion 
aux fondements théoriques mobilisés par les concepteurs. Si ce focus sur les connaissances 
scientifiques me semble justifié dans le cadre de ce travail, il peut être discuté pour l’analyse 
d’autres outils et ainsi peut-être limiter la portée de la grille. 
 
1.2.2. Etudier l’articulation entre les outils : la définition du concept de chaîne 
méthodologique 
 
L’entrée privilégiée dans ce travail, à savoir le lien entre le contenu cognitif des outils et 
l’action des utilisateurs, fait apparaître une nouvelle dimension dans l’analyse des outils : leur 
articulation. Les résultats montrent que les outils étudiés ne sont pas indépendants mais qu’ils 
sont reliés dans leur conception et/ou dans leur utilisation. Pour conceptualiser cette 
dimension et caractériser les différentes modalités d’articulation j’ai défini la notion de chaîne 
méthodologique, comme un ensemble articulé d’outils issu d’une volonté d’un groupe de 
concepteurs de travailler ensemble qui vise une cible de rationalisation commune, c’est-à-dire 
des objectifs et un objet de gestion communs. L’étude de l’articulation entre différents outils 
est plutôt rare dans les domaines biotechniques, les chercheurs étant plus habitués à raisonner 
sur un seul outil que dans une perspective de « boîte à outils ». 
 
Dans ce travail, j’ai appliqué la grille d’analyse aux outils « utilisés au sein d’une chaîne 
méthodologique » et non aux outils « utilisés indépendamment ». Ce changement de point de 
vue n’est pas anodin puisque certaines dimensions de l’outil peuvent changer selon s’il est 
considéré seul ou au sein d’une chaîne méthodologique. Par exemple, la méthode 
GRENOUILLE est un outil destiné aux éleveurs pour les aider à concevoir leurs parcs et 
raisonner les durées de pâturage. Au sein de la méthode fonctionnelle il peut être utilisé par 
les conseillers pour proposer aux éleveurs des pratiques en vue par exemple d’impacter sur 
une espèce ligneuse cible. 
 
L’utilisation dans un même travail de l’idée d’outils articulés au sein de « chaînes » et des 
trois dimensions définies par Hatchuel et Weil n’est pas inédite puisqu’elle se retrouve dans 
les thèses d’Acquier (2007) ou de Labatut (2009). Ces chercheurs les mobilisent 
successivement c’est-à-dire qu’ils s’appuient sur le concept de « chaîne instrumentale » pour 
présenter les outils, qu’ils analysent ensuite séparément à l’aide des trois dimensions. Ici je 
propose d’appliquer les trois dimensions aux outils articulés. 
Le résultat qui montre que la philosophie gestionnaire et la vision simplifiée des relations 
organisationnelles des outils articulés au sein d’une chaîne méthodologique ne sont pas 
toujours exactement les mêmes que celles des outils considérés seuls amène à discuter les 
stratégies de recherche fondées sur une analyse parallèle des outils et de leurs usages 
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(DeSanctis et Poole, 1994 ; De Vaujany, 2005). En effet, il invite les chercheurs qui se lancent 
dans un tel travail à s’assurer que l’outil qu’ils analysent est indépendant. Si ce n’est pas le 
cas il leur faut intégrer la dimension « articulation des outils », autrement dit étudier la chaîne 
méthodologique plutôt que l’outil lui-même. 
 
1.3. Domaine de validité des résultats et limites de la démarche de recherche mise en 
œuvre 
  
Dans ce paragraphe je discute de la démarche de recherche mise en œuvre à savoir une 
étude de trois situations d’utilisation particulières et l’analyse de données issues de dires 
d’acteurs et de documents écrits (articles scientifiques et techniques, compte-rendu de 
réunion…). 
 
1.3.1. Le domaine de validité des connaissances établies à partir de trois situations 
particulières d’utilisation des outils 
 
Les résultats ont été obtenus par inférence logique, « processus par lequel l’analyste tire 
des conclusions sur la relation nécessaire entre deux caractéristiques ou plus sous la forme 
d’un schéma explicatif systématique – un ensemble de propositions théoriques » (Mitchell, 
1983) et non par inférence statistique « processus à partir duquel l’analyste tire des 
conclusions sur l’existence de deux caractéristiques ou plus dans une population quelconque 
à partir d’un échantillon de cette population » (Mitchell, 1983). Ainsi, c’est en confrontant 
les données recueillies dans trois situations concrètes d’utilisation avec le cadre théorique que 
j’ai construit pour analyser les outils que j’ai pu monter en généricité et produire des théories 
intermédiaires entre faits mis en forme et théories générales (David, 2004 ; 2007). Les 
connaissances produites dans ce travail ont donc une dimension locale et contextuelle, 
puisqu’elles ont été établies à partir de trois situations particulières, mais elles contribuent à 
des questionnements plus génériques sur la nature des outils et leurs modes de conception. Par 
exemple, l’observation faite dans la situation localisée dans les Hautes-Pyrénées sur la 
manière dont les praticiens transforment l’outil en y ajoutant un indice de correction est un 
résultat spécifique à cette situation. Mais, ce résultat contribue à la question plus générale de 
la conception d’outils de gestion des ressources naturelles en montrant que les outils sont en 
partie conçus dans l’action par les utilisateurs qui doivent faire face à la question des 
spécificités des contextes locaux, problème non résolu par l’outil lui-même. De même, 
l’analyse de l’usage d’outils fondés sur la Valeur Pastorale dans deux situations a mis en 
évidence le fait que ces outils poussent les utilisateurs à considérer que seule la strate 
herbacée est une ressource pastorale, ressource mise à disposition par le milieu dont il s’agit 
d’optimiser le prélèvement. Ce résultat, dont le domaine de validité peut sembler restreint aux 
deux situations étudiées, a une portée plus générique puisqu’il montre comment les outils 
cadrent la représentation que ce font les utilisateurs de la ressource. 
 
Avec cette démarche, « la validité de l’extrapolation dépend non pas de la typicité ou de 
la représentativité du cas mais de la pertinence du raisonnement théorique » (Mitchell, 1983). 
Discuter du domaine de validité des résultats ne consiste alors pas à s’interroger sur la 
possibilité de produire des connaissances génériques à partir de trois situations particulières, 
ce qui reviendrait à raisonner dans l’esprit d’une analyse statistique, mais à questionner : 
- la pertinence du cadre théorique proposé ; 
- le choix des situations concrètes d’utilisation des outils. 
Le raisonnement théorique suivi a consisté à faire correspondre des éléments du corpus 
avec des catégories théoriques définies à l’aide de la bibliographie, soit à effectuer un codage 
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(Langley, 1999). La pertinence du raisonnement théorique provient du cadre conceptuel 
construit pour définir les catégories et de la correspondance entre les données et ce cadre 
conceptuel. Pour montrer le bienfondé de mon raisonnement théorique, j’ai tenté d’expliciter 
au mieux la manière dont j’ai construit le cadre conceptuel, autrement dit de donner à voir et 
d’expliciter les choix théoriques que j’ai effectués et les raisons de ces choix. 
Pour le choix des situations j’ai tenté, conformément à ma posture de recherche, de retenir 
des cas qui soient explicatifs et non pas représentatifs. Comme il m’était impossible dans le 
temps de la thèse d’étudier de nombreux cas, j’ai dû choisir ceux qui me semblaient le plus 
explicatifs en regard des objectifs de la thèse et des points de vue que j’ai adoptés. Ainsi, 
comme dans ce travail je me focalise principalement sur le contenu cognitif des outils, j’ai 
analysé plusieurs chaînes méthodologiques véhiculant des paradigmes gestionnaires distincts. 
Pour des raisons de temps, j’ai alors limité l’analyse de la mise en action de chacune d’elle à 
une seule situation d’utilisation. Une autre possibilité aurait été de me centrer sur une seule 
chaîne méthodologique et d’étudier plusieurs situations d’utilisation de celle-ci. Par exemple, 
j’aurais pu étudier uniquement la méthode de diagnostic agro-écologique et retenir comme 
situations d’étude l’utilisation de ses outils dans différentes zones des Pyrénées (Pyrénées 
Centrales et Pyrénées-Atlantiques) et des Alpes (Vanoise et Mercantour par exemple). Une 
telle approche m’aurait permis entre autres d’approfondir la question de l’out-scaling 
(Douthwaite et al., 2002 ; Tumbo et al., 2010) et les modalités d’adaptation des outils aux 
situations locales. Ma volonté d’étudier des terrains sur lesquels les acteurs portent un regard 
réflexif sur leurs pratiques et questionnent la pertinence de leurs outils m’a poussé à choisir 
comme situations des « berceaux de conception » (les situations localisées dans les massifs 
des Bauges et du Jura) ou des situations où les utilisateurs sont proches des concepteurs (la 
situation localisée dans les Hautes-Pyrénées).  
Si le choix des situations s’explique par les questions posées dans ce travail, il limite la 
portée des résultats et peut donc être discuté. Par exemple, la situation étudiée pour analyser 
l’usage des outils de la méthode fonctionnelle est une situation dans laquelle les utilisateurs ne 
rencontrent pas de difficultés particulières. Elle ne permet alors pas de montrer en quoi le 
cadrage des outils de cette méthode peut devenir contraignant et comment ils sont adaptés 
dans d’autres situations d’utilisation. Il aurait alors été intéressant d’analyser des situations 
d’utilisation des outils de la méthode fonctionnelle ailleurs mais ce travail semble encore 
prématuré. En effet, cette méthode étant relativement neuve et peu diffusée, il est encore trop 
tôt pour trouver des situations dans lesquelles d’éventuelles difficultés seraient apparues. 
 
1.3.2. Le choix des outils étudiés 
 
Un autre choix stratégique que j’ai effectué et qui peut être discuté est celui du choix des 
outils étudiés. Il me paraissait nécessaire de retenir des outils fondés sur la VP et ceux de la 
méthode fonctionnelle afin d’analyser deux philosophies gestionnaires différentes. Cependant 
j’aurai pu choisir d’autres outils, par exemple l’adaptation de la Valeur Pastorale développée 
par des chercheurs de l’ENITA de Clermont-Ferrand (Dominique Orth notamment) et utilisée 
dans le massif central. Si la méthode de diagnostic agro-écologique proposée par le 
CEMAGREF de Grenoble me semblait incontournable car il s’agit de la plus ancienne 
adaptation de la Valeur Pastorale à des milieux naturels aux végétations hétérogènes, j’aurais 
pu choisir la chaîne méthodologique développée dans le massif central comme alternative à la 
méthode de construction de PGI. 
D’autres outils qu’il aurait été intéressant d’étudier sont ceux développés par le CERPAM, 
organisme technique des Alpes du Sud, a développé une méthode de diagnostic et 
d’élaboration de plans de gestion pastoraux. En effet, si pour certains (les chercheurs du 
CEMAGREF de Grenoble par exemple) cette méthode est une adaptation plus ou moins 
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éloignée de la méthode de diagnostic agro-écologique, pour d’autres (les agents du CERPAM, 
des techniciens rencontrés…) elle constitue une méthode distincte. S’agit-il alors d’un 
exemple de la méthode de diagnostic agro-écologique contextualisée dans des situations 
spécifiques aux Alpes du sud (et qui permettrait donc d’approfondir l’analyse de « l’out-
scaling » de la méthode de diagnostic agro-écologique ?) ou d’une autre chaîne 
méthodologique ? Cet exemple d’outils soulève alors une question d’ordre conceptuel sur la 
limite entre « outil » et « outil contextualisé » dès lors que l’on considère que l’outil est conçu 
dans l’action. 
 
1.3.3. Etudier les pratiques à partir des dires d’acteurs 
 
Une des limites principales de ce travail se trouve dans le fait que j’ai mobilisé des dires 
d’acteurs pour analyser leurs pratiques et que j’ai relativement peu observé les praticiens « en 
train de faire ». Or, comme le rappel Lièvre (2007) : « l’action constitue une connaissance 
autonome qui va rester largement non consciente » et « on ne peut verbaliser que ce qui est 
conscientisé ». Il aurait été intéressant d’étudier comment les praticiens rencontrés font, c’est-
à-dire de faire porter l’analyse non pas sur les discours des praticiens sur leurs pratiques, ou 
les savoirs d’action « formulation par un acteur d’un énoncé relatif à l’action professionnelle 
et considéré par lui comme élaboré dans celle-ci » (Avenier et Schmitt, 2007) mais sur les 
pratiques directement. Cependant, un tel travail aurait demandé de concevoir un autre 
dispositif de recherche fondé non pas sur des entretiens semi-directifs et des observations de 
réunions en salle ou sur le terrain mais sur des dispositifs d’observation participante ou non 
(Blanchet et Gotman, 1992 ; Arborio et Fournier, 2005), d’enregistrement vidéo ou encore, 
comme le propose Rix (2007) d’autoconfrontation, d’entretien d’explicitation (Vermersch, 
1996), d’entretien en re situ subjectif ou d’autoconfrontation croisée28. 
Pour réduire au mieux cette limite je me suis intéressée à des praticiens réflexifs qui 
questionnent et prennent du recul par rapport à leurs pratiques. Déjà engagés dans une 
démarche de compréhension et de conceptualisation des actions qu’ils mettent en œuvre et des 
difficultés qu’ils rencontrent, ils sont alors plus à même de les exprimer. 
                                                 
28 Une des différences majeures entre ces méthodologies est la nature du support d’entretien. Dans l’entretien 
d’explicitation, l’intervieweur guide l’interviewé dans sa verbalisation de l’action via des questionnements, des 
reformulations…alors que l’autoconfrontation et l’entretien en re situ subjectif se fondent sur la confrontation de 
l’interviewé avec un enregistrement vidéo de son action. Dans le cas de l’autoconfrontation le support sera un 
enregistrement effectué par le chercheur, alors que dans l’entretien en re situ, l’enregistrement se fait grâce à une 
caméra embarquée que l’acteur porte sur des lunettes. 
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2. Apports pour la conception d’outils de gestion agri-environnementale des ressources 
naturelles 
 
2.1. Construire un outil qui dicte des pratiques ou assister l’activité de gestion chemin 
faisant des ressources naturelles ? 
 
Les résultats de ce travail montrent que la philosophie gestionnaire véhiculée par les outils 
détermine leur rapport à l’action. Celle-ci est liée entre autre à la manière dont les concepteurs 
envisagent l’activité de gestion agri-environnementale. Dès lors, « la question première que 
les concepteurs vont se poser est : « Quelle décision ou quelle activité va-t-on assister ? » et 
non pas « Quel outil va-t-on construire ? » » (Aggeri et al., 2009). Entre d’autres termes, il 
apparaît important pour les concepteurs de s’interroger non pas uniquement sur le substrat 
technique mais sur la manière dont ils se représentent l’activité même qu’ils souhaitent 
assister et le rôle qu’ils confèrent aux outils dans cette activité. 
 
Dans le domaine de la gestion agri-environnementale des ressources naturelles les 
concepteurs d’outils sont passés d’une vision de la gestion comme la mise en œuvre de 
pratiques permettant d’obtenir un résultat optimal (notamment en termes de rendement) dans 
un environnement sans variations à « l’integrated environnemental resources management »29 
dans laquelle la gestion est définie comme « an ongoing learning and negotiation process” 
(Pahl-Wostl et Hare, 2004) ou encore à la gestion adaptative (Walters, 1986 ; Lal et al., 2001 ; 
Schreiber et al., 2004). Dans ces nouveaux paradigmes gestionnaires la définition d’un 
résultat optimal est devenue moins évidente et soumise à des discussions et négociations entre 
acteurs aux intérêts parfois différents (environnementalistes et agriculteurs notamment). La 
gestion d’une ressource devient alors « autant une négociation collective qu’une décision » 
(Aggeri et al., 2009). De même, en postulant qu’il ne faut pas chercher à réduire l’incertitude 
mais à la gérer en situation, les concepteurs s’inscrivant dans ces paradigmes défendent le 
point de vue que les gestionnaires ne peuvent plus se contenter d’appliquer des pratiques mais 
doivent faire preuve d’une capacité à produire les connaissances dont ils ont besoin pour 
adapter chemin faisant les pratiques. 
 
Dans la bibliographie, ce changement de paradigme gestionnaire s’est traduit par une 
évolution des rôles et par conséquent de la nature et de la conception des outils conçus pour 
assister l’activité de gestion. D’outils prescriptifs qui dictent à l’utilisateur la conduite à tenir 
pour obtenir l’état optimal à atteindre, ils deviennent des aides pour organiser l’action : « 
d’outils qui définissent les voies optimales à suivre, ils deviennent […] des références pour 
l’action » (Soler, 1993). Plus précisément ils deviennent des supports ou des « prétextes » 
(Aggeri et al., 2009) à l’apprentissage collectif et/ou individuel et à la discussion. Duru et al. 
(2009b) proposent même de remplacer la notion de Decision Support System (DSS) par celle 
de Learning Support Tool (LST). Jakku et Thorburn (2010) utilisent eux la notion de 
Discussion Support System « to capture the role that DSSs can play in facilitating dialogue 
about management practice between key players. ». 
 
Selon la définition qu’ont les concepteurs de l’action, l’apprentissage que supportent les 
outils n’est pas du même ordre. Moisdon (2005) distingue trois niveaux30.  
                                                 
29 « Integrated environmental resources management is a purposeful activity with the goal to maintain and 
improve the state of an environmental resource affected by human activities » (Pahl-Wostl, 2004) 
30 Moisdon s’inscrit plus particulièrement dans une perspective d’apprentissage pour le chercheur mais je trouve 
ces trois niveaux d’analyse également pertinents pour qualifier l’apprentissage des utilisateurs autour de l’outil 
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- le niveau stratégique ou de pilotage des transformations dans lequel « l’outil sert à repérer 
où l’on en est dans une tentative d’évolution, une reconfiguration des modalités de l’action 
collective » (Moisdon, 2005). Les outils permettent aux utilisateurs de réunir et synthétiser les 
connaissances dont ils disposent. Ils servent alors à « integrate multi-disciplinary knowledge 
on complex land use systems » (Castella et al., 2007) ; 
- le niveau organisationnel où « il s’agit de mieux comprendre les déterminants essentiels de 
l’organisation en place par la confrontation de celle-ci avec les outils » (Moisdon, 2005). Les 
outils deviennent alors des outils “frontières” (au sens d’objets frontières tels que definis par 
Star et Griesemer, 1989) : « the role of DSS may no longer be to provide decision support per 
se but to act as a boundary object to help the communication between stakeholder groups 
with differing perspectives and knowledges.” (Matthews, 2008). « Not intended to be used 
only but a category of actors but serve as a mediator between different parties ; e.g. 
researchers and experts, experts and farmer advisors, or farmer advisors and farmers » 
(Duru et al., 2009b). Ils permettent aux utilisateurs d’exprimer leurs points de vue et in fine de 
s’accorder sur les objectifs à atteindre et les moyens à mettre en œuvre. Les outils servent 
alors à « facilitate interaction between stakeholders around scenarios of land change toward 
a shared representation of the problems at stake » (Castella et al., 2007) ; 
- le niveau des opérations productives dans lequel « l’outil est un stimulant pour envisager de 
nouvelles façons de faire, de fabriquer le produit ou le service » (Moisdon, 2005). Les outils 
sont alors des outils d’exploration qui donnent à voir les impacts de différentes actions 
(Matthews, 2008). Les utilisateurs peuvent déterminer eux-mêmes les pratiques de gestion 
qu’ils vont retenir. Les outils servent alors à « explore and discuss potentially feasible options 
for land/resource use in a problem-solving process” (Castella et al., 2007). C’est par exemple 
le cas des modèles qui « can be used to determine which management actions are likely to 
produce the most desirable outcomes” (Jakeman et al., 2009). Dans leur étude sur l’évolution 
des démarches et outils de conseil autour du système fourrager Moreau et al. (2009) 
soulignent qu’à partir des années 2000 les chercheurs s’appuient de plus en plus sur 
l’informatique pour créer des outils qu’ils qualifient de pro-actifs « permettant une décision 
éclairée par la projection de ses conséquences sur le futur. ». 
 
Pour ma part j’envisage la gestion des ressources naturelles comme une gestion chemin 
faisant. Tout comme les auteurs ayant conceptualisé la notion de gestion adaptative (Walters, 
1986 ; Lal et al., 2001 ; Schreiber et al., 2004…), je considère que celle-ci articule deux 
objectifs que doivent permettre d’atteindre les outils : 
- utiliser les pratiques comme des expérimentations permettant de produire des connaissances  
quant au lien entre les pratiques et les évolutions de la ressource afin de réduire l’incertitude ; 
- tout en reconnaissant que celle-ci existera toujours et qu’il faut donc donner aux 
gestionnaires les moyens de d’adapter les pratiques au fur et à mesure. 
Dès lors, si je rejoins les auteurs cités dans le paragraphe précédent sur le fait que les outils 
constituent des supports d’apprentissage, je considère alors que la production des nouvelles 
connaissances ne se situe pas seulement dans l’interaction avec d’autres acteurs ou dans la 
comparaison entre les états ante et post action mais dans le va et vient entre connaissances et 
action soit l’experiential learning (Kolb, 1984). Plus que des outils pertinents pour réunir les 
connaissances existantes et simuler des scenarii (modèles, logiciels…), je propose plutôt des 
outils du type indicateurs qui permettent aux utilisateurs d’appréhender les évolutions et d’en 
déduire les ajustements de pratiques à mettre en œuvre. L’analyse des outils en action me 
permet alors d’apporter des éléments complémentaires aux travaux existants sur la gestion 
adaptative qui proposent une vision statique des outils. 
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2.2. Repenser l’articulation entre connaissances scientifiques et connaissances 
empiriques dans la conception d’outils actionnables 
 
Les résultats ont montré que pour être actionnables (Argyris, 1995), les outils doivent être 
contextualisés au sens articulés dans l’action avec d’autres sources de connaissances 
(connaissances locales, connaissances empiriques des utilisateurs). Pour agir en situation, les 
praticiens ont besoin : 
- des connaissances scientifiques véhiculées par les outils pour mieux comprendre les liens 
entre les pratiques qu’ils préconisent et les évolutions des végétations ou encore orienter leurs 
diagnostics. Par exemple dans les situations étudiées, les praticiens ont besoin des 
connaissances écologiques sur la réponse des espèces végétales au pâturage ou encore des 
outils comme la méthode GRENOUILLE ou le calcul de la VP pour savoir quoi regarder et 
comment dresser leurs diagnostics ; 
- mais également des connaissances empiriques afin d’adapter les outils aux situations 
d’utilisation et ajuster chemin faisant les pratiques. Par exemple, dans les situations étudiées 
les praticiens s’appuient sur leurs connaissances pour modifier les Valeurs Pastorales 
proposées par les concepteurs dans les faciès de végétation contenant des ligneux ou encore 
déterminer un nouvel indice dans le calcul de celle-ci.  
Les résultats étayent alors le point de vue selon lequel « ni les connaissances pratiques, ni 
les savoirs scientifiques ne peuvent être considérés comme des savoirs pour l’action » 
(Lièvre, 2007). 
 
La question de l’articulation entre connaissances empiriques et connaissances 
scientifiques a déjà été explorée et sa fécondité démontrée (Girard et Navarette, 2005 ; 
Berkes, 2000 ; Reed et al., 2006) mais les résultats de la thèse invitent à discuter les modalités 
de cette articulation. 
Dans les recherches sur la conception d’outils actionnables les chercheurs s’accordent 
pour expliquer la non-utilisation de certains outils par l’écart entre le monde scientifique et les 
praticiens (McCown, 2001). Ils étudient alors « la confrontation modèle théorique/usage » 
(Aggeri et al., 2009). Par exemple, dans son étude sur les outils mobilisés pour la gestion des 
races ovines locales en Pyrénées Atlantiques Labatut a utilisé les travaux d’Hatchuel et Weil 
(1992) pour construire une grille d’analyse des outils mettant en évidence l’écart entre le 
modèle ostensif des outils à savoir « ce qui existe « en principe », ce qui est créé par un 
processus d’objectivation » et l’aspect performatif « relié aux pratiques, il est créé par la 
pratique ». Les chercheurs (Cerf et Meynard, 2006 ; Duru, 2001 ; Aggeri et al., 2009) 
s’intéressent alors aux connaissances des utilisateurs afin d’imaginer des situations théoriques 
d’utilisation plus proches de celles auxquelles sont confrontés les praticiens. Ce faisant, ils 
souhaitent favoriser le rapprochement entre scientifiques et praticiens : « The development of 
long-term partnerships between modellers and model end-users is fundamental to promoting 
ongoing adaptive management” (Jakeman et al., 2009). Ils proposent des nouvelles postures 
et dispositifs de recherche dans lesquels des chercheurs de différentes disciplines et 
utilisateurs co-conçoivent les outils. Par exemple, Matthews (2008) parle de Participation 
Action Research ou Duru (2009) de recherche en partenariat ou « recherche-action » dans 
laquelle il s’agit de « concevoir des dispositifs d’observation de pratiques chez et avec des 
acteurs pour répondre à des questions finalisées ». Ces auteurs invitent alors à aller « au-delà 
de la question de l’appropriation des outils produits par la recherche par des acteurs du 
développement » (Aggeri et al., 2009) et co-construire avec eux ces outils. 
Dans ces travaux articuler connaissances scientifiques et connaissances empiriques 
signifie donc mobiliser les connaissances empiriques pour concevoir des connaissances 
scientifiques plus proches de l’action. Dans ce travail je défends un autre point de vue sur 
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l’articulation. Je considère que le contenu cognitif des outils et les connaissances scientifiques 
qu’ils portent ne sont pas actionnables en tant que telle (et ce même si les outils ont été conçus 
avec les utilisateurs) mais que pour être effectivement actionnables elles doivent être 
complétées dans l’action par les connaissances des utilisateurs. Autrement dit je considère que 
l’outil n’est actionnable que lorsqu’il est effectivement utilisé. Par exemple, l’outil 
« indicateurs ligneux » s’appuie sur les connaissances scientifiques de l’écologie des 
populations pour indiquer à l’utilisateur quels objets regarder (les stades jeunes et 
dégénérescents) et l’aider à identifier des leviers d’action (conduite du troupeau, 
aménagement de la zone…) mais il n’apporte des informations en termes de gestion que 
lorsque l’utilisateur définit localement (à partir de ces connaissances empiriques et des 
objectifs) les seuils d’alerte et les leviers d’action qu’il peut effectivement mobiliser pour 
améliorer l’impact. Dès lors, il ne s’agit pas de concevoir des outils plus proches des 
situations d’utilisation mais des outils qui laissent une marge de manœuvre suffisante à 
l’utilisateur et à ses connaissances (la détermination des seuils d’alerte et le choix des 
pratiques à mettre en œuvre pour améliorer l’impact du troupeau dans l’exemple précédent) et 
ne le coincent pas dans un cadrage cognitif trop contraignant. Les résultats invitent les 
concepteurs à réfléchir sur la « flexibilité interprétative » De Vaujany (2005) ou sur le degré 
de sophistication (DeSanctis et Poole, 1994) des outils qu’ils proposent. 
 
3. Contribuer à l’analyse des outils et des politiques publiques pour une gestion agri-
environnementale des ressources naturelles 
 
3.1. Déterminer des critères d’évaluation des outils : une nouvelle dimension liée au 
cadrage de l’action des utilisateurs 
 
L’objectif de la thèse n’était pas de dire si les outils utilisés sont de « bons » ou de 
« mauvais » outils, mais d’apporter un nouveau regard sur ceux-ci. Pourtant la question de 
l’évaluation des outils reste un problème à part entière à laquelle ce travail peut contribuer. 
 
Classiquement, l’évaluation des outils porte sur leur efficacité, c’est-à-dire leur capacité à 
répondre aux enjeux pour lesquels ils ont été conçus. C’est ce que Levrel (2006b) qualifie 
d’aspect fonctionnel. Dans le domaine de la gestion agri-environnementale, il s’agit d’évaluer 
les outils par rapport aux bénéfices agricoles et environnementaux que leur adoption a permis 
d’obtenir. Face à la difficulté à évaluer ce résultat pour certains enjeux par exemple 
environnementaux et à l’intérêt croissant des concepteurs pour les utilisateurs, de nouveaux 
critères d’évaluation liés à l’usage ont été utilisés. Il s’agit alors d’évaluer la facilité 
d’utilisation : 
- soit à partir du substrat technique, ce que Levrel (2006b) appelle l’aspect 
instrumental (l’interface est-il lisible ? Les données nécessaires à l’utilisation de l’outil sont-
elles facilement et rapidement accessibles pour l’utilisateur ?...) ; 
- soit en évaluant si l’outil est effectivement utilisé et s’il induit les changements de 
comportements attendus (Matthews, 2008). 
Pour Reed et al. (2006), ces deux façons d’évaluer les outils sont complémentaires. Dans leurs 
travaux sur les indicateurs de gestion durable des ressources naturelles, ils soulignent que 
ceux-ci « need to meet at least two criteria. First, they must accurately and objectively 
measure progress towards sustainable development goals. Second, it must be possible for 
local users to apply them” (Reed et al., 2009). Ces auteurs proposent alors une grille 
d’évaluation des indicateurs comprenant deux types de critères : les critères d’objectivité et 
les critères de facilité d’utilisation (cf. tableau 10). 
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Objectivity criteria Ease of use criteria 
Be accurated and bias free Be easily measured 
Be reliable and consistent over space and time Make use of available data 
Assess trends over time Have social appeal and resonance 
Provide early warning of detrimental change Be cost effective to measure 
Be representative of system variability Be rapid to measure 
Provide timely information 
Be clear and unambiguous, easy to understand and 
interpret 
Be scientifically robust and credible 
Simplify complex phenomena and facilitate 
communication of information 
Be verifiable and replicable Be limited in number 
Be relevant to the local system/environment Use existing data 
Sensitive to system stresses or the changes it is meant 
to indicate 
Measure what is important for the stakeholders 
Have a target level, baseline or threshold against 
which to measure them 
Be easily accessible to decision-makers 
 Be diverse to meet the requirement of different users 
 Be linked to practical action 
 Be developed by the end-users 
 
Tableau 10 : Les critères d’évaluation des indicateurs de durabilité (Reed et al., 2006) 
 
En travaillant sur les méthodes de construction d’indicateurs de gestion de la biodiversité, 
Levrel (2006b) a trouvé nécessaire d’introduire une troisième dimension dans la grille 
d’évaluation, à savoir l’aspect constructiviste relatif à la méthode de construction (l’indicateur 
a-t-il été co-construit avec les utilisateurs ? Le savoir des utilisateurs a-t-il été pris en 
compte ?...). Pour lui « mettre en place un « bon »indicateur nécessite avant tout une certaine 
cohérence entre la fonction, la forme de l’instrument et sa méthode de construction » (Levrel, 
2006b).  
 
Dans ces travaux, les critères proposés pour la partie en lien avec l’usage (partie droite du 
tableau 10) portent : 
- sur la « facilité » d’utilisation (be easily measured, be rapid to measure, be clear and 
unambiguous, easy to understand and interpret….); 
- sur la proximité entre situation théorique d’utilisation et situations réelles d’utilisation 
(Measure what is important for the stakeholders, be developed by the end-users), mesurée via 
l’outil (Reed et al., 2006) et/ou sa méthode de conception (Levrel, 2006b) . On retrouve dans 
ces critères les travaux appelant à concevoir des outils véhiculant une situation théorique plus 
proche de celles auxquelles sont confrontés les utilisateurs. 
Mais ces critères n’évaluent pas les outils en regard de la manière dont ils cadrent l’action 
des utilisateurs. A partir de mon travail sur le lien entre les outils et l’action, je peux proposer 
une nouvelle dimension « critères de cadrage de l’action des utilisateurs » contenant des 
critères liés à la philosophie gestionnaire de l’outil et à leur usage : 
- l’objet à gérer défini dans la philosophie gestionnaire de l’outil correspond-il à celui 
effectivement géré dans la situation d’utilisation ? Prenons l’exemple d’un outil fondé sur la 
Valeur Pastorale : la démarche de calcul du chargement à partir de relevés botaniques. Cet 
outil vise à gérer les espaces pastoraux d’altitude sur lesquels les ligneux sont peu présents 
voir absents. L’outil est donc un « bon » outil lorsqu’il s’agit de déterminer le chargement sur 
un espace dépourvu de ligneux mais devient un « mauvais » outils dans les milieux 
embroussaillés ; 
- les objectifs et postulats de gestion véhiculés par l’outil sont-ils pertinents par rapport à la 
ressource à gérer et à la situation de gestion ? Reprenons l’exemple ci-dessus : l’outil  
« démarche de calcul du chargement à partir de relevés botaniques » se révèle un « bon » outil 
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lorsqu’il s’agit de gérer la ressource herbacée mais devient peu pertinent si l’objectif est de 
contenir l’avancée d’un ligneux cible ; 
- les utilisateurs se sentent-ils « enfermés » dans le cadre imposé par l’outil ? Par exemple, 
certains praticiens interviewés rencontrent des difficultés pour caractériser certains milieux. 
Ils expliquent celle-ci par la « culture de l’herbe » véhiculée par les outils qu’ils utilisent et 
dont ils peinent à s’extirper. 
 
3.2. Concevoir des politiques publiques pour la gestion agri-environnementale des 
ressources naturelles : analyser l’adéquation entre instruments d’action publiques et les 
outils techniques utilisés pour atteindre les objectifs fixés 
 
Un autre thème auquel ce travail peut apporter des éléments est celui des politiques 
publiques relatives à la gestion agri-environnementale des espaces agricoles. Que ce soit pour 
proposer des dispositifs de suivis pertinents pour mesurer l’impact environnemental des 
dispositifs (Kleijn et Sutherland, 2003 ; Kleijn et al., 2006) ou dans la perspective d’instaurer 
des contrats sur la base d’obligation de résultats (Deverre et De Sainte Marie, 2008 ; De 
Sainte Marie, 2010), les chercheurs se heurtent à la question de la définition des objectifs 
environnementaux à atteindre « The obvious way […] to make agri-environment schemes a 
more effective tool for biodiversity conservation is to formulate clear and quantifiable 
objectives at the start of the scheme » (Kleijn et al., 2006). Cependant, ces réflexions laissent 
de côté la dimension technique et notamment la question des outils techniques dont disposent 
les praticiens pour répondre aux objectifs environnementaux. 
 
En montrant le cadrage imposé par la philosophie gestionnaire, vision particulière de ce 
qu’est la gestion, véhiculée par les outils ce  travail peut contribuer à éclairer le lien entre les 
instruments d’action publique « dispositif à la fois technique et social qui organise des 
rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et ses destinataire en fonction des 
représentations et des significations dont il est porteur » (Lascoumes et Le Galès, 2004) et les 
outils techniques. En effet, les résultats obtenus invitent à vérifier que les modèles de gestion 
portés par les outils techniques sont adaptés au modèle de développement que supportent les 
politiques publiques. Ainsi, par exemple les difficultés exprimées par les praticiens qui 
utilisent des outils fondés sur la VP pour concevoir des contrats à obligation de résultats peut 
en partie s’expliquer par le fait que leurs outils véhiculent une vision plutôt prescriptive de la 
gestion alors que l’instrument d’action publique (le contrat à obligation de résultats) repose lui 
davantage sur une vision de gestion adaptative de la ressource. Cette remarque souligne alors 
la nécessité pour les concepteurs des politiques publiques de définir et de donner à voir le 
modèle de développement qu’ils défendent. 
 
Dans ce chapitre j’ai discuté des résultats obtenus et de la stratégie recherche mise en 
œuvre d’abord en regard des objectifs que visait ce travail, puis plus largement des enjeux 
auxquels je souhaitais contribuer et enfin de problématiques plus éloignées des mes questions 
comme l’évaluation des outils ou encore les politiques publiques. 
Par la suite, le travail pourrait être poursuivi en approfondissant l’analyse des outils 
choisis en étudiant les praticiens « en train de faire », en considérant d’autres situations plus 
éloignées des berceaux de conception ou encore en analysant d’autres outils. Il serait 
également nécessaire de préciser le cadre méthodologique et conceptuel et de le confronter à 
d’autres outils de gestion de ressources naturelles pour tester sa robustesse.  
Conclusion générale 
 
 - 177 -  
Conclusion générale 
 
Ce travail vise à éclairer le lien entre la nature et la conception d’outils de gestion de 
ressources naturelles et l’usage de ces outils. Pour ce faire, il s’appuie sur l’analyse de 
différents outils de gestion des couverts végétaux des espaces pastoraux d’abord ex situ puis 
mis en œuvre dans trois situations d’utilisation dans des massifs montagneux français (Alpes, 
Pyrénées et Jura), distinctes notamment par les outils mis en œuvre. Plus précisément 
l’objectif était de questionner la façon dont le contenu cognitif des outils cadre l’action des 
utilisateurs et comment leurs connaissances empiriques participent à l’utilisation et à la 
conception de ces outils. 
 
L’analyse des outils en explorant les connaissances et les postulats qu’ils portent et leur 
rapport à l’action étant peu répandue, il m’a fallu construire un cadre d’analyse des outils dans 
une perspective de lien à l’action des utilisateurs. Celui-ci constitue un résultat d’ordre 
conceptuel et méthodologique de la thèse. Conçu à partir de l’adaptation aux spécificités des 
outils techniques de notions issues des sciences de gestion : substrat technique, philosophie 
gestionnaire, vision simplifiée des relations organisationnelles (Hatchuel et Weil, 1992) et 
chaîne instrumentale (Acquier, 2007), il comprend : 
- une grille d’analyse des outils ; 
- une formalisation de la notion « chaîne méthodologique ». 
En donnant à voir les postulats et paradigmes véhiculés par les outils, ce cadre d’analyse 
permet d’enrichir les travaux sur les outils menés par les agronomes (par exemple McCown, 
2001 ; Matthews, 2008) et, plus généralement, les chercheurs qui s’intéressent à la gestion des 
ressources naturelles (par exemple Reed et al., 2006 ; Allan et Stankey, 2009). En effet, ces 
travaux portent généralement sur le substrat technique de l’outil, c’est-à-dire la partie 
matérielle et/ou informationnelle explicite de l’outil, mais analysent peu les connaissances et 
postulats véhiculés souvent implicitement par les outils, et encore moins le lien entre ceux-ci 
et l’action des utilisateurs. 
 
L’application du cadre conceptuel pour analyser les outils de gestion de la ressource 
pastorale utilisés dans trois situations montre que les outils sont aussi conçus dans l’action. 
Les praticiens adaptent les outils à leurs situations en les ajustant et/ou les complétant à partir 
de leurs propres connaissances. Pour être actionnables, les outils sont donc contextualisés 
c’est-à-dire que leur contenu cognitif s’articule, dans l’action, avec les connaissances locales 
et empiriques des utilisateurs. Ce résultat questionne les approches plus classiques (par 
exemple en sciences de gestion DeSanctis et Poole, 1994 ; ou plus récemment en agronomie 
et dans le domaine de la gestion des ressources naturelles Aggeri et al., 2009 ; Jakeman et al., 
2009) qui s’intéressent aux outils « en-dehors de l’action » puis aux pratiques des utilisateurs, 
afin d’établir a posteriori le lien entre l’outil et l’action. Il invite les concepteurs à ne pas 
seulement chercher à concevoir des outils plus proches des situations d’utilisation (en 
privilégiant des dispositifs de co-conception avec les praticiens notamment) mais des outils 
qui laissent une marge de manœuvre suffisante à l’utilisateur et à ses connaissances afin que 
celui-ci puisse les adapter à sa situation.  
Au-delà de ce résultat, j’ai pu mettre en évidence que la manière dont les outils sont 
conçus, et notamment les paradigmes et postulats sur lesquels ils reposent, déterminent 
fortement le cadre d’action ainsi que les limites que vont rencontrer les utilisateurs. Ce 
résultat souligne l’importance de donner à voir les autres dimensions que sont la philosophie 
gestionnaire et la vision simplifiée des relations organisationnelles. Au cours de ce travail, j’ai 
pu montrer que les paradigmes et postulats véhiculés par les outils découlent de la manière 
dont les concepteurs envisagent l’action que leurs outils visent à assister et donc le mode de 
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gestion qu’ils visent à appliquer. Face à l’incertitude quant aux évolutions de ces ressources 
sous l’effet des pratiques deux modalités sont apparues : 
- les concepteurs des outils fondés sur la Valeur Pastorale souhaitent réduire l’incertitude en 
produisant davantage de connaissances scientifiques. Ils cherchent à concevoir des outils qui 
permettent à l’utilisateur d’obtenir assurément l’état optimal défini par les concepteurs ; 
- partant du principe que l’incertitude ne pourra jamais être totalement réduite, les concepteurs 
des outils de la méthode fonctionnelle souhaitent fournir aux praticiens des outils leur 
permettant d’ajuster chemin faisant les pratiques en fonction des évolutions des couverts 
observés. 
Pour caractériser cette manière d’envisager la gestion, j’ai utilisé la notion de gestion 
adaptative conceptualisée dans les années 1970 par C.S. Holling et al., puis par la suite par 
d’autres auteurs comme Schreiber et al. (2004), Stringer et al. (2006)… Le travail mené ici 
permet d’enrichir ces travaux car il propose une analyse d’outils centrés sur des indicateurs et 
leurs interprétations, type d’outils peu pris en compte par ces auteurs. En effet, ceux-ci 
centrent leurs recherches sur les outils (les modèles notamment) permettant de préparer 
l’action c’est-à-dire de synthétiser les connaissances existantes sur le système à gérer, de 
simuler l’impact de différentes pratiques sur la ressource, de choisir collectivement les 
pratiques à mettre en œuvre en fonction des objectifs de chacun…mais traitent peu des outils 
qui permettent effectivement de mettre en œuvre et piloter la gestion. 
 
Une perspective de ce travail est d’utiliser les connaissances apportées pour approfondir la 
question de la nature des outils de gestion agri-environnementale des ressources naturelles et 
de leur conception. Un travail de ce genre a été mené par Labatut (2007) qui a mobilisé une 
grille d’analyse comprenant les trois dimensions (substrat technique, philosophie gestionnaire 
et vision simplifiée des relations organisationnelles) pour expliquer l’écart entre les modèles 
ostensifs et performatifs d’outils de gestion des ressources génétiques ovines. 
D’autre part, on peut envisager de s’appuyer sur les résultats pour définir de nouveaux 
critères d’évaluation des outils qui portent sur la manière dont ils cadrent l’action des 
utilisateurs : l’objet à gérer défini dans la philosophie gestionnaire de l’outil correspond-il à 
celui effectivement géré dans la situation d’utilisation ? Les objectifs et postulats de gestion 
véhiculés par l’outil sont-ils pertinents par rapport à la ressource à gérer et à la situation de 
gestion ? Les utilisateurs se sentent-ils « enfermés » dans le cadre imposé par l’outil ?... 
 
Par la suite, ce travail pourrait être complété et approfondi : 
- d’un point de vue conceptuel et méthodologique. Il serait notamment intéressant de 
confronter le cadre d’analyse à d’autres cas pour tester sa robustesse et en particulier sa 
sensibilité à la nature des ressources naturelles à gérer et des pratiques agricoles associées. Par 
exemple il pourrait être intéressant de le mobiliser pour analyser les outils de gestion des 
ressources génétiques dont le délai de réponse des pratiques mises en œuvre est moins 
immédiat que celui des couverts végétaux et pour lequel la vision des critères de qualification 
définis par les généticiens et véhiculés par les outils diffèrent des critères esthétiques utilisés 
par les éleveurs. De même, il serait nécessaire d’approfondir la question de la définition 
même des outils à savoir : quelle est la limite entre un nouvel outil et un outil contextualisé ? 
Les premiers sont-ils les outils conçus par les scientifiques ? Mais qui sont les 
« scientifiques » dès lors que l’on reconnaît que les outils sont conçus dans l’action ?... 
- en complétant l’analyse par l’étude des pratiques (et pas uniquement du discours des 
praticiens sur leur pratiques) des personnes rencontrées mais également des bergers et 
éleveurs qui mettent effectivement en œuvre les actions définies, en analysant d’autres 
situations d’utilisation des outils considérés ici ou encore en étudiant d’autres outils de gestion 
d’espaces pastoraux. 
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Par ce travail, j’espère avoir convaincu de la pertinence et de la fécondité du point de vue 
adopté à savoir lier le contenu cognitif des outils et leurs usages. Je souhaite qu’il puisse être 
continué en approfondissant l’analyse des outils de gestion des couverts végétaux des espaces 
pastoraux ou pour étudier des outils de gestion d’autres ressources naturelles. J’aimerais 
également qu’il donne envie de travailler sur les questions méthodologiques qu’il soulève afin 
d’avancer dans la conceptualisation d’un cadre d’analyse des outils en action. Cette 
problématique me semble importante à développer afin de répondre à l’évolution actuelle qui 
tend à envisager des modes de gestion davantage adaptatifs. 
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Annexe 1 : Les engagements unitaires Herb_07 et Herb_09 
(Programme de développement rural hexagonal 2007-2013 – Tome 4 : Annexe 2 
(Dispositions spécifiques à la mesure 214) – Version 5 validée par la Commission du 
21/12/09)  
 
HERBE_07 - MAINTIEN DE LA RICHESSE FLORISTIQUE D’UNE PRAIRIE 
NATURELLE 
 
Objectifs : 
 
Les prairies naturelles riches en espèces floristiques sont à la fois des habitats naturels et des 
habitats d’espèces tout en produisant un fourrage de qualité et souple d’utilisation. 
 
La préservation de leur biodiversité passe par le non-retournement, une fréquence d’utilisation 
faible (2 fauches annuelles et 2 à 3 passages du troupeau), une première utilisation plutôt 
tardive et une fertilisation limitée. 
 
Les modes d’exploitations peuvent varier d’une région à l’autre ou d’une année à l’autre. Cet 
engagement vise ainsi à permettre aux exploitants d’adapter leurs pratiques à ces spécificités 
locales et aux variations annuelles tout en garantissant le maintien de la richesse biologique. Il 
s’agit ainsi de fixer un objectif de résultats en termes de diversité floristique obtenue. 
 
Cet engagement unitaire ne peut être mobilisé que sur les territoires sur lesquels il existe une 
menace de banalisation des couverts prairiaux et où la reconquête de la biodiversité ou son 
maintien nécessite un effort particulier. 
 
Il nécessite par ailleurs une implication et une compétence technique particulièrement fortes 
de l’opérateur. Cet engagement unitaire vise ainsi plus particulièrement des territoires de 
projet agroenvironnemental portés par des parcs naturels régionaux, parcs nationaux ou 
conservatoires régionaux d’espaces naturels ou dont l’opérateur s’adjoint l’aide de telles 
structures pour l’animation du projet. 
 
Ligne de base : 
  
La pratique de référence correspond aux obligations à respecter dans le cadre d’un 
engagement SOCLEH01, 02 ou 03, avec lequel cet engagement unitaire HERBE_07 est 
obligatoirement combiné, en particulier une fertilisation limitée à 125 unités / ha / an d’azote 
total, dont 60 unités d’azote minéral, épandus en 2 fois, le non retournement des surfaces en 
herbe engagées et l’absence de désherbage chimique (sauf en traitement localisé). 
 
La préservation des espèces indicatrices de la biodiversité sur les prairies engagées suppose 
une  réduction supplémentaire de la fertilisation d’au moins 35 UN /ha /an, voire sa 
suppression, une moindre utilisation de la parcelle et une utilisation tardive. 
  
Le montant de l’aide est ainsi calculé par comparaison de la conduite d’une prairie dans le 
respect du cahier des charges de la PHAE2 et la conduite d’une prairie avec une fertilisation 
réduite à 90 UN / ha /an en un passage, et un retard de la mise au pâturage de 17 jours par 
rapport à la date habituelle. 
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Définition locale : 
 
- Définir, pour chaque territoire, les prairies naturelles cibles (habitats, habitats d’espèces 
d’intérêt communautaire) en privilégiant les secteurs où les menaces de banalisation des 
prairies sont les plus fortes. 
 
- Définir, pour chaque territoire, la liste et le nombre de plantes (espèce ou genre) indicatrice 
de la qualité écologique des prairies, en fonction des habitats cibles. Cette liste sera établie par 
la structure porteuse du projet agroenvironnemental sur le territoire concerné. Ces plantes 
devront être facilement reconnaissables. Un guide d'identification de ces plantes et un 
référentiel photographique (avec et sans fleurs pour chaque espèce indicatrice) sera fourni aux 
exploitants et sera utilisée par les contrôleurs pour vérifier la présence d’au moins 4 plantes 
indicatrices sur les parcelles engagées. 
 
Eléments à contractualiser : 
 
Eléments techniques 
Méthode de calcul des 
pertes et surcoûts 
Formule de calcul 
Montant annuel 
par hectare 
Présence d’au moins 4 
plantes indicatrices de la  
qualité écologique des  
prairies naturelles parmi 
une liste de plantes 
(espèce ou genre) 
indicatrices précisées au 
niveau du territoire 
Perte : baisse de 
rendement liée à une 
limitation de la 
fertilisation (90 UN au 
lieu de 125 UN/ha/an) et 
pour cause d'utilisation  
tardive de la parcelle (en 
moyenne 17 jours par 
rapport à la date  
habituelle)  
Coût : temps de travail 
d'observation et 
d'ajustement des 
pratiques pour atteindre 
le résultat 
(Perte rendement fourrager : 
2,24 €/UN économisée  
- économie sur l'achat  
d'azote : 0,66 € /UN  
économisée) x 35 UN  
économisée/ha  
- économie d’un épandage x 1 
heure/ha x (16,54 €/heure de 
main d’œuvre + 14,9 €/heure 
de matériel)  
+ 
17 jours x 2,35 €/ha/jour de 
retard de pâturage x 0,8 
(coefficient de perte de 
rendement fourrager liée à une 
diminution de la fertilisation)  
+ 
2 heures /ha d'observation et 
raisonnement x 16,54 €/heure 
de main d'œuvre 
 
89,08 € 
 Total 89,00 € 
 
Sources : perte de rendement par unité d’azote économisée : INRA d’Avignon, modèle STICS 
(simulateur multidisciplinaire pour les cultures standards), 20 kg de matière sèche/ha/unité 
d’azote à 0,8 unités fourragères/kg de matière sèche ; prix du fourrage : institut de l’élevage 
(prix du marché : 0,14 €/unité fourragère) ; coût des fertilisants : institut de l’élevage (prix du 
marché de l'ammonitrate) ; temps de travail et coûts du matériel pour l’épandage : fédération 
nationale des coopératives d’utilisation de matériel agricole (FNCUMA) ; production 
moyenne d’une prairie : barème des calamités agricole : 6 tonne de matière  sèche /ha ; perte 
de rendement par jour de retard d’utilisation : INRA d’Avignon, modèle STICS (simulateur 
multidisciplinaire pour les cultures standards), 21 kg de matière sèche/ha/jour de retard à 0,8 
unités fourragères/kg de matière sèche ; temps d’observation : experts nationaux.
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HERBE_09 - GESTION PASTORALE 
 
Objectifs : 
 
Les zones à vocation pastorale (estives, alpages, landes, parcours, pelouses…) sont 
composées d’une mosaïque de milieux (strates herbacés et ligneux bas et quelques ligneux 
hauts) qui font la richesse biologique de ces espaces. 
 
Cet engagement vise le maintien de cette mosaïque des milieux en évitant le surpâturage ou le 
sous pâturage. La fixation de conditions d’entretien de ces surfaces trop rigides (chargement 
instantané maximum et minimum, période de pâturage…) n’est pas adaptée à la préservation 
des milieux et peut parfois conduire à une dégradation des zones les plus fragiles ou une perte 
de biodiversité des zone soumises à une forte dynamique. 
 
Cet engagement a ainsi pour objectif de favoriser l’adaptation des conditions de pâturage à la 
spécificité de ces milieux, en se basant sur un plan de gestion pastoral. 
 
Ligne de base : 
  
Dans le cadre des bonnes conditions agricoles et environnementales, l’entretien minimal de 
toute parcelle en herbe consiste à réaliser chaque année au moins une fauche ou un pâturage. 
Dans le cas où cet entretien est réalisé par pâturage, les conditions de ce pâturage sont définies 
par arrêté préfectoral. En particulier, un chargement minimum  à la parcelle peut être défini. 
Toutefois, les exploitants sont tentés de déclarer une partie de leurs surfaces d’estives ou de 
parcours comme non exploitées, si bien que ces surfaces ne sont plus soumises aux règles 
d’entretien minimal des terres. 
 
L’objectif de cet engagement unitaire est de s’assurer que l’ensemble des estives, landes ou 
parcours engagées soient utilisées de manière à lutter contre leur fermeture. 
   
Le montant de l’aide est calculé sur la base de la réalisation d’un plan de gestion sur 
l’ensemble de l’unité pastorale et du temps de travail nécessaire à la mise en œuvre de ce plan 
de gestion avec un déplacement des animaux sur l’ensemble de l’unité pastorale et des 
conditions spécifiques de pâturage lorsque des espèces remarquables sont présentes sur tout 
ou partie de cette unité pastorale. 
 
Définition locale : 
 
- Définir, pour chaque territoire, les surfaces éligibles : estives collectives ou individuelles, 
alpages, landes, parcours. 
 
- Définir, pour chaque territoire, la liste des structures agréées pour l’élaboration du plan de 
gestion pastorale incluant un diagnostic initial des surfaces engagées. Le plan de gestion devra 
être réalisé en collaboration avec un organisme gestionnaire d’espaces naturels (structures 
animatrices Natura 2000, parcs nationaux et régionaux, réserves naturelles…). 
 
- Définir, au niveau régional, le modèle de plan de gestion ou le contenu minimal du plan de 
gestion pastorale. Ce plan de gestion précisera, au sein de l’unité pastorale, les surfaces 
nécessitant une gestion particulière sur lesquelles porteront les obligations : 
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• Préconisations annuelles d’utilisation pastorale : chargement moyen sur les surfaces 
engagées ou effectif maximal sur l’ensemble de l’unité31, 
• Période prévisionnelle d’utilisation pastorale (déplacement des animaux) sur 
l’ensemble de l’unité (en cas de présence d’espèces et/ ou de milieux particuliers sur 
l’unité, report de pâturage possible), 
• Pose et dépose éventuelle de clôtures en cas de conduite en parcs tournants, 
• Pâturage rationné en parcs ou par gardiennage serré avec précision des résultats 
attendus, (note de raclage ou autre méthode d’évaluation : les éléments objectifs de 
contrôle doivent être proposés), 
• Installation/déplacement éventuel des points d’eau, 
• Conditions dans lesquelles l’affouragement temporaire est autorisé mais interdiction 
d’affouragement permanent à la parcelle, 
• Pratiques spécifiques en cas de présence d’espèces et/ ou de milieux particuliers sur 
l’unité. 
 
- Le cas échéant, ce plan de gestion individuel pourra être ajusté, par la structure agréée, 
annuellement ou certaines années selon les conditions climatiques, dans le cadre du suivi du 
projet agroenvironnemental sur le territoire. 
 
Remarque : 
 
Dans certaines situations très spécifiques, il peut être pertinent d’alterner les modes 
d’entretien des parcelles. Ainsi, il est possible de combiner les différents engagements 
unitaires correspondant – à savoir gestion pastorale (HERBE_09), gestion de pelouses et 
landes en sous bois (HERBE_10), maintien de l’ouverture (OUVER_02) et brûlage dirigé 
(OUVER_03) – en les appliquant successivement selon une séquence définie pour chaque 
territoire. La somme du nombre de fois où chaque engagement unitaire intervient dans la 
séquence doit correspondre à la durée de l’engagement, soit 5 ans (p9 + p10 + p11 + p12 = 5). 
 
De même, dans certaines situations spécifiques, après une ouverture initiale réalisée dans le 
cadre de l’engagement d’ouverture d’un milieu en déprise (OUVER_01), il peut être pertinent 
d’alterner sur les parcelles concernées un entretien mécanique (prévu dans le cadre 
d’OUVER_01) et un entretien par pâturage (HERBE_09). La séquence des 4 entretiens à 
réaliser les années suivant l’ouverture doit être définie pour chaque territoire. La première 
année étant occupée par l’ouverture de la parcelle, la somme du nombre de fois où chaque 
engagement unitaire intervient dans la séquence doit correspondre à la durée restante à courir, 
soit 4 ans (p11 + p8 = 4). 
 
Dans des cas dûment justifiés, au regard du diagnostic de territoire, où les surfaces concernées 
sont particulièrement sensibles à l’embroussaillement et nécessitent de ce fait certaines années 
une combinaison de plusieurs modes d’entretien, ceux-ci peuvent être associés et au total 
représenter respectivement plus de 5 et plus de 4 entretiens annuels (p9 + p10 + p11 + p12 > 5 
ou p11 + p8 > 4). 
 
 
 
 
                                                 
31 Chargement moyen sur les surfaces engagées = Somme (UGB*nombre de jours de pâturage)/(surface totale 
engagée*365 jours) 
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Eléments à contractualiser : 
 
Eléments 
techniques 
Méthode de 
calcul des 
pertes et 
surcoûts 
 
Formule de calcul 
Montant 
annuel 
maximal 
par hectare 
 
Adaptation 
locale du 
montant 
annuel par 
hectare 
Faire établir, par 
une structure 
agréée, un plan de 
gestion pastorale 
pour les surfaces 
engagées, incluant 
un diagnostic initial 
de l’unité pastorale 
Coût du service 
60 € / heure x (16 
heures de réalisation 
du plan + 1 heure de 
déplacement) 
/ 5 ans 
/ surface moyenne 
engagée par 
exploitation (55 ha) 
3,69 € 3,69 € 
Mise en œuvre du 
plan de gestion 
pastorale sur les 
surfaces engagées 
Coût : temps de  
travail supplémentaire 
3 heures / ha x 16,54 
€/heure de main 
d'œuvre 
x nombre d’années 
sur lesquelles un 
entretien par 
pâturage doit être 
réalisé 
/ 5 an 
49,62 € 49,62 x p11 / 5 
 Total 53,00 € 3,69 + 49,62 x p11 / 5 
 
Sources : coût de l’accompagnement : barèmes de coûts horaires des techniciens – assemblée 
permanente des chambres d’agriculture (APCA) ; surface moyenne engagée : surface 
moyenne engagée en mesure agroenvironnementale par exploitation – brochure sur les 
mesures agroenvironnementales – MAP / CNASEA / ONIC – campagne 2004 ; temps de 
réalisation du programme de travaux et temps de travail supplémentaire de gestion pastorale : 
experts nationaux. 
 
Variable Source Valeur minimale Valeur maximale 
Nombre d'années sur 
lesquelles la gestion par 
pâturage est requise 
Diagnostic de territoire, selon la 
combinaison d’engagements 
unitaires retenus 
1 5 
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Le cas échéant, calcul du chargement moyen sur la période définie pour chaque unité 
engagée : 
 
Le chargement moyen sur la période définie est calculé à partir des effectifs notés dans le 
cahier d’enregistrement des pratiques, sur la période définie. 
 
Pour chaque unité pastorale engagée, chargement moyen sur la période définie = 
Somme (nombre d’UGB x nombre de jours de pâturage) 
Surface de l’unité engagée x 365 jours 
 
Les catégories d’animaux retenues et leurs équivalences en UGB sont les suivantes : 
- bovins de plus de deux ans : 1 UGB ; 
- bovins de six mois à deux ans : 0,6 UGB ; 
- équidés de plus de six mois (identifiés selon la réglementation en vigueur et non-déclarés à 
l’entraînement au sens des codes des courses) : 1 UGB ; 
- brebis mères ou antenaises âgées au moins d’un an : 0,15 UGB ; 
- chèvres mères ou caprins âgés au moins d’un an : 0,15 UGB. 
- les ovins retenus sont ceux déclarés à la prime à la brebis (PB) par une demande déposée 
dans les délais par un producteur éligible à la PB ; 
- lamas âgés d’au moins deux ans : 0,45 UGB ; 
-  alpagas âgés d’au moins deux ans : 0,3 UGB ; 
- cerfs et biches âgés d’au moins deux ans : 0,33 UGB ; 
- daims et daines âgés d’au moins deux ans : 0,17 UGB. 
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Annexe 2 : Les sources des données recueillies par entretiens et 
observations 
 
Les concepteurs enquêtés : 
 
Les outils La personne rencontrée La date et la durée de l’entretien 
La méthode de diagnostic agro-écologique 
BORNARD André 10.04.08 
Environ 3h43 
BERNARD-BRUNET Jean 10.04.08 
Environ 1h33 
COZIC Philippe 07.03.08 et 10.04.08 
Environ 02h30 et 02h10 
La méthode fonctionnelle 
AGREIL Cyril 
31.03.10 
Environ 3h17 
GUERIN Gérard 
18.03.08 
Environ 2h26 
 
 
Les acteurs de terrain enquêtés : 
 
Situation 
localisée 
dans… 
La personne rencontrée 
La date et la durée de l’entretien à usage… 
exploratoire principal complémentaire 
Les Hautes-
Pyrénées 
Agent du CBP 
08.01.08 
Env. 02h27 
20.11.09 
Env. 04h52 
02.04.10 
Env. 03h45 
Agent du CRPGE en charge des 
questions environnementales et du 
débroussaillage 
 
04.11.09 
Env. 2h37 
 
Agent du CRPGE interlocutrice de la 
Commission Syndicale de la Vallée de 
Barège 
 
13.11.09 
Env. 2h13 
 
Chargé de mission flore au PNP 
14.02.08 
Env. 1h39 
  
Chargé de mission pastoralisme au PNP 
14.02.08 
Env. 1h39 
30.10.09 
Env. 2h26 
19.04.10 
Env. 2h07 
Chargé de mission espaces, milieux et 
habitats naturels au PNP 
 
06.11.09 
Env. 2h07 
 
Animateur de sites N2000 
14.04.08 
Env. 1h52 
29.10.09 
Env. 2h35 
 
Le Jura 
Chargé de mission environnement du 
PNR du Haut-Jura 
11.06.08 
Env. 02h38 
  
Chargé de mission agriculture du PNR 
du Haut-Jura 
11.06.08 
Env. 02h38 
29.04.10 
Env. 
02h08m 
 
Eleveur  
18.05.10 
Env. 02h05 
 
Les Bauges 
Technicien de la CA 73  
27.04.10 
Env. 01h11 
 
Technicien de la SEA 73  
30.04.10 
Env. 02h08 
 
Technicien de la CA 73  
17.05.10 
Env. 01h30 
 
Chargé de mission agri-environnement 
du PNR du Massif des Bauges 
22.05.08 
Entretien 
téléphonique 
06.01.10 
Env.02h32 
 
Chargé de mission patrimoine naturel du 
PNR du Massif des Bauges 
 
20.05.10 
Env. 01h20 
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Les réunions en salle ou les sorties de terrain observées 
 
Réunions du groupe de travail dans les Hautes-Pyrénées 
5 réunions en salle (référence dans le texte : 
GT no.) 
3 sorties sur le terrain  
Discussions entre le chargé de mission agri-environnement du 
PNR du massif des Bauges, le chercheur de l’INRA, le 
technicien de la SEA 73 et un stagiaire sur la méthodologie 
d’élaboration des plans de gestion 
2 réunions en salle 
1 sortie sur le terrain 
Discussions entre le chargé de mission agriculture du PNR du 
Haut-Jura, ses collaborateurs et des chercheurs suisses et français 
autour des outils de la méthode de construction de PGI et de la 
méthode fonctionnelle 
1 réunion en salle  
2 sorties sur le terrain  
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Annexe 3 : La description du corpus 
 
Les données analysées sur les outils ex situ : 
 
 Entretiens Documents 
La Valeur Pastorale  
5 articles méthodologiques ou 
d’application de la méthode 
1 chapitre d’ouvrage 
1 débat paru dans Pastum 
La méthode de diagnostic agro-
écologique  
Deux entretiens avec Cozic P., 
Bornard A., et Bernard-Brunet J. 
(81 pages de retranscription) 
 
1 chapitre d’ouvrage 
1 article 
3 thèses 
1 support méthodologique distribué 
lors des stages de pastoralisme 
organisés par le CEMAGREF 
3 typologies d’écofacies 
La méthode de construction de 
PGI 
1 réunion à laquelle ont participé 
certains concepteurs 
(19 pages de retranscription) 
1 manuel méthodologique et la 
typologie des pâturages boisés qui 
l’accompagne 
1 guide méthodologique 
La méthode fonctionnelle 
1 entretien avec Agreil C. 
(39 pages de retranscription) 
 
1 entretien avec Guérin G. 
(21 pages de retranscription) 
3 guides techniques 
3 guides méthodologiques et leurs 
fiches techniques 
7 articles 
1 acte de colloque 
3 monographies d’exploitations 
1 synthèse de la démarche 
2 thèses 
 
Les données analysées sur les situations : 
 
 Entretiens et observations Documents techniques 
La situation localisée dans les 
Hautes-Pyrénées 
Entretiens : Env. 240 pages 
de retranscriptions 
 
Observations : Env. 60 
pages de retranscriptions 
3 DOCOBs 
3 comptes-rendus de réunion ou de sorties 
terrain 
1 diagnostic pastoral 
3 projets de MAET 
1 tableau de relevés de végétation 
1 plan de gestion pastoral 
2 tableaux d’indices 
La situation localisée dans le 
massif des Bauges 
Entretiens : Env. 115 pages 
de retranscriptions 
 
Observations : Env. 8 pages 
de retranscriptions 
1 DOCOB 
4 Plan de gestion dont un en 3 versions 
10 Documents de travail ou finaux sur les 
MAE à obligation de résultats 
2 guides méthodologiques pour élaborer 
des diagnostics et des plans de pâturage 
agri-environnementaux sur l’alpage de la 
Leysse 
1 note de travail sur l’élaboration de ces 
guides 
1 document sur la méthode d’évaluation 
des contrats d’entretien de l’espace 
3 versions du cahier des charges CAD 
« Maintien de l’ouverture des espaces à 
gestion extensive – Maîtrise des ligneux » 
5 conventions entre le PNR et l’INRA ou 
la Chambre d’agriculture 
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La situation localisée dans le 
massif du Jura 
Entretiens : Env. 80 pages 
de retranscriptions 
 
Observations : Env. 20 
pages de retranscriptions 
1 synthèse sur la gestion et les usages des 
pré-bois du massif jurassien 
1 clé de détermination des types de 
pâturages boisés 
1 typologie simplifiée des pâturages 
boisés 
1 fiche de relevé à remplir pour appliquer 
la méthodologie 
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Expérimentation brûlage / débroussaillage 2009 
Réunion du 19/03/2009 : définition du protocole d’expérimentation 
 
Rappel du contexte : 
 
Plusieurs fiches-actions concernent des problématiques de réouverture du milieu sur les 4 
sites Natura 2000 d’Ossoue, de Gavarnie, de Pic Long et de la ZPS (cf tableau récapitulatif : 
projets brûlage-débroussaillage 4 sites). Les méthodes de brûlage et débroussaillage sont 
évoquées dans les différents cas. 
A plusieurs occasions, la Commission Syndicale de la Vallée du Barège (CSVB) a manifesté 
ses craintes quant à l’utilisation du feu, pour des raisons à la fois de responsabilité, de 
sécurité pour les troupeaux (les rames calcinées de genévriers pouvant causer des blessures 
aux troupeaux), d’esthétique et de mauvaise qualité de la végétation de repousse 
(développement du brachypode fréquent sur les zones brûlées). 
Néanmoins, l’écobuage reste sur le plan financier plus abordable que le débroussaillage, 
notamment dans les secteurs peu accessibles (ou le débroussaillage doit se faire 
manuellement).  
Lors de la réunion du 17 janvier 2008, la CSVB avait proposé que ces fiches-actions soient 
reformulées dans un cadre expérimental, afin de pouvoir réaliser une comparaison entre les 
deux méthodes (en termes d’efficacité, de coût, ...). 
 
Des visites de terrain ont donc été menées en 2008 pour identifier les différentes 
configurations et choisir un site propice à une expérimentation : 
- le 11/09/2008  
- le 30/09/2008 
 
 
Choix du site de Groutte / Pouey Boucou :  
L’ensemble des sites visités présentent des configurations relativement similaires : il s’agit 
en général de secteurs exposés au Nord, NE ou NO, avec des profils de lande de hauteur 
limitée, à genévrier et rhododendron (plus ou moins représenté). 
Le secteur de Groutte – Pouey Boucou, situé dans la vallée de Troumouse à l’adret en dessus 
du hameau de Héas, a été choisi selon deux critères : 
- l’accessibilité : aspect à la fois pratique et démonstratif 
Annexe 4 : La définition du protocole d’expérimentation  
écobuage/débroussaillage sur Groutte-Pouey Boucou  
(compte-rendu de la réunion du GT du 19.03.09) 
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- la pression pastorale, plutôt forte (ovins et bovins)  
Objectif de l’expérimentation : 
Comparaison des méthodes d’ouverture du milieu brûlage et débroussaillage, sur les plans : 
- pastoral : gain en valeur fourragère, circulation des troupeaux 
- financier (coût des travaux d’ouverture : matériel et personnel nécessaire) 
- paysager (description de l’aspect, photos) 
- écologique : suivi de la dynamique de la végétation selon différentes modalités  
 
Facteurs à faire varier pour les deux méthodes : 
- Pâturage : Observation de l’évolution de la végétation en fonction du pâturage 
(pâturage libre ou mise en défens) 
- Densité de la végétation : Efficacité en fonction de la densité de la lande (l’âge des 
genévriers étant trop difficile à évaluer) ; deux niveaux de densité doivent être 
distingués : lande continue ou piqueté (critères de recouvrement à définir sur le 
terrain). L’objectif est de répondre à la question : jusqu’à quelle densité est-il 
raisonnable d’écobuer / de débroussailler ? 
 
Evaluer les deux méthodes sur des densités de lande différentes : 
Critères : 
- Pénétrabilité (troupeau,...) 
- Recouvrement (photo aérienne, sur le terrain, ...) 
Dense : > 70 % de recouvrement en ligneux bas  
Piqueté : < 30% 
(c’est une proposition du groupe de travail)  
 
Montagne de Pouey Boucou 
Turon de 
Pouey Boucou 
Cabane de 
Groutte 
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A ajuster sur le terrain avec photo aériennes à l’appui 
Mise en œuvre de l’expérimentation : 
Lors du COPIL du 18 décembre 2008, la CSVB a informé qu’elle porterait la maîtrise 
d’ouvrage pour l’action de débroussaillage. Sur l’aspect écobuage, la CSVB ne s’est pas 
encore prononcée (doit être délibéré en Conseil Syndical). 
 
 
Protocole expérimental 
1. Brûlage 
 
Remarque : 
- Période d’autorisation de brûlage de végétaux sur pied : 1er Nov au 30 avril  
Période difficile à tenir vu l’altitude et l’exposition du site : dérogation à demander (au 
mois d’aout). Il est conseillé d’intervenir par brûlage en fin d’été, début automne. 
- Facteur propre à l’écobuage : rames de genévriers laissées sur place ou coupées à l’année 
n+1 
-  
Itinéraire technique :  
 
Lande dense : écobuage en plein 
- méthode du feu en escalier : 
On commence à brûler juste en bordure d’une coupure de 
combustible (piste), puis on descend la pente en mettant le 
feu selon des lignes successives. Les flammes viennent buter à 
chaque fois sur la zone brûlée au-dessus et le contrôle latéral 
de l’incinération est beaucoup plus facile  
- Surface : A voir sur le terrain en fonction de la topographie pour le feu en plein (coupures 
de combustible existantes)  
- Mise en défens au pâturage sur une partie de la zone écobuée (surface ?) 
- Coupe des rames de « Nièvre » à l’année n+1 sur une partie du site écobué (Suivi 
comparaison déramé ou non à faire sur la même hauteur) 
 
 
 Maîtrise d’Ouvrage Calendrier 
Débroussaillage CSVB - faune (couvées perdrix grise) :  
hors mai-juin-juillet  
Brûlage - soit CSVB (propriétaire) 
- soit éleveur(s) ayant droit 
 
- faune (couvées perdrix grise) :  
hors mai-juin-juillet 
- autorisation à demander pour intervenir hors 
période d’autorisation (entre le 1er Novembre 
et 30 Avril) 
Suivi PNP - état initial  
- suivi post-interventions 
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Lande en piqueté : écobuage pied à pied 
- Surface : A voir sur le terrain 
- Mise en défens au pâturage sur une partie de la zone (surface ?) 
- Coupe des rames de « Nièvre » à l’année n+1 sur une partie du site écobué 
 
Matériel :  
- matériel propre à l’écobuage : torches d’allumage, pelles, aspersoirs à dos ou cuve 
d’eau, panneaux de signalisation du feu, ... 
- ex-clos : piquets métalliques, clôture ursus, 1 fil barbelé ou ruban (en haut) 
- coupe des rames de genévrier (année n+1) : sécateur, tronçonneuse, ... ?  
 
2. Débroussaillage 
 
Itinéraire technique :  
Lande dense et lande en piqueté :  
- Débroussaillage au plus fin (observation suite aux expérimentations préalables): bien 
fixer ce critère dans le cahier des charges. Voir quel matériel utiliser (broyeur à marteau 
avec gros marteaux et traction adaptée). Il serait intéressant que la même 
expérimentation soit menée pour une intervention par débroussaillage manuel sur une 
zone qui le justifie (pas d’accès). 
- surface : à caler sur la surface prévue pour l’écobuage (mêmes surfaces) 
- Mise en défens au pâturage sur une partie de la zone (surface ?) 
 
Matériel :  
- matériel propre au débroussaillage : Broyeur à marteau avec de gros marteaux et traction 
adaptée. 
- ex-clos : piquets métalliques, clôture ursus, 1 fil barbelé ou ruban (en haut) 
 
3. Protocoles de suivi : 
 
Placettes 
- Nombre de placette : 6 placettes écobuage, 4 placettes débroussaillage + 2 placettes 
témoins : 12 placettes 
- Taille de placette : 4 m² (minimum) – à préciser sur site 
- localisation des placettes : Utilisation de bornes de géomètre (chiffrage O. Jupille) soit 1 
par placettes (12 bornes) soit 4 par placettes (48 bornes). 
 
 
 
Lande Méthode Mise en 
défens 
Pâturage Témoin 
rames coupées rames laissées 
Dense Brûlage 1 1 1 1 
Débroussaillage 1 1 
Piqueté Brûlage 1 1 1 1 
Débroussaillage 1 1 
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Travail de terrain 
- Relevés de terrain : 
 Relevés phyto-sociologiques  
 Relevés physionomique : 
Hauteur de végétation 
Part de litière 
Débroussaillage : description de la litière  (finesse du broyage, hauteur, 
qualité,...) 
Ecobuage : description des rames de « Nièvres » (debout ou cassées, hauteur,...) 
 Observation de l’abroutissement et passage des troupeaux :  
Evaluer la pression pastorale (période de pâturage, effectifs, ...) 
Abroutissement : oui / non 
Bouse ou crotte : oui/non 
Observation diverses : ... 
 Aspect paysager : description de ce qui se voit (photo) 
 
- Fréquence des relevés : tous les ans sur les 3 premières années 
- Périodes de suivi :  
1. Relevé phyto + photo + installation clôtures : juin (2j agents sauf 1ere année) 
2. Relevé phyto exclos (effet pâturage) +photo+ enlèvement clôtures : Octobre (2j 
agents) 
 
 
  Année 1  Année n+1 Année n+2 Année n+3 
Travaux  Brûlage 
Débroussaillage 
Coupe rame 1 
placette brûlée 
  
Manip Montage / 
démontage clôtures 
des 2 exclos  
 1 j agent  
(½juin + 
½octobre) 
1 j agent  
(½juin + 
½octobre) 
1 j agent  
(½juin + 
½octobre) 
Installation placettes  1 j agent   
Suivi relevés phyto 
écobuage 
1 j agent 1 j agent 1 j agent 1 j agent 
relevés phyto débr. 1 j agent 1 j agent 1 j agent 1 j agent 
relevés photos 1 j agent 1 j agent 1 j agent 1 j agent 
Travail bureau 1 j agent 1 j agent 1 j agent 1 j agent 
TOTAL  devis travaux 
+ 4 j agent 
devis travaux  
+ 6 j agent 
5 j agent 5 j agent 
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Annexe 5 : Les k utilisés par un praticien dans la situation localisée dans les Hautes-Pyrénées 
 
 
1 UGB : 3300 UFL (1 UF = 1,1 UFL) 
 
   
 
1UGB = vache de 600 kg produisant 3000 kg lait 
 
   
 
 
 
   
 
VL: 11,5 UFL/j (13kg lait/j en moyenne soit 18 en début et 10kg 
en fin d'été) 
 
   
 
Génisse : 7,5 UFL/j (400 kg - 600 gr/j GMQ + 20% besoin au pâturage)    
VA suitée : 10 UFL/j      
Ovins : 1 UFL/j (composition moyenne d'un troupeau de 1000 
brebis)      
jument suitée : 8 UFL/j (700 kg - 0,85 UGB)      
 
 
   
 
  
   
 
 
 
   
 
 
 
   
 
TYPES Modèle CBN (Juin 2001) Altitude Etage K proposé Commentaires Si montagnard 
LANDES (5 types - 8 faciès) 
  
    
  
  
    
    
  
  
LANDES à RHODODENDRON 
  
    
  
  
Ll Rhodoraie fermée 1600-2200 S 22     
L2 Rhodoraie ouverte 1600-2200 S 33     
LANDES A MYRTILLE 
  
  
  
  
  
L3 Lande à Myrtille et Airelle   
S 33 généralement 
ouvertes   
LANDES à CALLUNE 
  
  
  
  
  
L4 Lande à Callune et Genêt 1700-2000 S 44     
L5 Lande à Callune et myrtille 1700-2000 S 33     
    
  
  
  
  
LANDES A RAISIN D'OURS 
  
  
  
  
  
L6 Lande à Genévrier et Raisin d'Ours   S 22     
LANDES ALPINES 
  
  
  
  
  
L7 Lande à Azalée naine   A 22     
L8 Lande à Camarine   A 22     
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PELOUSES (8 types- 21 faciès) 
  
  
  
  
  
PELOUSES DENSES DES REPLATS et BAS DE PENTES FERTILES 
  
  
  
  
  
P01 Pelouse à Fétuque rouge et Pâturin 1600-1900 S 55   66 
P02 Pelouse à Fétuque rouge et Agrostide 1600-1900 S 55   66 
P03 Pelouse thermophile à Fétuque rouge 1600-1900 S 55   66 
NARDAIES 
  
  
  
  
  
P04 Pelouse à Nard et Fétuque rouge 1600-2000 S 44   55 
P05 Nardaie mésophile 1600-2100 S 44   55 
P06 Pelouse à Nard et Trèfle alpin 1600-2200 S 44   55 
P07 Nardaie hygrophile 1700-1900 S 44   55 
    
  
  
  
  
GISPETIERES 
  
  
  
  
  
P08 Pelouse à Nard et Gispet 1800-2250 S 44     
P09 Gispetière dense 2000-2700 A/S 44     
P10 Gispetière ouverte en gradins ou en festons 1900-2400 S/A 33 alpin + sol nu   
PELOUSES A FETUQUE PANICULEE 
  
  
  
  
  
P11 Pelouse à Fétuque paniculée 1600-2200 S 33     
    
  
  
  
  
PELOUSES A BRACHYPODE 
  
  
  
  
  
P12  Pelouse à Brachypode 1600-2100 S 33   44 
    
  
  
  
  
PELOUSES RASES A CARACTERE NIVAL 
  
  
  
  
  
P13 Pelouse à Nard et Plantain alpin 1800-2200 S 33     
P14 Pelouse à Vulpin de Gérard   
A/S 22 alpin+ très sensible   
P15 Pelouse à Fétuque rouge et Trèfle de Thal 2000-2400 A/S 33     
P16 Pelouse à Horminelle 1200-2000 S 44 ras   
    
  
  
  
  
PELOUSES ET LANDINES MOYENNEMENT PRODUCTIVES DES 
VERSANTS CALCAIRES 
  
  
  
  
  
P17 Pelouse à Fétuque de Gautier 2000-2300 S 33     
P18 Pelouse à Carex toujours vert 1200-2000 S 33 sec   
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P19 Landine à Dryade 1500-2500 
S/A 22 alpin+ très sensible   
    
  
  
  
  
PELOUSES ALPINES RASES 
  
  
  
  
  
P20 Pelouse alpine calcicole   A 22     
P21 Pelouse alpine acidophile   A/S 22     
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Les gestionnaires des espaces pastoraux expriment des difficultés à gérer conjointement la 
ressource pastorale et environnementale. Cette problématique renvoie à la question d’une 
gestion des ressources naturelles dans l’incertitude et des outils à concevoir pour assister les 
praticiens dans cette gestion. Mon objectif est d’éclairer le lien entre le contenu cognitif des 
outils et l’action des utilisateurs. Un résultat est une grille d’analyse pour expliciter le contenu 
cognitif et managérial des outils. Son application à des outils de gestion pastorale utilisés en 
situation montre que les connaissances qu’ils véhiculent déterminent le cadre d’action des 
utilisateurs et que ceux-ci mobilisent leurs connaissances pour adapter les outils à leurs 
situations. Ces résultats contribuent à la question de la conception de tels outils. 
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Manager analysis of relationships between nature of tools and action in 
agri-environnemental management : 
The case of sustainable management of pastoral resources 
 
 
Managers of pastoral areas find difficult to manage both pastoral and environmental 
resources. This issue raises the general question of the management of natural resources that 
take uncertainty into account and that of tools to be designed to help practitioners with this 
type of management. My aim is to contribute to our understanding of the way in which the 
cognitive content of a tool structures the user's action. One result is an analysis grid to explain 
the cognitive and managerial content of tools. The application of this framework to pastoral 
management tools shows that paradigms and postulates on which the tools are based strongly 
determine the action framework and that users adjust and supplement them with their own 
knowledge to adapt them to their use situation. These results contribute to reflections about these 
tools design. 
